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Règlement pour le commerce des Ifies & 
Colonies FrançaiÇes de F Amérique , </# 
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jou & autres de la rivière de Loire , 
qui paffent en Bretagne , ou autres Pro- 
vi tu es réputées étrangères , peur être 
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d'Août 1716. 174. 

Infime! ion donnée par les Fermiers Géné- 
raux , au Direàeur des Fermes à Nan- 
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fes de V Amérique , donnée à Fontaine- 
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tous droits d'entrée , celles qui provien- 
dront du cru ou du commerce de cette 
Cohnte , du 30. de Septembre 1732. 

34 2 - 
drrêt du Confeil , (fui proroge pendant 

trots ans , à compter du 23. d'Oéiobre 
f ^33. la fermiffion ci-devant accordée 
aux Négocians Fr an fais , qui font le 
commerce des Ijles Françaises de l'Ame- 
n/w, de faire venir , des Pays étran- 
ger; , des lards , heures , juifs , chandel- 
le & faumons falés , fans payer aucuns 
droits , du 27. de Septembre 1733. 12 3* 
\rrêt du Confeil , qui interprète y ortie U 
;i. de PEdit du mots d'Avril ijij.dx 
17. de Novembre 1713. 327, 

Irrît du Confeil , qui déclare commune , 
en faveur des habit an s de Cayenne & 
\de Saint Domingue , la Déclaration du, 
■17. de Septembre 1732. du 20. de Sep- 
[temhrei*]^. ^ 218. 

•rct du Confeil, qui fer m et d'introduire 
Àtins le Royaume , les caffés de PAmé- 
:que , pour y être confommés , du 29 de 
ÏMat 11^6. 221- 
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Arrêt du Confeil \qui ordonne que lescaf- 
fés de P Amérique jouirent du bénéfice 
de ^entrepôt , -pendant un an , au lien 
defix mots fixés par l'art. W: du pré- 
tédent Règlement , du 18. de Décem- 
bre 1736. 227. 

Arrêt du Confeil , qui permet aux Négo- 
ciant de Marfetlle d'introduire pour la 
ionfammaîion du Royaume , les caffés 
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V Amérique^ en payant 10. liv. du cent 
pefant , & d'en envoyer à Genève en 
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fervant la formalités preferites ? du 2* 
d'Avril 1737. 219. 

Arrêt du Confeil , concernant V entrepôt , 
tant des msrchandifes deftinéespour les 
Ifles & Colonies Françatfes , que de cel- 
tes qui en viennent , du 6. de Mai 
1738. Ii<5. 

Arrêt du Confeil, qui permet , pendant 
trois ans aux Négociant Français d'en- 
voyer leurs vaiffeeux en Irlande , pour- 
y acheter des bœufs , chairs & faumons 
falés , heures , fuifs & chandelles, & de 
les tranfporter de là aux Ifles & Colo» 
mes Franfaifes 7 du }6. d'Août 1738. 
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Arrêt du Confeil, qui permet pendant urt 
an £ aller charger des chairs falées aux 
Ifles du Cap-ver â , pour les conduire e+ 
droiture aujc Ifles du Vent , du 27. de 
Décembre 1740. 132. 

Arrêt du Confetl^ qui permet pendant un 
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en , de faire venir de Oannernarck des 
chairs faiées , des heures & des fuifs , 
pour être transportés aux Iflts Franpai- 
fes de l'Amérique , fans payer aucuns 
droits d'entrée y du y. de Février 1741. 

Arrêt du Confeil , qui permet de charger 
des fels en Bretagne , vu dans Us au~ 
très Ports , ou tieft d*ufage a 1 en tirer , 
four être employés au Cap-verd , a la 
fdlaifon des chairs défi iné es pour les If- 
ies , fans payer aucuns droits ;'{y«, 
pendant que ta permijfion accordée par 
i" Arrêt du 27.de Décembre 1740. d'al- 
ler charger des chairs faiées au Cap-verd^ 
aura lieu , du il.de Mai 1 741 . 136. 



Arrêt du Cmfetl , qui permet aux Négo- 
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commerce des Colonies 



ctans de tous les 
mis de faire le 
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, d'armer des vaijjeaux 
pour la côte de Guinée , du 30. de Sep- 
tembre 1741. ^°3- 
Arrêt du Confeil , qui proroge pour dix ans 
l'exemtion de tous droits d entrée , ac- 
cordée par celui du 30. Septembre 1732. 
fur les denrées & marchandifes venant 
de la Louifiane , du 31 . d'Oéiobre 1741. 

347- 
[Arrêt du Confeil , £»/ ordonne V exécu- 
tion de l'Art. X. des Lettres Patentes 
du mots d'Avril 1717. ^* 4. de Sep- 
tembre 1741. 141. 
\ Arrêt du Confeil , ^#/ ySjr? à quatre années 
Ï 'entrepôt des marchandifes propres pour 
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le commerce de Guinée , du 2. d*OSo- 
bre. 1742. 206- 

Arrêt du Cenfeil , qui proroge tendant 
trois Ans , a compter du i.de janvier 
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RECUEIL 

TOUS LES REGLEMENT 

Concernant le Commerce des Jfles & 
Colonies Franfaifej de VA ntêri<{ ne* 



EXTRAIT 

DE L'EDIT DU ROÎ, 

Portant etabluTemem d'une Compagnie 
des Indes Occidentales. 

Donné a Paris le 28. de Mat 1 664. 

LO U i S y par îa £race de Dieu , Roi 
de France & de Navarre-; A tous pré- 
fen$ et à venir ^ Sa lut . Lapais: dont josït 
prcfentement cet Etat, Nous ayant donne' 
lieu de nous apliqner au rétabhiTemerrt du 

I Commerce , Nous avons reconnu que ce- 
lui des Colonies & de la Navigation font 

*gtes feuls & véritables moyens de le mettre 
dans l'éclat où il eit chez lesEtnmgers.&c, 

I A 



z Commenté 

A ces causes, & autres bonn«s consi- 
dérations, à ce nous mouvant, S çavoir 
faifons , qu'après avoir tait mettre cette af- 
faire en délibération , en notre ConXetl , 
où étoîent la Reine, notre très -honorée 
Dame & Mère, notre très-cher Frère, le 
Duc d'Orléans, pluiieurs Princes & au- 
tres Grands de notredit Conseil , de notre 
certaine fcience, pleine puîfïknce & auto- 
rité Royale, Nous avons, parlepréfent 
Edit , établi & établ liions une Compagnie 
des Indes Occidentales &c. (') 

ARTICLE XVI. 

(*) Et pour donner moyen à ladite Com- 
pagnie, de foutenir les grandes dépenfes 
qu'elle fera obligée de faire pour Pen- 
tretien des Colonies & du grand nombre 
devaifTeaux qu'elle envoiera aufdits Pays 
concédés , Nous promettons à lad;Com- 
pagnie, de lui faire payer pour chacun 
voyage de fefd. vaifleaux , qui feront leurs 

(') Cette Compagnie fut révoquée par 

Edit du mois de Décembre 1674. mais cette 
révocation n'empêche ptint que ces privilè- 
ges ne faent le fondement de ceux dont 

JOUfjjcnT (Htjuftr m, uni ta xi e^ t/t i«wj , uni jWf 

le commerce des Colonies Franfaifej. 

(*} Comme Von a dejjein de ne mettre 
dans ce Recueil , que ce qm regarde le Com- 
merce , on a cru qu'tl e'toit à propos d'omet- 
tre les Art. de cet Edit , qui n'y avaient- 
foint de raport. 
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équipemens & cargaifons, dans ïes Ports 
de France , iront décharger & recharge- 
ront dans îefdites ïiies & Terre ferme , 
où les Colonies Françaifes feront établies, 
& feront leurs retours dans les Ports du 
Royaume, 30. liv. (î) pour chacun ton- 
neau de marchandifes qu'ils porteront dans 
Jefdits Pays, & 40. liv. pour chacun ton^ 
neau de celles qu'ils en raporteront & 
qu'ils déchargeront , ainii qu'il eft dit , 
dans les Ports du Royaume, dont à quel- 
que fomme que chaque voyage fe puilTe 
monter , Nous lui avons fait & faifons 
don , fans que pour ce, il foïtbefoin d'au- 
tres Lettres que la prêTeireconceflion 

XVII. Les marchandues venant defd. 
Pays qui feront aportées en France par les 
vaiffeaux de ladite Compagnie , pour être 
tranfportées par mer , ou par terre , dans 
les Pays étrangers , ne payeront aucuns 
droits d'entrée , ni de fortie , ('*) en don- 
nant par les Directeurs particuliers, qui 
feront fur les lieux , ou leurs Comrnif- 
fîonnaires, des certificats aux bureaux de 
nos Fermes , comme lefd'-tes marchan- 
difes ne font point pour confommer eu 
France, & feront Iefdites marchandifes., 

0) Ce Droit a été converti dans V exempt 
iion de U moitié des droits des Fermes du 
Roi. Jrr. du Cote/, du 30. de Mai 1664. qui 
fuit. ^ * 

(4) C'eftceju'ov apelie lebénCûç't d'en- 
trepôt, ««d'étape générale. 

A z 
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mifes en dépôt dans les Uoiiatsnes «5c ma* 

gafin, jufqu'à ce qu'elles fuient enlevées. 

XV III. Les marchandifes qui auront 
été déclarées , pour être confommées 
dans le Royaume , & acquitté les droits 
d'entrée , que la Compagnie voudra ren- 
voyer aux Pays étrangers , ne paieront au- 
cuns droits de fortie, (s) non plus que le* 
lucres qui auront été rannés en France, 
dans les rafineries que la Compagnie fera 
établir , lefquels nous déchargeons pareil»- 
lement de tous droits de fortie , pourvu 
qu'ils foient chargés fur des vaifleaux 
Français , pour être tranfportés hors du 
Royaume. 

XIX. Ladite Compagnie fera pareille- 
ment exemte de tous droirs d'entrée & 
fortie, fur les munitions de guerre , vivres, 
& autres chofes néceflaires , pour ravitail- 
lement & armement des vaiilèaux qu'elle 
équipera, même de tous les bois , corda* 
ges , goudrons , canons de fer & fonte , & 
autreschofes qu'elle fera venir des Pays 
étrangers , pour la conftruéUon des navi- 
res qu'elle fera bâtir en France. 

Regiftrê an Parlement & a la Chambré 
des Comptes de Pari; , Us î I . & der&isr de 
Juillet 1664. Sur l'Imprimé. ' 

* 

(î) Cette difpofition a été dptgmeçt/eps&r 
les utiles maritimes , par VEdtt du mois de 
février iCjQ.ciraprès, Ç. S. 
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ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui exemtc la Compagnie d'Occi- 
dent , de la moitié des droits des 
Fermes de Sa Majefté , pour tou- 
tes les marchand ifes qu'elle fera 
porter aux Pays de fa conceiîîon , 
& pour celles qu'elle en fera venir. 

Du 30. de Mai 1664. 

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat. 

LE R O 1 , ayant par le XVI. article 
de PEdit d'établifïement de la Com- 
pagnie des Indes Occidentales , du préfent 
mois de Mai , promis à ladite Compagnie 
de lui taire payer pour chacun voyage de 
fes vai/fraux , qui feront leurs équipemens 
h cargaisons dans les Forts du Royaume, 
pour aller dans les Pays de façon ce (lion, 
30. liv. pour chacun tonneau , des mar- 
chandifes qu'ils chargeront en France, & 
40. liv. pour chacun tonneau de celles 
qu'ils raporteront defdits Pays, & déchar- 
geront dans les Ports du Royaume. Et Sa 
Majefté n'ayant accordé à lad. Compa- 
gnie lefd. 30. & 40. liv". pour tonneau , 
q ue pou* tenir lieu de la moitié des droits , 
dont Sa Majefté lui a promis la décharge, 
que pour certaines conli dérations elle n'a, 

a 3 
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pas trouvé à" propos d'employer dans îed. 
Ecllt; délirant néanmoins que lad. Com- 
pagnie en jouïfle pleinement & païfïble- 
ment , S A M A J E S T E', étant enfon 
Conieil , a ordonné & ordonne, que lad. 
Compagnie des Indes Occidentales , joui- 
ra de Pexemtion de la moitié des droits 
des Fermes , fur toutes les marchandifes 
qu'elle fera charger en France, pour por- 
ter aux Pays de fa concefîion, ( 6 ) & fur 
les marchandées qu'elle fera venir defd. 
Pays, (") dont Sa Majefré lui a fait don 
& remife, au lieu defdits 30. & 40. liv. 
par tonneau, portées par le XVI. article 
duditEdit. Fait Sa jVlajeflé défenfes aux 
Fermiers defdites Fermes & leurs Com- 
mis, de prendre & exiger de ladite Com- 
pagnie , aucune chofe au-delà de la moi- 
tié des droits de leur Ferme, dont il leur 
fera tenu compte fnr le prix de leurs Baux ^ 
en raportant les certificats des DirecTfeurs 
de lad. Compagnie, des marchandises qui 
auront été chargées dans lefd. vaiïïeaux, 
& descelles qui en feront déchargées & 
leur retour. Et pour l'exécution du pré- 
fent Arrêt , toutes Lettres néceflfaires fe- 

(") Cette diff option a été augmentée par 
V Arrêt du Confeil, du q.dejuimôjl. 

(?) Ce bénéfice n'a plus de lien , que pour 
les marchandifs qui font aportées des entes 
de Guinée , oit q*,i proviennent de> la traite 
des Noirs, Voyez ci-après le commerce de 
Guinée. 
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rant expédiées. FAIT au Confcil d'Etat 
âv, Roi, SaMajelté y étant, tenu àFon- 
1.: cbîeau , ïe trentième jour de Mai 1664. 
^»e', DE LYONNÉ. Sur t'Imprime'. 

Gt £®S) *©ffiSr^ :Sïffi.-(2 £)©© ! 

ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui décharge de tous droits les mar- 
chandées qui feront chargées en 
France, pour être portées aux Ifles 
de l'Amérique, en faifant foumif- 
fion de raporter certificat de leur 
décharge dans les Ifles 5 & qui ré- 
duit à trois pour cent, le Droit de 
cinq pourcent, établi fur lesmar~ 
chandifes du cru defd. Ifles. 

.Du 4. de Juin 1671. 

Extrait des Regiftrcs du Canfeil d'Etat. 

LE R O I , étant enfon Confeil , après 
avoir examiné les moyens d'augmen- 
ter les Colonies des Ifles de l'Amérique 

faits jufqu'a preTent, confidérables à l'a- 
venir, en forte que la Compagnie , éta- 
blie par Lettres Patentes de Sa Majefté, 
du mois de Mai 1664. trouve les avanta- 
ges néceflfaires pour foutenir les grandes 
dépenfes qu'elle eft obligée défaire, pour 

A4 
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entretenir le commerce & l'augmenter V 
& même que les Négocïans du Royaume 
fbient convies à le taire en particulier : Sa 
IMajeité autoit ré foin Raccorder encore 
de nouvelles grâces à cet eftet , (bit en 
remettant les droits des cinq groiTes Fer- 
mes , (bit en déchargeant les marchands 
du payement d'une partie de ce qu'ils doi- 
vent à ladite Compagnie , for les maf- 
ehandîfes du cru defd Ifles y dont teueS 
vaiiïeaux reviennent chargés. A quoi vou- 
lant pourvoir, SA M A JESTE\ étant 
en fon Confeil , a ordonné & ordonne, 
qu'à commencer du premier Juillet 1671. 
Jes marchand! Tes qui feront chargée^eti 
France , pour être portées dans les ifles 
de P Amérique , occupée» par les Sujet* 
de Sa Maieïté , feront exemtes de- ton & 
droits de for tic & autres ( 8 ) généralement 
q\3L4conq«cs , ai feîfant fourni p on par 
les marchands , de raporter certificat (?) 
de leur décharge dans lefdites Ifles , du 
principal Commis de ladite Compagnie 
réiïdent en iceile. VcutSaMajefté , qu'à 
^avenir le droit de cinq pour cent , acf ■ 
cordé à ladite Compagnie , à prendre eh 
eflence fur les Sucres , Tabacs v Indigo «Se 
autres marcr.aiioiics uu liu u^*u.i»v»a**v* , 
qui font raportées dans le Royaume , de- 

(*) Voyez, V Arrêt du Confeil Au If* de 
Juillet 1673. page 12.. /'< 

(9) Voyez fur cette difpofition VArr& du 
Cûxjetldu 2jV de Novembre 197i.-w.fr*. 
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meure rodait à trois pour cent ; faifant, 
Sa Majefté , très- ex pr elles détentes aux 
Adjudicataires d« fes Fermes & aux Di- 
recteurs de ladite Compagnie , de lever 
autres , ni plus grands droits , que ceux 
contenus au prêtent Arrêt , à peine' -de 
reilitutîon. Ordonne en outre Sa Majcf- 
te , qu'à commencer dudït jour premier 
Juillet , il fera libre aux Ma/chauds de 
l'aire partir leurs vaiiïeaux pour les liles, 
en c.jiiféquence des palfeports & permif- 
iions qu'ils auront obtenus , (ans être obli- 
gea d'y embarquer aucuns Chevaux , Bcf- 
riaux , ou Engagés , dont Sa Majeité les 
adifpenfés& déchargés, nonobftant l'Ar- 
rêt du Confeil du 22. Janvier dernier. Et 
fera le préfent Arrêt lu, publié & affiche 
par tout où befoin fera. 1* AIT au Con- 
feil d'Etat du Roi, Sa Majeftc y étant, 
tenu à Tournay , le quatrième jour de 
Juin 1671. Sigwé, COLBERT. Sur 
S* Imprime. 

ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI , 

Qui confirme celui du 4. de Juin 
précédent , à la charge qu'il fera 
donné des fournirions de raporter 
dans fix mois , un certificat de la 
décharge y dans les Ifles, des mar- 

A s 
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clundifcs qui auront été chargées- 
en France, poiïrctrctranfportces» 

Du 2). de Novembre 1671. 

Extrait des Regifins du Confe il d'Etat. 

TE ROI, s'étant fait repréfenter en 
—* ion Confeil, l'Arrêt rendu en îceluî 
le 4. juin dernier; par lequel voulant fa- 
vorablement traiter les Colonies deslfles 
de l'Amérique , il leur auroit accordé 
eutr'autres chofes, rexemtion.de tous 
droits de forrie & autres généralement 
quelconques, de toutes les maichandifes 
qui feront chargées en France, pour être 
portées dans celles dcfdites llles qui font 
occupées par Sa Majefté, en taifant fou- 
rni lfi on par les Marchands, de rapporter 
certificat de la décharge d'icelles dans lef- 
dites Ifles, du principal Commis de ta 
Compagnie des Indes Occidentales , en 
chacune d'tcelles. Mais d'autautque , tous 
ce prétexte , il s'y pourroït facilement 
commettre des abus & des fraudes coniî- 
dérables, par Inintelligence qu'il pourroit 
y avoir entre les Marchands & lefdits 
Commis , qui pourroient fe lanTer eor- 
roinprt ut vivi**i*-i vit.-» ^nuiidio^ui itui 
feroïent demandés , quoique les marchan- 
diles euflent été portées ailleurs que dans 
lefdites Ifies, il feroit à propos de recou- 
rir à une précaution plus sure T pour ob- 
vier au fdits abus , en obligeant lefdits Mar- 
chanda de raporter des certificats, <k la 
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é charge de leurs marchandifts dans les 
les Fraricaifes. du Sieur Pcliiiier, l'un 
. ^ Fermiers du Roi , ou du rîeuj Rnau- 
1 alu , Agent pour la Compagnie des ln- 
■ic> Occidentales, qui font pre lentement 
fur les lieux , ou de celui qui pourra lui 
iucceder : Ce qui feroit une sûreté rai- 
fuunable pour la confervation des droit* 
Usj la Ferme, en cas que les Marchands 
fu lient en intention de frauder, y EU 
kviit Arrêt du Confeiî, du quatrième Juin 
dernier, ( to ) Oui le raport du Sieur Col- 
bert, Confeiller du Roi en fes Confeils 
& au Confeil Royal , Controlleur Gé- 
néral des Finances, & tout conlidérc: 
SA MAJESTE', en Ton Confeil de 
Commerce, a ordonne & ordonne, cou- 
r ormc'ment audit Arrêt , que les marchan- 
da fes qui feront chargées en France, pour 
ctre portées dans les î lies de l'Amérique , 
occupées par les Sujets de ladite Majefté , 
feront exemtes de tous droits de foi tic & 
autres généralement (") quelconques'; à 
la charge que les Marchands donneront 
leurs fourni filons de rapor ter ('*) dans fix 
mois , à compter du jour de leur foumif- 
lion, un certificat de leur décharge, dans 

(•°) Voyez f age il. 

('*) Vosez, V Arrêt du Confeil du w.de 
Mars 1677. C. Can. 

( ,: ) Vart. 9. des Lettres Pat. du mois 
d'Avril 1717. accorde un autour raforter 
ce certificat. 
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lefdùes ïfles, dndît Sîeur PeliiTicr , Pun 
des Fermiers de SaMajcrté, ou du Sieur 
du Ruau-falu, Agent de U Compagnie 
des Indes Occidentales , étant à prêtent 
dans lefdïtes Mes , ou de celui qui leur 
fu-rcedera, à peine de payer le quadruple 
des droits. Et fera k preTait Arrêt lû r 
publié & affiché par tout ou befomfera r 
a ce que perfonne n'en fgnore. FAIT au 
Conli-i! d'Etat du Roi , tenu à Saint Ger- 
main en Laye, le vim-cînquiemejourde 
Novembre mil iix cens foixante-on'ze. 
j^V, .bLCHAM^IL. Surflmfx'tmé. 

ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI» 

Qui ordonne que les Arrêts des îô„ 
de Décembre 1670. 4. de Juin & 
i8.de Septembre 1 67 1. feront exé- 
cutés dans tous les Ports de Mer 
du Royaume, fans diftmâioiu 

Du if. <le Juillet 1673. 

Extrait des Regiftres du ConJeildrEtçt* 

LE R O I ayant par Arrêt de fon Gbn- 
feil du 10. 'Décembre 1670. ('») ré- 
duit les droits qui fe prenoient fur lest 
Mofcouades & Tabacs , venant des Mes 
Franc ai fe$ de 1* Amérique en ce Royau- 

£»*) FoytZ (i-a£rtj C. S, 
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me , à 40. fois par cent pefant , an lieu de 
4. 1.iv. & par autres Arrêts des 4. Juin (m) 
& iS. Septembre 00 1671. ordonne que 
le> marchandifes qui feront chargées en 
France, pour être portées aufdites lues & 
aux côtes de Guinée, feront exemtes de 
tous droits de fortie & autres générale- 
ment quelconques : Et Sa Majeité étant 
informée que Me. François le Gendre, 
Fermier général de fes Fermes Unies» 
prétend que ladite réduction Ôccxemtion 
de droits , ne doivent avoir Heu que dans 
les Ports de Mer , qui font dans l'étendue 
des cinq grofTes Fermes, ce qui eft coa- 
ti-aire à la dlfpofition dcfdits Arrêts. A 
quoi étant nécdfaîre de pourvoir , SA 
M A J E S T E\ eu fan Gonieil T a or- 
donné & ordonne, que ïefdits Arrêts des. 
ic. Décembre 1670. 4. Juin & 18. Sep- 
tembre 1671. feront exécutés dans tous les 
Ports de Mer du Royaume, fans diftme- 
tion; ce faifant, que les droits fur les. 
Mofcoliades & Tabac , venant des J fies 
Françaises de l'Amérique, demeureront 
réduits à 40. fols pour cent pefant , les- 
quels feront levés à fentrée dans les Pro- 
vinces , dans l'étendue des cinq groife* 

Fermes & dans les antre* l<ro.1«»mj>n«- A 

déchargé les marchandifes qui feront char- 
gées pour être portées aufdites Mes , & 
côtes de Guinée, ( **) de tous droits de 

(M) Ci- devant pare 7. 

('«) Ci-après C. G. 

( » 6 ) Voyez Part. 6. des Lettrts PsteuUt 
du mois de Janvier 1716. 
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fortie, convoi* & Comptabliede Bordeaux, 
& autres généralement quelconques : En 
conféqueïice, fait Sa Majefté , très-ex- 
prefles défcufes au Fermier général des 
Fermes Unies , les Prépofés « Commis t 
de lever pîusgraiids droits fur lefàits Mof- 
coiiades & Tabacs , & d*en prendre aucun 
pour lefdites marchandées , fortant pour 
les côte» de Guinée, à peine de oticuf- 
Jîon. Et fera le prélent Arrêt exécuté T • 
nonobliant opoiitions & empéchemens 
quelconques. F A I T au Coufeîl d'Etat 
du Roi, tenu à Paris, lequinxiémeiour 
de Juillet mil Hx cens foîxante- treize. 
Signé, RANCHIN. Sur Ï Imprimé. 

ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI» 

Qui confirme ceux qui ont été ci- 
devant donnés , en faveur de la 
Compagnie d'Occident. 

Du i. de Décembre 1674. ; , s r 
Extrait des Regiftres du Confeii d'Eut. 

LE ROI «'étant fait repréfenter en 
fon'Çonfeil, les Arrêts & Ordon- 
nances , qui ont été rendus en faveur de 
la Compagnie d'Occident, & des Négd- 
cians qui trafiquent aux Ifîes Françàifes 
de 1' .Amérique, depuis rétabHflement; 
Et etur'autres, l'Arrêt du 30. Mai 1664. 
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if ai esemte ladite Compagnie, de la moi- 
tié des droits des Fermiers de Sa Majefté, 
pour toutes les marchandïfes qu'elle fera 
charger eu France , pour les Pays de fa 
conceffion , & pour celles qu'elle fera 
venir. Autre Arrêt du 12. Février \66f. 
qui décharge la même Compagnie , de 
tous droits de Villes, fur les beftiaux f 
vins, eaux-de-vie, chairs, farines, & au- 
tres denrées, qu'elle fera paffer dans lef- 
dites Villes, & mettre dansfes rnagafins T 
pour être envoyées aufdits Pays de là cou- 
ceflïon. Autre Arrêr du îo. Mars i66f, 
qui décharge ladite Compagnie, de tous 
droits de Péages, qui le lèvent le long de 
la Rivière de Seine, Loire & autres, fur 
les Futailles vuides, & bois propres, tant 
pour lefdites Futailles, qu'à bâtir vaif- 
feaux. Autre Arrêt du 9, Avril audit an, 
quj accorde à ladite Compagnie, l'entre- 
pôt à Honneur au lieu de Roiien. Autre 
Arrêt du 24. dudit mois d'Avril , audit 
an 1665". qui exemte de tous droits d'en- 
trée & de fortie , les Munitions de guerre, 
vivres & autres chofes néceifaires pour 
ravitaillement & armement desvaiiTeaux 
que ladite Compagnie fera équiper ; com- 
me aulii de tous les bois, chanvres , toi- 
les à faire vojles , cordages , goudrons, 
canons de ter & fonte, boulets & autres 
chofes fervant audit équipage. Autre Ar- 
rêt du 6. Mai audit an 1665-. par lequel 
ladite Compagnie eft déchargée de la de- 
mande du droit de 3?. fols 11. den. po*ï 
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minotde Sel , à elle faite par les Officiers 
du Grenier à Sel de Honrkur, avec dé- 
tentes d'exiger que io. fols pourmuidde 
Set , que ladite Compagnie fera charger 
& recharger audit Honrleur. Autre Arrêt 
dudît jour 6. Mai, qui permet à ladite 
Compagnie, fes Agcns & Commrflîon- 
naires , de faire entrer & mettre dan» fes 
Magasins établis à lu Rochelle &^1 leurs, 
par entrepôt, tous tes vins dont elle aura 
befoin pour faire paifer aux Pays de fa 
conceffion. Antre Arrêt du 20. Août 
t66$. qui confime celui du 28. Avrijau- 
ditan touchant l'exemtion des Péages ce 
autres entrées des Villes , ponts & parta- 
ges de la Rivière de Loire , & autres da 
Royaume. Autre Arrêt dud. jour 26. Août 
i66f . qui décharge ladite Compagnie de 
tous droits, pour les marchand i les qu'elle 
fera décharger par l'entrepôt . foit que |ef- 
dïts droits ayeut été aliénés a des Partiçu* 
lieis, attribués à des Offices, ou accor- 
dés a des Villes & Communautés des 
lieux où fe feront lefdits entrepôts. Au- 
tre Arrêt du 17. Mai 1666. nui refait les 
droits des Sucres & Petuns, venant des 
Jfies de PAmérîque, à 40, fols le cent pe* 
fant, au iieu de 4. liv. qu'ils payoîept au- 
paravant. Autre Arrêt du 10. Décembre 
1670. qui confirme la réduction defditi 
droits des Sucres & Petuns, venant des 
Jflcs. Autre Arrêt du 4. Juin 1671. qui 
décharge de tous droits les maxehandifes 
lui feront chargées en France, poui eut 
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portées aufdites ïlïes de rAiîîériqtje. 
A utre Arr et du 16. O&obre 16*71. portant 
€ itr'autres choies, que ics droits qui fe 
lèvent pour les Sucres , qui feront rapoité* 
de Cayenne , pour la Compagnie , ne paye- 
ront que 10 ibis du cent, comme ceux 
venant des antres lues de l'Amérique. 
Autre Arrêt du 15% Juillet 1673 qui or- 
donne l'exécution de ceux des 10. Dé- 
cembre 1670. 4. Juin & 18. Septembre 
1671. dans tous les Forts du Royaume, 
iaus dïifnclum ; Et fuïvanticeux , que les 
droits des Molcouades & Tabacs , venant 
des Itles Franc, ailes de l'Amérique, de- 
meureront réduits à 40. (bis pour cen* 
pelant, lefquels feront levés à l'entrée 
dans !es Provinces des cinq greffes Fer- 
mes , & autres également ; & décharge les 
marchand! les qui feront chargées pour 
lefdftes lfles t & cote de Guinée , de tous 
droits de fortie, convoi & Comtablie de 
Koideaux, & tous autres. Oui le raport 
do Sieur Colbert, Cunfciller au Confeil 
Royal, Controlleur Général des Finan- 
ces, SA MAJESTE', en ton Confeil, 
a ordonné & ordonne, que lefdits Arrêts 
des 30. Mai 1664. 12. Février , 10. Mars r 

17. Mai 1666. 10. Décembre 1670. 4. Juin 
167 t. 16. Octobre 1672. & 15-, Juillet 
1673. feront exécutés félon leur forme & 
teneur; & conformément à icenx , que 
les Sucres & autres marehandifes des Ifles 
& Terres Fermes de l 1 Amérique, qui 
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feront aportés dans le Royaume, pendant 
le cours des (ïx années, portées par I'Edit- 
de révocation de ladite Compagnie, pour 
le compte de la Direction , & de Tes Fer- 
miers, provenant de. leurs Fermes, paye* 
ront Seulement la moitié des droits : Et 
conformément à l'Arrêt du vingt-ilxiémé 
Octobre 1674. 10. fols du cent pefant des 
Sucres & Petuns.- Fait SaMajenédéfen- 
fes au Fermier Général des cinq grottes 
Fermes, fes Commis & Prépofés, d'y 
contrevenir, à peine de trois mille livres 
d'amende, dépens, dnmmages & intérêts. 
Enjoint, Sa Majeiié aux CommilTaires 
départis, chacun en droit foi, de tenir la 
main à. l'exécution defdits Arrêts, & du 
préfent. Fait au Conleil d'Etatdu Roi, 
tenu à Saint Germain en Laye, le pre- 
mier jour de Décembre 1674. %/, 
B E C H A M E I L. $*r r Imprimé. 

LETTRES PATENTES 

D U R O I, 

Portant confirmation de la première 
Compagnie du Sénégal, & de fes 
privilèges. 

Données a Scùnt Germain en Laye , au 
mois de Juin 1679. 

OUÏS, par la grâce de Dieu , Roi 
de France & de Navarre : A tous pré- 
feus & à venir, Salut. La Compagnie 
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établie par notre Edit du mois de Mai 
1604. pour îe commerce des Indes Occi- 
dentales & de la côte d' A trique , depuis 
îe Cap - Verd , jufqu'au Cap de Bonne- 
Efpérance , ayant cédé & tranfporté à 
Mes. Maurice Ëgrot, François François 
et François Raguenet ,1e Fort & les Ha- 
bitations qu'elle avoit au Sénégal, fur la 
Rivière de Gambie & autres lîeufc de lad. 
côte , avec la faculté d'y faire le commer- 
ce pendant 30. années, qui reftoient de$ 
40. à elle accordées , Nous avons bien 
voulu , lors de la fuprcflïon de lad. Com- 

Sagnie, portée par notre Edit du mois fie 
)écembre 1674. aprouver & conrnmer 
le contrat fit la cefbou par elle faîte , &c. 
Et d'autant qu'elle n'y encore obtenu 
Lettres de Nous /pour la confirmation 
de fou étabritfeniem . elle nous amoit 
trùs- hnmblemct't iViplié de lui accorder 
nos Lett 1 es à ce ué : e/lai r es . A ces cau- 
ses de l'avis de notre Confeil , qui 

a vil lefdits .Contrit & Tnr'tc , lefdits E- 

dits des mois de Mai 1664. & Décembre 

u 1674. & les Arrêts de notre Confeil don- 

\ nés en conséquence les 30. Mai 1664. 

12. Février , 10. Mars , 24. Avril , 26. 

Août 166.'. 10. Septembre 166S.4. juin, 

l 18. Septembre, 25-. Novembre 1671/1 1. 

|| Novembre 1673. & 25*. Mars 1679. cî-at- 

5 | tachés (bus le contrefeel de notre Chan- 

"ceîerïe, & de notre certaine feience, pîeï- 

I® ne puîiTance & autorité Royale , Nous 

lavons d'abondant & en tant que befoia 



i M^ 



io Commerce 

eft , confirmé & autorifé , confirmons & 




depuis le Cap * Vcrd , jufqu'au Cap de 
Bonne-Efpérance ..... Ordonnons que 
ladite Compagnie j ouïra comme elle a 
fait jufqu'à préfent , de r«emtion de la 
moitié des droits d'entrée , des marchan- 
difes qui viendront pour fon compte, tant 
de la cote d'Afrique , que des Ides & Co- 
lonies Françaifes de l'Amérique , ainii 
que nous l'avons ci - devant accordé à la 
Compagnie des Indes Occidentales , par 
Arrêt de notre Confeil du 30. Mai 1664. 
lequel , enfemble tous les autres, rendus 
en faveur de ladite ancienne Compagnie, 
auront leur effet & exécution , en faveur 
de lad. Compagnie , comme s'ils avoient 
été accordés au nom & à la requête des 
intè*refles en icelle. Si donnons en Man- 
dement , à nos amés & féaux Confeillers , 
les Gens tenant nos Cours de Parlement 
& des Aides à Paris, que ces Préfentes ils 
falTent lire , publier & enregistrer , & le 
contenu en icelïes , garder & obferver fé- 
lon leur forme & teneur , fans fouftrir 
qu'il y foît contrevenu en aucune forte 
& manière que ce foit; Car teleft notre 

Îlaifir , &c. Donne' à Saint Germain-en- 
^aye , au mois de Juin , l'an de grâce 1679. 
& de notre Règne le trente - feptïéme. 
Sig*J, LOUIS. Et fur le repli : $igmé s 
COLBEK T. 
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R.<"?i!lré au Parlement de Paris, le lo. 

4c Juillet 1679. à la Cour des Aides de 
l'tfTis , le 17. dtidtt mois , au Parlement de 
liisùen , /<* 1. d'Août 1679 rt*Mf Cours des 
/Ititc^ de Normandie Ç5" *^ Guienne, le A, 
à? Au 'ft 1679. Tiré de î'Hiftouede la Com- 
pagnie des Indes» 

EXTRAIT 

DES LETTRES PATENTES, 

_D# mots de 'Juillet 1681. 

Partant confirmation de la féconde 
Compagnie du Sénégal, 

ART ICLE IX, 

IL fera loitible à ladite Compagnie de 
Jifpofer, ainfi que bon lui iemblera , 
en ti>ut ou partie de fon privilège, pour- 
vu que ce ne foit qu'en faveur dfe nos 

Sujets feulement; 5c ceux avec qui elle 
en traitera , jouiront des mêmes droits , 
p." : v:lcges & exeimions , que ceux dont 
1 1.: te Compagnie'doit jouir en exécution 

ne de perte dudit privilège. 

X. Les Lettres en forme d'Edit, por- 
tant ctabliffement de la Compagnie des 
Jades d'Ocident , & les Lettres de con- 
firmation de l'ancienne Compagnie du 
W; Légal , eafemble , les Arrêts rendu* 



■wt* Gommer ce 

depuis en îear faveur, feront exécutés^ 
profit des intéreiTés en la préfente Corn- 

p avilit. , Biûuciit £u ce iitiiaui , jOtTïn» des 

droits , pnviîéges & exemtions , portés 
|>ar jeeux, comme s*ils avoient #g- Moû^ 
lïés iiaxe^uête. , 

Regiflré aux Parle me n 'S de Paris & de 
Reûetï , /« 9. de J muter & zf.de Juillet 
\6%z.& aux Cours des A 'ides 'de Paris C5* 
de la Normandie , les 29. de Janvier 1682. 
& 20. de Mars i<S6-$. Tiré' de l'Hiftoire 
4e la Compagnie des Indes. 

EXTRAIT 

DE L'ARRET DU CONSEIL, 

Qui révoque leprivilégepourla vente 
exclu 11 ve du CarTc , Thé , Sorbec, 
Chocolat , Cacao 6c Vanille, établi 
par Edit du mois de Janvier i6px. 

Du \z. de Mai 1693.- 
Extratt des Regiftres du Confeil d*Etat, 

SA MAIES TE' . en fon Confeiï. 
&c ordonne néanmoins Sa Ma»- 

jette , que Vc Cafîe & le Cacao que les 
Né^ocians voudront faire palTer aux Pays 
Etrangers, feront reçus par forme d'en- 
trepôt ; fçavoir , le Cafte* dans le Port de 
Marfeiile , & le Cacao dans ceux de Dua-- 
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kerque , Dieppe, Roiien , Saint Maîo , 
Nantes, la Rochelle, Bordeaux &Bayôn- 
ne, fans payer aucuns droits, à condition 
que ces marchandifes feront déclarées à 
l'inftant de leur arrivée,, aux Commis des 
cinq grottes Fermes , & miles en entrepôt 
dans un magafm , qui fera choifi pour cet 
effet & fermé à deux ferrures & clefs dif- 
férentes, l'une defquelies fera donnée en 
garde au Commis du Fermier, & l'autre 
fera mi fe entre les mains de celui qui fera 
pour ce v prépofé par les Marchands , fans 
que lefdits Cafre & Cacao puifîent être 
tranfportés hors du Royaume, qu'en pré- 
ïcnce du Commis des cinq groffes Fer- 
mes , qui en délivrera un acquit à cau- 
tion ; fur la déclaration & fou million des 
Marchands, de raporter certificat de la 
décharge defdites marchandifes , dans les 
lieux pour lefquelselles auront été décla* 
rées.à peiiie deconfifcation & de iyoo. Jiv, 
d'amende. Enjoint Sa Majefté, aux Sieurs 
Intendans & CommiiTaires départis dans 
les Provinces éV Généralités du Royau- 
me , de tenir la main à l'exécution d« 
préfcnt Arrêt, qui fera lu, publié & affi- 
ché par tout où il aparticndra , à ce que 
..iiv^.mx. 11 vu (/inLum. i,ai,iik u iguorân- 
ce. Fait auConfcil d'Etat du Roi, tenu 
à Verfaiîîes , je douzi'éme jour de Mai 

i693.%*/,DU JARDIN. J*r/»/»* 

primé. 
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D E S -Xi E TT A E S ittllî* 

d y r o i^ n i 

Portait çtaîblifîcmcnt d'Kri| t|oi(|c- 
mc Compagnie du SénégÉl^jCap- 
Vcrd & cotes d'Afrique. 

Données ^PtrfaUles^u mois de Marsïôgô. 

LO Ul S , par la grâce de Dieu ,Eof 
de France & de Navarre; Ajous^ré- 
fens & à venir, Salut, &c, , 

ARTICLE XVI. 

Toutes les ma/chandifes & munitions 
<îe Qucrre & de bouche, qu« lad. Com- 
pagnie aura deftinées pour iefdijs lien* , 
«nfembîe pour les lfles & Colonies de rA- 
*nérique , feront exemres de tous droite 
defortie & autres géncralcment quelcon- 
ques, conformément aux Arrêts de notre 
Confeïl desi8. Septeinbre& if. Novem- 
bre 1671. ( même en *as qu'elles fortënt 

t'ai iC uuivau vi iiiki uuuv , ^j«v>jvj*» ti *«u 

joie exprimé dans lefdlts Arrêts ; ) enfem- 
l>le des droits qui pourroleivt être impo- 
ses à l'avenir , ^ucore <^ue les exemts & 
privilégiés y fufîentaffujettis : A lacuarge 
|>ar les Directeurs, Commis, ou Prépo- 
iî% de ladite Compagnie , de donner à 

TAd- 




Mes GMm^MÊK^sâJei. ■','_■ -"':*f. 
judicataire de nos Ecumes , ^un certi- 
ficat etimme laites iàarehaMjfe* ? Vivres 
& munition? <|e £ir|ierre & âe bouche , 
feront po$r le çontpte dé ladite Compa- 
gnie, oc dëîrnie'és jxfe être jraafpoité'es 
dans léfijitsPays. '■#' _/\ v ' 

XVII. tes mar^handlles3fc munitions 
de guerre & de bouche , bcftiaux , eaux- 
de-vie, chairs , farines & autres denrées, 
enfemble les futailles vuîdes ^ b.djs mer- 
rein Se à bâtir vaiffeaux , le tout pour Tu- 
fage de ladite Compagnie", "'qu'elle fera 
tranfporter dans fes magafins & Ports de 
Mer, pour les charger dans fes vaifïèaux , 
feront pareillement exemts de tous droits 
d'Octrois & d'entrée des Villes , Ports, 
Péages, Paflàges, Travers, Domaines& 
autres importions, qui fe perçoivent es 
Rivières de Loire , Seine & autres ; rn£~' 
me des droits qui ont été par Nous alié- 
nés , ou attribués fous le titre d'Office* 
créés , & de tous autres droits générale- 
ment , de quelque nature qu'ils foient , 
mis & à mettre , encore que les exemts 
y fuflcnt.aflujettis. Défendons aux Mai- 
res & Echeyins , Jurats , Confuls , S in- 
dics & Habitans des VJHes, aux pourvus 
défaits Offices & aux Fermiers , Proprié- 
taires, ou. Engagift.es defdits droits , d'en, 
exiger aucuns de ladite Compagnie, pour 
raifon de ce que de/fus , à peine de refti- 
tution , & de tous dommages 6c intérêts. 

XVIII. Comme aufli jouira , fuivant 
les Arrêts de notre Confeil defdits jouis 

B 
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24? Avril & aéi Août 166?. âe \M$ê& 
tïoude tous dgoiik d'entrée & dpfoiîtÉ^ 
âcdubénéftce^ If^itrepMtdes^vUTfitteSi* 
de guerre & de i> r pjudié , bois ^hittfvtèiï^ 
toiles à t^!>€ VQil«*^cprdat^v^^ôïié^ 
canons de fer 5c de isntev^oSlr^i bcîèt- r 
lets.^ai>mes , fec & autres t ho fesigén éga- 
lement quelconques y "de cette&qu*$idf ^ 
que ladite CompaEnierfera; venir jJourfen^ 
compte, tant des Pays étrangers ^-que de 
ceux de notre obéiuance , (oit que lef-*> 
dîtes chofes foie ntrdefti nées pour ravitail- 
lement r armement , radoub ^équipement,' 
ou conftruclion des vaifïeauxyqu'ellé é-*' 
quîpera , ou fera construire dans nos Bçrtf^ 
fort qu'ellcs.doivent être tranlpd^téès ê* 
lieux de fa conceiïion. - J " r 

XIX. Toutes les marchandifes qui vien- 
dront pour le compte de ladite Com^ 
pagnie , tant du Sénégal & côtes, d'Afirk 
que , que des îfles & Colonies Françal^ 
fes de l'Amérique, ièrontexemtes,é&^ 
formcment à l'Arrêt de notre GoiiftU 
du jo. Mai 1664. de la moitié de toûi> 
droits d'entrée en France , à Nous ' : ; oo> 
à nos Fermiers aparteuans , foit qu'ils eujfc 
ïent été ïmpofés ,- lors dudit Arrêt , P^/ 

tjU.iiS t ttjfviii VIV U*pillA , UltlIJC uc VCUJl 

qui le pourroîent être à l'avenir , encore 
que les exemts & privilégiés yfafôriftÊ- 
fujettis ; faifant dé t'en fes I nofdits F^> 
mïers , leurs Commis & tous autres , d'en 
csiger au-delà du contenu aux préfentes, 
à peine de conçu flion & de refUmtioa da 



qrça^rùjfet Et pciur l'exécution du prév- 
ient -article , même pour prévenir les con- 
teftationsi gai jsottrro ient naître entre la- 
dite Compagnie dujiénégai , ou leurs Di- 
recteufs fie |*^Vdj udicataire de nos Fer- 
mes, ^jQofnmïs & ÎPrépofés ; ordon- 
nons à ladite Compagnie de donner à 
l'Adjudicataire de nps Fermes , aux bu- 
reaux *par léfquels entreront ïefdites mar- 
chandiies , des déclarations certifiées 
d'eux , ou de leurs Directeurs , lefqucl- 
les enfuite pourront être péfées , vues t 
vifitées & expédiées par les Commis de 
l'Adjudicataire de nos Fermes , fans tou- 
tefois que ladite Compagnie fbit afïujet- 
tie à faire viiner , ni peter la poudre & 
matière d'or qu'elle fera entrer dans no- 
tre Royaume , que nous déclarons par 
ces préfentes exeime de toutes vifites & 
de tous droits v* la charge toutefois de la 
reptefenter au bureau de la Monnoye de 
Farîs. 

Regiftrêes au Parlement de Paris , le 
%o.Mars\fr)6. Signé, DU T1LLET. 

Regiftrêes en la Chambre "des Comptes. 
le A . 1696. Signé ,Rf CHER. 

Regiftrêes à la Cour des Aides de Pa** 
ris , le 14. Mai 1696. Signé , P E R E T. 
Sur PImprimé. 

Regiftrêes aux Parlêmens de Rouen & 
de Renne j les 1. & 22. d'Août 1696. 
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O R D O JSf ^XM^W^^B^ 
Portant âé^i^^^^^§^ï^^'^s 

■ & d'Argent. - \Ç ■ - /&£ v |ir^.--- nki 

Du 4. d<Mafs ; ];$99.' : ' J;;'H^ 

DE P A R L E R O 1.^ 

SA M AJ ESTÉ% ^ant informée, 
que depuis quelque tems ^cctïiaqui 
négocient dans rAmérique,*y!iettv6^nt 
des efpécesdemonnoyesd'or & d'argent, 
au lieu dé marchandises , & connoiflarit 
combien les fuites de ce commerce Te* 
roient défavantageufes au Royaume, par 
la (ortie de l'argent , & parce qu'il y te- 
roit refier des denrées fuperflué's,do^it la 
confommation doit être faite dans les 
Colonies ; Elle a fait., & fait très- expréf- 
fes inhibitions 6c dérenies à tous >?^o- 
cians, d'envoyer, fous quelque prétexte 
que ce foîf ,.des efpéces d'or & d*ar|ent 
dans PAn^rique, au lieu de marçhlidiv 

leS » 11) d"ftl Pln\^'3rrt^tr'f ^'onfi-fli- ^«'- -* 

quieft absolument nécetfaire pour les dé- 
penfes imprévues des bâtim?ns , à peiné 
de confifcatîon do celles qui feront trou- 
vées dans ce cas > &de trois mjlîe livres 
d'amende contre ceux aufquels elles ap- 
partiendront , & de fix mois de f prifoa 



ou au- 



très qui s'en feront chargés • & en cas de 
récidive , de trois aftsndê fâaïéres , con- 
tre les uns & les autres r outre la confif- 
cation mmWmm^tit îe tîers , âin- 
(î que dô:^did«^ feralapliquè au dé- 
nonciateur, Enjo intaux Officiers de UA- 
mirautéde tenir la jnaip à l'exécution de 
la préfente^rdôrlnànce, à peine d'en ré- 
pondre en leur propre & privé nom , & 
de la faire enregiirrer, publier & afficher 
par tout ou àeloin fera, à ce'que person- 
ne n'en prétende caufed'?gnorance. Fait 
à Verfailïes , le quatrième de Mars mil 
iïx cens quatre-vingt-dix-neuf. Signé , 
LOUIS : Et pîm bat , Pheî.ii'eaux. 

A R R Ef 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 
Qui ordonne que les fomnics payées 
au Bureau de Saumur, par des Né- 
gociais , pour les ■marctiandife.s 
qu'ils ont fait conduire à Nantes , 
pour être tranfportées-aux Ifles 
Françaifes de rÀmérique, leur fe- 
ront reftituées par le Fermier Ge- 
neral des cinq groAes Fermes, fans 
tirer à conféquence , à l'égard des 
Villes de Bordeaux, de la Rochel- 
le , de SairK-Malo & autres. 

B 3 



i^fiyî^W^" 



£^r^/ dèÏFtegljlrts 'duÇk&VtiÈÊ- 

VE U au j^iihiit^^la^il^^ 
requête pre'fen.tje t pa 4 f ï§^èg^ci|A|: : 
de laVille <le Nantes ^r^ant ^^|j||||:: 
conformément aux , Âïr^ts^dkp^ii|p 
jdes'4. Juin, ('7) 18. Septém^;X"Ji6|îv 
15-. jujllcrO^iô^. ïo/M^rÇ^ito- 
& î8. Juillet iôgi/ïl pl^.à.Sa PajelM 
déclarer ks denrées & marchaniifts$4f- 
tinées pour ks ïflé&.de rAm^ique^eX^- 
tes de payer aucuns droits* , tant Je Jorjg 
de la Loire, que dans l'étendue des,çmq 
grottes Fermes , que dans la V}Uç§c Vrè- 
vôte de Nantes ; & en conférence , 
condamner Templier , Fermier Générai 
des cinq grpfles Fermes , à rendre & 
rcliituer la fomme de 48. îiv. f. C 10. d. 
payée pî»t forme de coniignatîon , ay bu- 
reau de Saumur , par Robert. Buffiere r 
marchand voiturier , faifant pour les lieurs 
Bernief St Amapie' , marchands : $j fian- 
tes , fuivant le procès verbal #U M$ dé- 
cembre 1700. pour les droits depïùfîèurs 
mardiandifes cToh'er , deitinées p^ur £tre 
envoyés aufd.ïfles ; Autre requête jsré^îï= 
técpài jofcph deS Valonnieres, marchand, 
demeurant au Fort S . Pierre à làMaajui- 

( l ~) Ci-d.'vant page ïi. 

(« 8 ; Ci-aPrh C. G. 

('9) Ci- devant pare 20. 

<") Ci-après G. Cm. 
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que, & la Ve^ye#ç;L^y^çs de CHaiîVpîloti 
& &n fils , Marchands , demeurant a Or- 
îètïrs , tendant ace qu'il- plût à Sa Ma- 
jcité , en confluence de, Texermion de 
tous droits , accordée pour les marchàndi- 
fesqtû fe traniportcnt aux îfks ^e l'A- 
mérique , ordonner que 'les droits exigés 
-au bureau dé Saumur ; pour les marchan- 
difes de toiles*, papiers & autres /qu'ils 
ont fait charger fur ia Loire , pour être 
Conduites à Nantes & tranfportees anfdi- 
teslfles ? lcur feront: reftitués à ce faire le 
Fermier contraint par toutes voyes,& qu'il 
fera , en Outre , tenu leur faire délivrer 
despafleports , pour les marchandifes qu'- 
ils ont achettées à Paris & à Orléans , pour 
erre tranfportees à Nantes & embarquées 
, pour les ïfies , aux offres qu'ils font de 
lui raporter cerriMcat du déchargement 
defdites marchandifes dans les Iflcs con- 
formément aux Arrêts du Confeil'; Les 
mémoires fournis par Templier /pour 
réponfes aux requêtes defdits Négociais 
de Nantes, des Va!onnieres& Conforts, 
par lefquels il prétend que les Arrêts du 
Confeil^ par eux raportés , n'établiflënt 
I exemtîon des droits fur les marchandi- 
fes deftînées pour les lfles , qu'à l'égard 
des lieux où fe fait l'embarquement de 
ces marchandifes ; & qu'ils ne peuvent 
être étendus à l'égard des droits dus dans 
les Provinces des cinq groiîes Fermes , 
ou autres lieux dont elles fe tirent, & 
^u'il n'y a jamais eu d'autres ufages ; Le 
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rexemtiioti ;ën.. q#£ft ton 



qmftfan fMfi^^x^mmÊi^ 

dîfes qui ft dirent <Hfeg Gm^&ofe F^ 
mes , pour £tre ■ rcmduitesw ■Ntîï|èi&- 

Arrl^à-'C&fëii du 13.: MaWïÉipJÉp 
^dtl Ic^rmïer 4es cinq g*dfle^.%f* 
lies a été condamna dé irfefiïtûuËtif^à JVtife 
ttirin BruneâU , habitant dé la 'Màrfîftiau^J 1 
les drai|s qui avoient été payés à aau* 
mur ,'«s vins qu'il avoït fait charger ft£ 
la Loire , pour fon compte, ^ûauÉïes 
mémoires fournis par lerNégocians des 
Villes de Bordeaux, la Rochelle &Saïtrô* 
Malo^avec la réponfe fournie par ledit 
Templier, contre lefdits mémoires, leC- 
dits Arrêts du Confeil des 4. Juin , 18. 
Septembre 1671. 1^ Juillet 1673. 10. 
Mai 1677. 18. Juillet 16S2. & 13. Mars 
1694, Les certificats des Directeurs, Re- 
ceveurs ^Contrôleurs des Fermes au 
département de Bordeaux , & autres pîe^ 
ces & mémoires des parties : Oui lera* 
port du Sieur Roiillé du Condray , <3o~n>r 
feillcr ordinaire au Confeil Royal , t>W" 
reéleur des Finances , LE ROÏ enfôn 

dits Négocians de Nantes, Jofeph des 
Valonnieres &; Conforts , a ordonna & 
ordonne , que les fommes par eux payéeè 
au bureau de Saumur, pour les màrchan-* 
dîfes qu'ils ont fait conduire à Nantes y 
.pour être transportées aux lues Fiançai- 



£es de lIAménqne v tor ieroht reftftaéej 

|ll fTaup-W > Fermifjp des cinq groffes 
ï effet»* m q^oi fmc !î iir^ contraint 
^r itoBîes voyes ducs & ràffbnnables ? 
&os tirer à éonféqurnce I l'égard des 
V;tU$$->de .Bordeaux -y la Rochelle , Saint 
Mata & wm£^&mifo>. €onfel! d'Etat 
du Roi % wm& ^V'er^iîïesfk vlngt-fént 
ttéiDi&- iptir^&Acâi risil fepl :: ce«* ■ uïdi-- 



®R D R E 

DE M. D E C HA MILLAR f t 
: ;;-'-; Controlleàr .Qén&grt, .; 

.'Afjf fermier \s \ Généraux f , 

Concernant les privilèges de laCornpagnie 
. da Sénégal, : 

SUR la dlfEenUé qni cllagkét!dcpa:si 
long^ems» entre yotre Compagnie & 

celle da Sénépalj' pîfbjet des droits d'en? 
trér& dçfjbrtie v dont les Dlreâénri ^e 
ceite Coi^gnie prétendent êtr^ewàî^t- 

pour tes Inmciiânaifo :iêr¥'int ; à lki<^ii& 
trm&ioQ , raaoafo À^iiaflîçïneatde^yiii^' 
feras, dont ils fe ferrent /poiir Msè ièar 
vonuncrçe» Xbït que ces ïnarchiacnfeffë 
tirent des Pays- étrangers* on des: Pro* 
▼inces dn Ropame - ;Le Roi m*a ocdon* 
né de vous Mit lçavoir y qns &n iotco- 






....J4 "MmmeHf- \ ; 

tion a toujours été , & eft encore , fwVant 
les termes des Edits^ Déclarations , que 
Ja Compagnie do Sénégal, joatiie-de cette 
exemtion de droits , non - feulement dans \ 
le lieu du chargement, & dam l'étendue ! 
des cinq groffes Fermes, mais même en 
ce qui regarde les droits locaux , tant à 
Bordeaux , qu'aux autres lieux & Ports du 
Royaume , dont ils peuvent tirer les rnir> 
chandîfç* nécefîairef à la conftruclion, 
radoub à apîtaillemenr de leurs vaiiîeaox. 
Je dois vous dire anfTi que §aMajefté 
entend, enconlequencedeçettedécifhm, 
que les fommes qui peuyant avoi^été 
payées depuis quelques années, av$çpre* 
teitation , . p4r les Directeurs de la Com- 
pagnie du Sénégal , leur foieut rendues, 
& qu'ils foient déchargés des fou minions 
qu'ils peuvent avoir faîtes, pour Talion 
des marchandifes de Tefpécecï-defïus e^ 
piiquée ; c'efi ce que vous aurez fctn 
d'exécuter & de faire exécuter ^pat, vos 
Commis, en conféquence du prêtent Or- 
dre, Signé, CH A MIL LÀ HT, «M* 
Imprime. 




A R R ET 

BU CONSEIL D'E'T^F BU 0i , 

Concernant les vins d* Anjou Ôc antres 
de la Rivière de Loire , ouï paillât 
en Bretagne, ou autres Ptwwm 



desÇolowesFranfaïfes. |f 
réputées étrangers , pour être 
traûrportées aux liles Fraûçaifes 
de l'Âmérî^ue. 

Pu 23, de Septembre 1 710, 
Extrait 4es. Regtfirtï MÇùyfeïl <F$iMi 

LE R Ôl^yant<5të informé que, tous 
prétexte de rtïcnitténdeïdîrqîts por- 
tée par PArrérdu Confciï du 4. Juin |<S7r. 
|en faveur des marchandifes qui ïbntdefe- 
nées pour être tranfportéés dans les Ifles 
Français 4e ^Améri^ue , plulteurs 
Marchands tjul font pa0er des vins d'An- 
jou dans la Province de Bretagne, les dé- 
clarent pour lefdites 1 fies r Quoique dans 
U vérité, il ne s*y entranjpprtequerrès- 
!peu de ces fortes de vihf,'qiii rie font pas 
iaflez forts pour fu porter la tyler; & Sa 
JlVlajeUé voulant empêcher les fuites d'un 
[abus n* préjudiciable aux droits de (es .Fer- 
miers , en confervant néanmoins ans Né- 
gocians les privilèges & exemtions qui' 
k*ur ont été accordes , pour les marchan- 
dîtes qui font véritablerrient tràniportées 
dans les ifles, (jjmlerapprtduSieur Detr 
inaretz, Côrif^tjler ordinaire au Oonïeii 
Rovàî Conttollgur Génjrgi d@g Fîtiaiw 

ces' SA MÎtjESf E* , en fon Confe^ 
a ordonné & ordonne, que les vins d^Uf 
jou h autres de la Rivière^ de J/oire, pair 
fant en Bretagne , ou autres Provinces ré- 
putées étrangères, aquîïerontle^drpûsde 
fouie du Tarif de 1664* & autres , noaoi>£ 



%6 ■>.■*> Gvémèrce A 

Hùt qu^l^ fqîent^cîarés^ôùr les Ï0es 
FrançaffësdcJ^iTiérîqû^^uf à éere ief- 

uitï wtils T^riuurs «. rciiiiucs j a pTÛpur** 

tibn de la quantité defd ifs vins , qui Ç&* 
ronf embarqué^ &trarifpori:é$ aiifdl lïîès. 
Eniéfnt <£& IVfejej^ aux Sleàrslntendans 
& f êtmïfiiffaîi4if^é|ifcrtîs datât teVProfrflvr 
ces^, détenir miBàîtf à Tek^tion du pri- 
rent Arrêt. FÀiTâtf Côttftii d'Bàc du 
Roi , tenu à Verfailles le i^deSe&embre 
1710. J£*/, RANCHIN. &*r l'MfHmé, 

O R D R E 



D E MB ES M AR|^Z, 
Controlleur Général j 

^jf Fermiers Généraux ~ 

* -.-■■ 

Aufujet des vins èc aux*de-,yje, que 
la Compagnie du Sénégal a fait 
Tenir de Bordeaux au Havre, par 
renverferaent dans fes Navires. 

du 14. de Janvier 1714. 

SU R ce qui a été reprétemé par les 
Sieurs Beard & Plantero^e, Direc- 
teurs & întereifés du Sénégal Cap- Verd* 
Jkcbte d'Afrique, demcuràns à Rouen \ 
que le Sreur Viauît chargé de leurs or- 
dres à Bordeaux, s*étant préfenté au Bu- 
reau de Convoi & ComptabHe, le 31, 
Décembre dernier , pour y déclarer Se 
prendre )eg permiffions néceuaires, gour 




iJ-&tattmei3&.«MI!™&îE!Z22ïiM£fzV.lFj^ ■l&ïtt.&:& £■ . }>~^û:<&AW\r! iïfjœz !}eï 



des CoïtmêkJ^ànçaîJeL %f 
ilt;re charger 30. 'AùrwwxM®&âe-$p } fy- 
30. ^ tonneaux de vin ,j>our 'l#. faire V<gn|t 
au Havre dp Q race ^ 3 tio^fleur ^ à y 
<!tre déchargés par renversement de bord 
en bord, dans les VàiffieauXtfciM/'V 
qui efl au.Havrc, & /* Mr0 f ^e(k£ 
HnnMcur^ottr de UiairevQikatlSén^ 
^ a î , 1 es Comrriis du Bureau de Bordeaux ■', 
om été rCfufrns d'en permettre je charge 
ment & lu forde, qu'eu payant lçs droits 
du Convoi, Comptablïe & courtages , 
nonobftant qu'ils en (oient déchargés par 
les Art. XVI. XVII. &XVILI. des Let- 
tres Patentes de leurconccffion, du mois 
de Mars 1606 & que le Confeil ait cx- 
piîqud fur cela plus particulièrement fe$ 
intentions , par un Ordre du 17. Juin 1704, 
adreffé aux fermiers Généraux , qui 
porte expreiïcmcm querintentiondu Roi 
tiï , fui vain tes termes des Edîts & Dé- 
clarations , que la Compagnie du Séné- 
gal jouûTe de ladite exemtion des droits, 
non «- feulement dans le lieu du charge- 
ment & dans retendue des cinq groiTes 
Fermes, mais même en ce qui regarde les 
droits locaux , tant à Bordeaux , qu'aux 
autres lieux & Ports du Royaume* dont 

tiï npuvpnt tir^r li*c ma*nii.a.t\Aîrjie n£s*aC^ 

faires à laconÛru^ion, radouba avitaiï- 
Jtment de leur* vaiffeaux > étant même or- 
donné que les Fermiers Généraux fe^ 
roient rendre & refHtuer les fommes qui 
pourraient avoir été payées, aveeprotef- 
jation par les Directeurs de ladite Com* 






4j£ Comm$rï& > 

pâgnîe; cVaoroïent demandé qu'il plût $ 
Su jyti^flé expliquer fur eelapé nouveau 
fa v o 1 on té , a fi n q u*ï 1 s ne foïen t pi u > t rou- s 
blés dans leurs èxeimions/à que leurs 
^avire^ten fpufrreni aucun retard. ^ 
'Mâjkl fi mVcbjnmandc' xlc vous faire tiç*- 
Voir, que fon intention eft> que confor- 
ïïtément aufdîtcs Lettres Patentes du mois 
de Mars 1696, & à l'Ordre du Confeii 
donné en confluence, le J7. Juin 1704. 
Ie$;vins & eaux-Je-vie , que les 1 "Direc- 
teurs & interdfés en ladite Compagnie du 
% itérai , tireront de Bordeaux v pour être 
portés dans les Ports du Havre &d#Ho B n* 
fleur, pour y être embarqués ; par renver- 
ifement dans les Vaiilbaux cV Navires 
défîmes pour les Pays de fa cdnceflTïpn, 
jouiiient de l*cxcimion de tous droits, 
tant de Convoi, Comptable & courtage, 

?ue de ceux d'entrée des einq groïfës 
ermes , à la charge de les déclarer a Bor- 
deaux & d*y prendre acquit à caution, 
pour la fûreté de |a décharge & fenyçrr 



* iiiiwiiiiuii uv i.j«» iMHjwiv nmi» »•■*?«» ^^|»^i|i. 

les droits foient rendus & réftitués, eji 
cas qu'ils ayenLété payés. Vous donné* 
refc vos ordres de conformité à vpsCom- 
fhis. Fait à Verfahles le 14. Janvier iluT 
Si^é , DES MA RETZ. 7W $ 
PtfiftoîU 4e ta ÇontfagvU des hdts. 



des Cçfyn0ïjfcan^fij. ., •■>*$& 
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|Par lequel S$ M|(Jë^piai^: p*a^ 
1 yoir entépdu co m pendre d^nf la 
dççnarge f cle$ droits ^accordée £ar 
l'Arrêt du Contëiî du il. Mai 
16,95. cn faveur du Cacao, décla- 
ré pour être mis en entrepôt ÔÇ 
t ranfpo rtc à T E t ranger , celu i de 
trois pour cent , dont Je Fermier 
du ï)omaiue d'Occident a droit 
de jouir, fui* toutes les marchan* 
dites & denrées du cru des Mes de 
l'Amérique. ( 2I ) 

Du if. de Juin 17*5^. 
Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat, 

VE U au Confeil d'Etat du Ho? , Ici 
requîtes refpecHvement préfentées 
en ieelui ; Tune par les Négocians de U 

Y iilc uc i>uiucviui* ^ w. • autre pur J-jUUU 

Guigues, Fermier du Domaine d'Ôççi? 
âvnt, fur le renvoi fait audit Confeil , tlé 
la conteftation entre les Parties, par Or- 
donnance du Sieur de la Bourdonnaye f 

( ll ) Voyez, V Arrêt du ConjYil dtt 16. dt 
Mars 1712, ci- itères C. G. 
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droit 4c trois , pour cent ^ fu*r : }^ <?^?ï^s 
veiiantslcs ](|îes <Je l'AmérlqueY ^UO^ue 
les pr^dens Fermiers dg;, fiomaifle 
d* Occident ne feuffent pas fait^gçpgyoir 
jufôuTà ce tenu- U ,. )e,4it Guigtie§ ayant 
megiç cru depuis Ce devoir fervbjju pré- 
texte de !'Àrr£t Au Cpnftihd^^, Mai 
1700. qui ordonne que le drojt 4e- trois 
pour cent fera levé à Bordeaùi, confor- 
me* ment à celui du 4. Juin ' Ï6ji< quoi- 
que ledit Arrêt du' 11. Mai 1700. h^eut 
été r-çhdu que fin: la confeftatjfqn de* 
prix , fur fefqueis ïed(t droit 4eyqi| É^e 
liquidé , & qu'il né fit :meuri^fwr>ti^tt 
rfu Cacao déçl-ar^'. paç-, entjr^2>t^ A t |h:' -T^ifié 
quand même cela ferpit , . i j, % auroit une 
cfyéct dMmpoffibilite^ aéf ï$gocjaft$;de 
Bordeaux de le priçompter à ceux der 
Mes ; donyis ne fopf que les CornmiA 
M ormàirjf? , auiqueïf ^is auroient envoyé 
Icuri r> cj>rnptes^3ian$ y comprendre ledit 
**°îi rM *W* % e Wune rtTervaûon $ 
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parce^tfttlsjt|^ 

lefdîts, Négçe%m lie ' c||ftâÉl|^^^ 
(bit bîeii fbndéàl^rf0rè|^èr Ë^ 
qui ne leur* $$ p& $mM00t Mji 
un fi graM^W3fete^'|^^éi| 

ne icur £m ^i^mm^.^ ™. ; - 

les tems , c*ç^-a-dîrc, lorfquçices itoff* 
chaitâifes ont été déclarées ifiàrd^ûipl^ 
avant leur ertîevçment par les Marchands;; ** 
cju'aînli le Receveur dudit Fermier a, mal- , 
ï-propos,& fitns i aucun fondement.., décéB- . 
né des cortttaiïîtfes contrjeux, pour le paye*-'/, 
rnent defdits droits fur le Cacao, déclaré " 
pa; entrepôt, & envoyé à l'Etranger à la / 
faveur dudit Arrêt , du 12. Mai .1693". & " 
fur ces fondemens ils auraient requis qu'il 
p!ur à Sa Majefié, filtre défenfes au Fer- 
mier d'Occident , de lever le droit de trois 
poui cent, fur le Cacao, venant des liles 
a Jiordt-aux par entrepôt, puu.r être trans- 
porté à l'Etranger , conformément audit 
An et du Confeil du 12. Mai 1693. qui , 
feroit exécuté félon fa forme & teneur :'" 
La requête dudit Fermier d'Occident , 
contenant que fui vaut l'Art. CCCLXX, 
du bail de Domergue , le droit de trois- • 

fir illt* r*f*r~it f\f\iï i»^rfl 1 û t r j » *t-i alnaWc ?*-* ±* 
y* .si* *. \,-w* 1 v wv *w v> 11 w i^tv v** vtyvvv x.ï.11 

les Sucre, Tabac , Indigo , & autres mar- 
chandifes du cru des liles Françaises d* 
l'Amérique, entrant dans le Royaume, 
jufqu'à ce que l'évaluation eu argent en 
at été faite au Confeil ; Que ce droit qui 
avoit été accordé à la Compagnie des la- 
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ps O^cidèsntate^ àpreÉfecn é^iËiaÉ 
|eu «!<ï (a £0he0ïïun , èf qui étoi||ïp$ 
W-ï^Hg!tîf^e;#nq pour%ent ,,a/é;fflÉ»i 
£t frite réduit à trois pour cent, air Âr- 

tê^attxi(^!i4u 4. jum 1Ô71. ®m de- 
ÇUi^ |a l^unlbnaa ^omai^e du ï&ordei 
droits de Mite Compagnie ^çel aj£dfe^$* 
pour cent a été* levé en argent *ïà to|tes 
les entrées du Royaume , fur le piéde 
Teftimation faite de gré à gré, chaque &• 
née, avec les Négocians, quoiqu'il Mi 
originairement & naturellement établi â 
prendre en efpéce , & même dès lafortie 
des ïfles ; Que l'Arrêt du n.. Mai 1693. 
duquel les Négociais de Bordeaux pré- 
tendent tirer avantage* , n'accorde la fa- 
culté de l'entrepôt fur le Cacao , qu'à 
ï'occafion des 15*. fols par livre de Cacao, 
ordonnés être levés à caufede la révoca- 
tion du^ privilège établi par Edît du mois 
de Janvier 1691. pour la vente des mar- 
chandifes de CarTé , Thé, Sorbeç, Cho- 
colat, Cacao & Vanille , & des boirions 
faites defdites marchandifes , outre St par- 
deflustous les anciens droits, ce qui doit 
s'entendre , outre les trois pour cent , dont 
le Fermier du bomaine d'Occident a 

droit d^irtuVr fri«- *^n*i»e 1-»*. *w„.„k.,«j: 

les & denrées du cru des Ifles ; cela eft û 
*raj que tous les Négocians des, autres 
Ports du Royaume ont continué de payer 
ledit droit de trois pour cent audit Fer- 
mier, nonobstant ledit Arrêt du 12. Mai 
1693. qui ne peut regarder que les droits 



:k*- 



t des CMM^Ê^p^i^B^f^ 
des cïnxj . gfo/fes ^ erriçs $&■ ■ #<>n ISïx ' Ite 

fes qu| viônDènt :: d&s'N&<es i P^p^ilè 
l' Amérique , pif et qttfcie^iidîoft Itffoft 



n'ayant >û changer pir ÛtéàW^ën èc 
ci» q pouf cieivt à trois yau r cent y par & 
réunion >au ©dmaine dùRëi '->£? par la to- 
lérance qu^ofl a eue deffiïîs f long - tems f 
de ne le' IeVer^u'à '-l'arrivée en France , 
au lieu de le lever à la forrie des Ifles , 
il ne doit pas être fujet à l'entrepôt ac- 
cordé pour le Cacao par ledit Arrêt, qui 
ne peut avo ; r lieu que pour les droits 
dis aux entrées du Royaume; Que ledit 
Arrêt du ii. Mai 1693. porte que le Coif- 
fé & le Cacao que les Négocians vou- 
dront faire pafîcr au Pays étranger ,• feront 
reçus par forme d'entrepôt; fçavoîr , le 
Caifé dans» le Port de ' Marfeille , & le 
Cacao dans ceux dcDunquerquc, Diep- 
pe» Rotien : f S- Malo, Nantes, la Ro- 
chelle, Bordeaux # Bayonne , à condi- 
tion que les marchandiez feront déclarées 
à l 'ii 1 liant de leur arrivée , ani Commis^ 
des cinq grofles Fermes, & mi fes en en- 
trepôt dans uïr-magafin-, fans que ledits 
Carié & Cacao puilfent être tranfpdïte's 
hors du Royaume , qu'en pféièncé du 
Commis des cinq grottes Fermer , qui e|i* 



JfeyJWutëaçjjfft à c&mhm i fat Mai 
HWmmct dû JPoinàinè -$®cmcneW> 
fee q^vwémm queton dam cet-Aï*- 
m,$mitetyformtàt4$ & -db ffcétë* à 
Çr^r«t î>a^i<ssi Ébuawiisi des «ctoq fe^ife 
Fermes '^.-^9«inâ»«U&c^Ae ^fmK' sHjDftefm^ 3 8g 

des -«bf igrofibr Fefcnes ', & ndrî ^tir IÇ 
or-oij: ÏOcal & &igneurial dés tro# pbùf 
cent du* Domaine d'Occident i dû dès ï» 

forti^éfsiOes ;-Qaé bailleurs le Permet 
du Domaine -d^Ocbdent Mt elFjëutr 
conformément à l'Art. CCCLX9UX. 
du teiFde Domereue, en ccnféquenc» 
des Réfultats du Confeiî des 17. Août 
1697. & 26. Juillet 170-7. qui ayant été 
rendus depuis l'Arrêt du 12. Mai J603. 
détpmoient la faculté de cet entrepôt 
quand même elle reearderoit les- trois riour 
cent du Domaine d'Occident , aufTi-bien 
que ceux des cinq grottes Fermes, puïf- 
qu'il n'y en a eu aucune exception dan* 
lefdîts Réfultats. Que l'Arrêt du Cou- 
feil du 11. Mai 1707. rendu contradi&or- 
rement , entre !c Fermier du Domaine 
d Occident & les Kl^j^r-'^nr A a vi^^A^.^ 

au fujet de l'évaluation, fur laquelle le 
drort de trois pour cent devoît être levé ; 
ordonne , entr'autres dhofes , que l'Arrêt 
du 4. Juin 1671. fera exécuté félon fa for- 
me & teneur, en lad. Ville deBordeaux, 
en ce qui concerne ledit droit ; & en cou- 
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des Colonies Franc ai fa. 4f 
féqnence a maintenu & gardé ledit Fer- 
mier , dans 1* faculté de le lever en caren- 
ce, fur les Sacres & autres marchandifes 
du cru des lfles , qui font apo crées dans 
ladite Ville , fi mieux n'aiment les Mar- 
chands , convenir à l'amiable avec lé Fer- 
mier , dans le mois d'Octobre de chaque 
année , d'une eftimaûou , fur le p£é de la- 
quelle il fera pavé en argent, ce pour ce 
qui peut être du du paâe\ depuis le premier 
Octob, mil iîi cens quatre- vingt cîx-fept: 
Sa Majefié ordonne que ledit droit lira 
payé en argent , fur le pié de la dernière 
cftimation faite à la Rochelle. C'eft une 
maxime fi confiante , que dans tous tes 
pafîcports qui font accordés aux Mar- 
chands , qui envoient des navires aux 
lfles , il eft expreflement porté , qu'ils fe- 
ront leurs retours en Fffrnce , où fis feront 
tenus de payer au Fermier du Domaine 
d'Occident , trois pour cent de la valeur 
de toutes les marchandifes <n'ils aporte- 
ront quïtes de frit ; ce qui doit faire voir 
que les Cacaos des Ifks de l'Amérique 
venus a Bordeaux , & portés à l'Etranger 
depuis ledit Arrêt du 12. Mai 1693. ne 
font pas dans le cas de l'entrepôt accor- 
dé par ledit Arrêr ; cela en & vrai,^que, 
quand il arrive que, nonobftsnt les Ré- 
gletnens qui défendent que les marchan- 
difes des lfles foient portées ailleurs qu'en 
France , il eft de néceflîté dans des cas 
extraordinaires de permettre qu'il en foit 
porté directement des Mes à l'Etranger, 
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le droft de trois pour ctn* eft payé de* 

Ja foirtie des l4^ ;, if*) W^ ft)K. que ^ç 




aiMr.paM,£ar Bordeaux , il fetitoujours 

tendu „ comme dit eu , que c'eft «n droit 
local Ad* une nature particulière ;i : auqtid 
l*&ri& da livlMai J6y^ 4^e ^ettt y avok 
aucune aulization; 4'aiUeurs ,4e» N^gp- 
CÎâuï de Bortkaus en in>pofenta« Con- 
flit , quand Ils difcnt que ledit Guigues 
4e leur a^jaiTtaifii^tt aucune dçoian^edgd, 
droit j, pqi^Ù'Ks ont eux - mérnes expoiîé 
jd%n* leo» requêtes préfentées au $icù* 
df la Bourdonnaye en 1707. que ledit 
âujgues prétendok lever ledit droit de 
trois pojir. cent fu#ie Cacao arrivé à Bor- 
deaux v depuis 4e premier Janvier 1699. 
& qu' il avoit décerné des contraintes cou*. 
tr*cux , ce qmeft une preuve que le paye- 
ment leur en a été. demandé ; lesquelles 
contraintes ont eu four fondement le* 
déclarations faites par les Capitaines ou 
Propriétaires de Navires, à leur Arrivée 
des Ifies, & les Regiftres de poids & au- 
tres tenus par les Commis du Bureau de 
Bordeaux; que lefdïts Négocians ne peu- 
vent prendre aucun avantage de ce qu'Ut 

(*l) f^oyez les Arrêts du Confeil des zo, 
de Jmsn 1698, 28. dejaimyii. C.S,, ty 
$T . de Jémvier 1 7*6. C. E. 



pré%6fe#^Ptedît%cSt ^e frais jàwt 
cent V ter te feiiéao des lù% /déclaré %r 
cfKrépôt,' fc'i^i été le^'fir jes préai^ 
dem Fenn^rdr f>oWme d'Occident # ^ 
parce que .^antftl tiffîfâjhii <jtteiàfier- 
cept^btt *#*% <5té %*g^fèe ne (croît 
pa* utv^fuîpÛt faW^taâiceau droit 
adjugé adolt - Guigne* parTOnfeall, fui- 
v$nt < lequel i 1 çtt : #nit j ou jr côflfirtïe «i eut 
dé jêuïr les J^éc^derrfl^erhlicri; e« qui 
eft ûnte claufe eonfervatolré des droite \4jt' 
Roi , contre lanëgHger&ë $c défaut d'at- 
tentiort des aftcîc^s Wrim'èrs^ & que , n* 
on t'élMk untîtottg^^mslans être 
pavé dbdtît droit, ce n*a été qu*à caufif 
de l'indécifiôn de rïnfflnte quia été ren- 
voyée afcConfcîl , que lts*Négocians de 
Bordeaux ont éloignée & éloignent ;. tu- 
tant qu'fît^peuvent ; par ces confïdérations, 
ledit Quigues auroit requis qu'îlplûtiS* 
Majefté, fcn interprétant ledit Arrêt # 
Confeil du ix. Mai i60j. déclarer qu*èîlè 
n'a point entendu par ledit Arrêt , déçhar* 
ger du droit de trois poûV cent r les Ca> 
caos venant dés Ifles £g l'Amérique à 
Bordeaux, déclarés pét entrepôt, pour 
être tranfportés à l'Etranger, cV ordon^ 
ner que les Négociant de ladite Ville dï 
Bordeaux payeront ledit droit de trdÈI 
pour cent , au Fermier du Domaine d'Oc- 
cident, pour tout le Cacao qu'ils auront 
fait venir dej Ifles de l'Amérique à Bor- 
deaux par entrepôt , ou autrement, depuis 
1 e commencement du bai 1 dudit Guignes : 




«M CCCI^U^k Wi 4e Dotai». 

, . rOgéiiint»! l #t Swjfrhttwr- 
docmajc, ^^l^rl^'tjlp'iittsaMc 
le* **r as pièces &mémo4rt«>rwîiitfpar 

f iinilinj Oui le raport du lltnr DdT- 
«ntoeçz , {WcilUr ordinaire au Çoafdl 

4Roj»i , Cptttroileir Général de» Fban- 
-«** 12 EOS' m ion ConfèH, Cdéclaré 
À decttfi t ofaroir entend* comprendre 
jdans 1* décharge des droits, accordée pur 

TArrit 4a CoMeil do n. Mal 1093* 4a 

* faveur du Cacao «"éclat* Door être misai 
entrepôt & transporté à l'Etranger , celai 
de trow pour cent , dont le Fermier du 
Domaine d'O codent a droit de jouir, 
Eut toutes les marchandifes & denrées du 

-;mi 4s* îû^s Frérçaifes de I* \anenque t 
«rivant dans le* J%tt du Royaume ; de 
e*o conféquencc.S* Majeilé a ordonné S 
ordonne que tes "Négociaa* de ï* Ville 
de Bordeaux payeront i François Traf- 
iAfie, Fermier G encrai du Domaine d'Oc- 
cideot, fubrogé au bail de Louis Gujgues, 
Ép â>°* de rroîs pour cent, lur ie i^acao 

Ma cru defdkes Ifles , pour lequel il a été 
tait des foumiffions au Bureau du Do- 
jnaine d'Occident, depuis le commen- 
cement du bail dudit Guigues , fbit que 
Jedit Cacao ait été déclaré par entrepôt 
four l'Etranger 4 (bit qu'il ait été con^ 

fomm^ 
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4bmmé 4aAs le Rb^mime, & ciyfuivant 
iei ltqéiàatiiQn$ L qmrea feront faites entre 
«ai*s!NiÉgctàa*ïs & le^Bfedeveuf Mo Do- 
mine xi'Oc&demàBïxde*^^^^ fur teïptë 
des efti|ïiatîons de^lenrecsdefdrtes Ifïes , 
ouf ont lété Ibivîes^ tpur cfeabtiè année. 
Et lame par ;le£ait^U!gues & HTràFiine 
tPavoîr rtttà ées^ fourni ifîon^ des* ;N égjo - 
jefans^ éééf Cordeaux , -pptâ Je* payement 
dtidttidrèié M^troîs poubcçnr, tîst ftîi2a- 
caû'déchrépmirîrEifàfniter T s'il e'torraf 1^ 
lï ordonné , veut Sa Majefté que Iefdfrs 
Négœians t; foient ténus :de payer leBit 
<iroit depuis le -premier Janvier 171 3vfcu r 
lement ft& le*; diéclaràtKm$rtîui ont è'tc' 
.faites à l'arrivée xiudir Cacao jç au bWeà* 
■*§o Fermier (S encrai des cîoq l gro/Çes Fer- 
"fiies^'lEfljbmt Sa Majefre' au;Sit<ir Coîri- 
•rniffàîrë^ départi dans la Généraiité'Be 
Bordeaèx ., de tenit 1% rnatii à l'exécu- 
'ttonrdtr|»i ! eTent Arrêt. -jFUrj au v €onfeil 
d*Etat do R<ri % tenii à ïdarly ,4e vingt- 
cin^uiéme jour , &* *M#f mil fepr cens 
oumze f i^ DB] *R D I N. ï5#r 

*j «^ *. * x^" %• iTt V-J M. • 

Pôrtafït^églement pour le commer- 

i © U fS^par Jâ graee^dèTDiètf , Roi 
-rfde Fnmce & de Navarre: A tous 

C 
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préfens & à Tenir, Salut. Le feu Roi t 
notre très-hunoré Seigneur & Bifayeuî , 
ayant par Edit du mois de Décembre 
1674. éteint & fuprfmé lia Compagnie 
des Indes Occidentales , précédemment 
établie par autre Edit du mois de Mai 
1664. pour faire feule le commerce des 
Ifies Françajfes de rAmérîqiie, ^ayanj 
réuni au Domaine de la Cpurbnoe , ,le£ 
Terres & Pays, dont clic était ; en poiîVv 
fion , & où il permit à tous fes Sujets dje 
trafiquer librement , voulut par dîféreiur 
tes grâces , les exciur à eu rendre le com- 
merce plus floriflant. Cette conudération 
4 Rengagea de rendre les 4- Juinjft*) & zj. 
Novembre ( ** ) 167 1 , 1 $\ J uillet ( *t ) 
1673. 1. Décembre ( l8 ) 167^. 10. Mai 
1677,0c 27. A»ût( 2 9) 1701, dirfe/çns Ar- 
rêts t par lefqueîs il exemta de» tous droits 
de fortie& autres généralement quelcon- 
ques , les denrées & marchandîfes du cru , 
ou fabrique du Royaume , deftinée* ptpur 
les Colonies Frpîatfcs & par, les 4*réts 
des 10. Septembre (Jp) ;i668. io r Mai 
1670. o: 12. Août 1671. il açco|$vJ%f à r 
culte d'entrepofer dans les. Forts du Ro- 
yaume , les marcharidifes provenantes de£- 

que les différentes conjonctures des tem« 
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Ses Colonies Françaifis. ft 
*>nt donné occalion à une grande jnufti- 
tude d'autres Arrêts , dont les difpofi- 
tions abfolument contraire» ou difficiles 
a concilier, font naître de fréquentes con- 
tentions entre les Négociant & r Adju- 
dicataire de nos Fermes, ce qui feroit ca- 
pable d*empêcher nos Sujets détendre un 
commerce qui eft utile h avantageux à 
notre Royaume , & qui mérite une fa- 
veur & une protection particulière. Nous 
avons eftimc neceflfaîre d*y pourvoir -par 
une Loi fixe & certaine , après avoit fait 
examiner les mémoires qui nous ont étf 
pr éftntex à ce fujet , par les Négoejaos 
de notre Royaume , les réponfes de V Ad- 
judicataire de nos Fermes , & tous les 
Edits , Déclarations ce Arrêts , interve- 
nus fur cette matière. A ces Causas 
& autres, à ce Nous mouvant , de l'avis 
de notre très-cher & très-amé oncle le 
Duc d'Orléans , Régent , de uotre trè$- 
cher & très-amé coufîn le Duc de Bon- 
bon, de notre très-cher & très-ame"çoû- 
îîn le Prince de Çonty , de" notre tri- 
cher & très-amé oncle léÏHc du Maine, 
de notre très-cher & très-amé oncle le 
Comte de Touloufe , & autres Pairs de 
France , grands et notabies r monnaies 
de notre Royaume , & de notre certaine 
feïençé , .pleine puiflfance & autorjïtél^p- 
yale, Nous avons par ces préfentes , 
lignées de notre màin J , dit, ft a tjti é & ci- 
donné , dîfons , ftatuàns^ ^roonnons, 
vouions-, « nous plaît ce qui enfuit. 

■Ci 
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ARTICLE PREMIER! 

■ < _ ■ 

Les armemens des vaifleaux deftiné* 
pour les Ifl es & Colonies Françaifes , 
feront faits dans les Ports de Calais , Diep- 
pe , le Havre , Rouen , Honfleur , Saim- 

' Mrtb , Morlaix , Breft, Hantes , la Ro- 
chelle, Bordeaux, Bayonne ÔcCettë. (* 2 ) 
IL Les Nçgociaiis qui armeront des 
tàîfleaux dans les Ports des Vïlies dénom- 
mées au précèdent Article, pour i es Co- 
lonies Françailès , feront au Greffe de 
l'Amirauté leur foumifTîoi\, par laquel- 
le ils s'obligeront fous peine de loeoQ. 
Hv. d*amende de faire revenir leurs "vaif- 
Teaux directement dans le Port de leur 
départ , hors en cas de relâche fojrcé , de 

"naufrage, ou autre accident imprévu, qui 
ferajuÏHné par des procès verbaux ; & 
les Négocians fourniront une expédition 
de leur foumifiion au bureau de$ Fer- 

.. htes. 
j îf lll. ToUtcs les denrées & marchand ifes 
fôlt du cru , ou de la fabrique du Royau- 
me, (») même la vailï'elle d'argent, ou 

(?*> Ils Ce foui au m À MarfcilU . A /W_ 

ketque £5* à Vannes , fuivant les lettres 

Patentes des mois de Février ifio & 

WMçkretfri. y» ? Arrêt du Covfcd du 

■i'iL ék Décembre 1728, ' ';"., ?. j 

$ fâptà > & (elles qui viennent des 
Ptys /iraiérîhl Voyez* les art. iq. u- 1.3. 
& 14. ihfr?. 



àes Colonies Franç$ifcs. fï 
antres ouvrages d'orfèvrerie , les vins & 
eaux-de-vîe de Guîenne , 0<r) ou autres 
Provinces , deftinés pour erre tranlpor r , 
tées aux ffles & Colonies Françaifes ,&-; 
ront exemtes de tous droits de tyrtijE* &! 
d'entrée i tant des Provinces 4es : cvnq 
grofles Fermes , que de celtes réputées é- 
trangeres, comme aUfïï de tous droits lo- 
caux , en pafîant d'une Province à une 
autre , & généralement de tous autres 
droits qui fe perçoivent à notre profit,, à 
l'exception de ceux unis & dépend-Ans de 
la Ferme générale des Aides & portai' 
nés. 

IV. Les munitions de Guerre , vivres 
& atues chofes néceflaires, prifes dansle 
Royaume , pour ravitaillement & arme- 
ment des vai fléaux deftinés pour les Ifles, 
& olonics Françaifes , jouiront de la 
même exemtion. 

V Les denrées & marchand ifes du| 
Royaume, deftinées pour les Ifles & Co- 
lonies h rançaifes , & venant par mer d'un 
Port du Royaume à un autre, feront, à 
leur arrivée dans le Port où elles devront 
être embarquées pour lefdires Ifles èVCo? 
| ! lonies , renfermées dans un magafin d'en* 
1| trepôt , (") oc ne pourront êire veriées 

(M) Voyez ci^après P Arrêt dwConfeil , 
du il. de Janvier 171Q. 

(") Le bénéfice de P entrepôt avait été 
accordé à la Compagnie des îndeS Occi- 
dentales , par Rdtt du tnêïs de Septembre 

c 3 
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de bord à bord , fous peine de confifca^ 

tion & de iooo. liv. d'amende. 

VI. LesNégocians qui reront condui- 
re des denrées & marchandifes du Royau- 
me dans le Port deftiné pour rembarque- 
ment , feront tenus de déclarer au bureau 
du lieu de l'enlèvement, s'il y en a , Jî- 
non au plus prochain bureau y les quanti- 
tés , qualités , poids te mefures des den- 
rées & marchandifes du Royaume detK- 
nées pour les Ifles & Colonies Çrançai- 
fes , de les faire vin* ter & plomber par les 
Commis des Fermes , d'y prendre unaquit 
à caution & de faire leur foumîfiîon de 
raporter, dans trois mois, un certificat de 
leur déchargement dans le rnagaiin d'en- 
trepôt , ou de rembarquement dans le 
Port pour lequel ils les auront déclarées, 
lequel embarquement pourra être fait fans 
aucun entrepôt pour les denrées & mar- 
chandifes qui auront été conduites pat 
terre, ou par les rivières. 

VII. Les Voituriers feront tenus de 
feprélenter & faire viiîter leurs aquits à 
caution par les Commis des Bureaux & 
par les Directeurs des Fermes dans les 
Villes où il y en a d'établis, qui fe trou- 

WPrAnt fllV tl rni>t/> AaCAl+nr /Jan>Adi' Xr 

marchandifes ; & lefdits Commis k Di- 
recteurs vérifieront fur le champ & fans 

i66a. mais if fut révoqué par Arrêt %. de 
Décembre 1671. Voyez, ci-après la déçk- 
tation in 19. de janvier 1713. 
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Je s Colonies -Pfykçaifes. ff 
aucun retardement , ni frais, le nombre 
des tonneaux , csiifes & ballots , porté* 
par leftli& acquits à caution , cV :connoî- 
tront fi les plombs font fàins 5t entiers , 
fans poaVote faire aucune vilite défaites 
denrées ■ & marcHafn4ifes , m" ouverture 
defdîts tonneaux , cailïès & ballots , qu'au 
cas que ks plombs fufient brifés ; & 1à par 
la vifîte il paroît quelque fraude, les mar- 
chand ifes feront confifquées & les con- 
tre venans condamnés en foo. livres d'a- 
mende. 

VIII* Lefôites denrées & marchand ifes 
feront, avant leur embarquement, viiî- 
tées & pefées par les Commis des Fermes , 
pour en vérifier les quantités, qualités, 
poids & raefurcs , & elles ne pourront ù tre 
chargées dans aucun VaitTeau , qu'en pré- 
fence -defdits Commis. 

IX. Les Négocians feront an Bureau 
des Fêftttfes du Port de l'embarquement , 
leur foumiffion de raporter , dans un au 
aupfûtard, un certificat du déchargement 
del'dites denrées et marchandifes , dans les 
Iftes A Colonies Françaïfes ; & ledit cer- 
tificat fera écrit au dos de l'acquit 1 cau- 
tion & ligne* par les Gouverneurs & In- 
tendans , ou par les Commandans et Corn- 
miifaîres fubdélégués dans les quartiers , 
& par les Commis du Fermier du Do-^ 
malne d'Occident , à peine de payer le 
quadruple des droits. 

X. Les denrées & marchandises prove- 
nant de$ Pays étrangers & dont la cori- 

C4 



fommation eft permife dans le Royaume, 

m^me celles qui- feront tirées de Mar- 
feî I le & de D unkerque , feront fttjett.es 
aux droits d'entrées, dûs auijjrçmïe?: JBu- 
feau , par lequel ,, elles entreront dans le 
ttpyaume*, qupvqtfejijes feient déclarées 
pour les îiles & Colonies Frftiiiçailes i mais 
lorfquVHes tprtJront du Royaume, pour 
fore tranfportées aufdites Ifles & -Colo- 
nies, elks jouiront des esemtionsportées 
par l'article 1IJ.*£*) . , ft :, . t , ., ,:uv 

XI. Permettons néanmoins de faire 
venir des Pays étrangers ( ^)#an$;lçs Potts 
dénommés au premier article, du beeuf 
fuie, pour être tranfporté dans k.fdites 
Ifles & Colonies, & il fera ex emt devons 
droits d'entrée & de fortie , à condition 
qu'il fera renfermé à fon airivée dans des 
magatîns d'entrepôt,, à peine de coxmfca- 

XII. Les Mçgocians du Royaume «e 
pourront charger pour les Ifles & Colonies 
r rançaifes^ aucunes marchandifes étran- 
gères, dont rentrée & la confojmnatîon 
font défendues dans le Royaume, à peine 

~ C$) Vwz l'Art. 10. des Lgt. P«t, d» 
mois de février 1719. pour marjeute , & 
l'Arrêt du Conf, du 4. de Sep. 1742. 

(3') Voyez les Arrêts du Cottfeil deszô. 
d'Août 1738. & 27. de Décembre 1740. 

(3 8 ) Vvyez, les ArrêtstyQwft^fc**!- 
de Sefawbr* 173^: ^7. ^^^741. 




des Colonies Ffâkçaifes. 
de conflfcatkm & de 3000. !iv. d*a'mc^ie| 
qui fera prononcée par les Officiers àé 
l'Amirauté. f| * 

XIII. Les, foiries & autres marchandifei 
d'Avignon & Coaitat Venaiffin , qui h 1 
ront déclarées pour les Ifles £ Colonies 
Françaifes, payeront les droits dtfsà Cen- 
trée du Royaume, & feront ëxemtes de 
tous droits de for tie '& autres 1 droits \ à 
l'exception de ceux unis & dépendans de 
la Ferme générale des Aides & Domaines. 

XIV. Les toile» de Suifle qui feront 
affranchies de tous droits à l'entrée du 
Royaume, ue jouiront point des exem- 
tions portées par i*art. lli. quoique des- 
tinées pour les Mes ^ Colonies Fran- 
çaifes. 

X V. Les marchandifes Se denrées de 
toutes fortes , du cru des Ifles & Colo- 
nies Françaifes, pourront à leur arrivée 
étrs entrepofées (&) dans les Ports de 
Calais, Dieppe, le Havre, Rouen , Hon^ 
fleur, la Rochelle, Bordeaux , Bayonne 
& Cette , au moyen decuoi lorfqu'dles 
fortiront de l'entrepôt , pour ôtre trans- 
portées en Pajs étrangers, elles jouiront 
de l'exeintioa des droits d'entrée & de 
ferrie, Uicme de ceux aparienani au Fer- 
mier du Domaine d'Occident , àîaréfcrve 
des trois pour cent, aufquelselles feront 

(&) Voyez l'/iwit du ConÇstl du 3. ât 
Mat 1723. & les Lettres Patenta données 
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feilemem fujettes, (40) fàos qw, feras 
pré t exiedu préfeit article , les N égocians 
puîflent i>4iipe;ifer de taire les -«tours de 
leurs vaiileaui dans les mêmes Porte d'où 
ils feront parti» v conformément à 1 ar- 
ticle il. 

. X V L- Les Neçocians des- Villes dé- 
nommées au précèdent article r ^ui feront 
fort ir par Mer lesmarcaandifes provenant 
defdites Ifïes & Colonies, feront tenns de 
faire au Bureau e*tabiidans le Portdaquel 
elles partiront , une déclaration du lieu de 
"leur destination , en Pays étranger r & une 
foumiiîion de raporter, dans'fex mois au 
plûtard , un certitîcar en bonne forme de 
leur déchargement, figné du Conful Fran- 
çais, s Ml y eu a, ou, è fon défaut , par 
les Juges des Heuv, ou autr.es personnes 
publiques, à pcisc 4e payer le quadruple 
des droit*. 

XVII. JLl fera auffi permis «ox Négo- 
ciins des Ports dénommés au premier 
article , de faire tranfporter par terre cti 
Pays érranger , les fucres terrés oa ca£- 
ïbnades , indigo , gingembre t rocou 4t 
cacao provenant des Iiles & Colonies 
Françaises , & de les faire palferpar traa- 

a&cuns droits d'entrée & de fortie , ni au- 
très droits ; à la réfcrve (te ceux unâs & 
dépendans de la Ferme Générale des 
, A ides & Domaines r à condition àeàé- 

(4°). Joignez, à ç& arùeU /V*. z$* 



it$ CiJmks WtMçmfes . fp 
cîar ër «a i^uriati oVPort de leur départ, 
les qi&nîftêî* ^ qualités , yoids & mefù- 
res, de les y taire vrater 4 plomber , d'y 
prendre acquît à caution , d'y faire leur 
foutuiffion^ de rapotter , dans quatre mois 
au pi j s tard des certificats de la fortie 
défaites marchandife* hors du Royaume, 
lefquels cert^cats ferort écrits & figftcs 
?u dos defdhs acquits à caution , par les 
Commis du dernier bureau de fortie, a- 
près que lefdits Commis auront reconnu 
les. plombs & vifité lefdites marchand]"- 
frs; &4es Voituriers feront tenus défai- 
re vifer lefdits acquits à caution par les 
Commis des bureau* de la route, & par 
tes ïî"Te&eurs des Fermes , où il y en 
a d'établis , le tout à peine de payer le 
quadruple des droits & de confifcation 
des voitures & équipages contre les Voi- 
turiers conirevenans ;au jnoyen defquel- 
les précautions , il ne fera fait aucune 
ouverture defdïtes marthandifes ; & lef- 
dits Directeurs & Commis vérifieront 
feulement , fans aucun retardement , ni 
frais , le nombre des tonneaux \ caiïTes & 
ballots , & reconnoîtront fi les plombs 
font fains & entiers. Permettons aufdfts 
Commis, en cas que lefdits plombs fbient 
rompus ou altérés k <je vïïiter lefdites 
marchandii'cs êc de \ti taîfir en cas de coa- 
îîjvcntion , pour être left&es marchan- 
difes confifeuées^, & le« contrevenant 
condamnés en 500 - îïv. d'amende. (i J ^ 
'.*') Joignez à çtf arùAs^S an frété- 
dau Féru 28. „ 



X V III. Jjmamf cinq . £$&£& de. mar~ 
chand'fes ^oi jÇefdut envoyées par tranfit 
eu f*âys étranger,, Jîc pourjfont fqriïr que 
par fies lie ux* cf-apr è$ dénomme' s ; S ç a- 
vojr. 

Celles de/tlnëes pour les Ports d'Ef- 
pagne,0tués fur kMerMéditerranncc, 
paç les Ports de Cette &.Agde- 

Celles qui îbrtitbnt du Royaume pat 
ferre paur TEfibagne , par les bureaux de 
Bayonne y du Pas de Ëeobie v Afcaiu & 
Daînhua. 

Celles deilînées pour l'Italie *garlef- 
dîts^ Ports de Cette & Agde. 

Celles ddKtiées pour la Savoye 5c le 
Piémont ^ par Ie$ bureaux du Pont de 
Bcaùvoiiin & de Champariïlan. 

Celles deilînées pour Genève jk la 
buffle , par les Inueaux de SeïfTcl & Cqu- 
longes. m - ^ : J 

Celles deftinéesponr la Francne-GoiB- 
te , par le bureau d'Auxonne. 

Çelks dej^luçes pour les trois Evé- 
ches , la JpH'rame & PAlface , par les 
bureaux "'jSF Sainte Menehould & Au- 
sonne. 

Et celles deftinces pour les Pays-Bas 

*"{a flrtfwinnfinn A^^rtvmjTa** a ****** Inr hii^AAit v 

de Lille & de Maubéwge. 

'FaiTons trës^expretfès défenfès défaire 
fortir du Royaume par d'autres Ports & 
bureaux lefdltes marçhandifcs , lorfqu'- 
dïes paieront par tranfit, avec exerotion 
oe droits , à peine de çouiifcation des 
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des Cdimi^0Êimi^es. t& . 

de 3009- liv, d'r|tfiîettck?* i - f ^: > * 

XIX. Les marcbandifes cj+aprè* ipérf 
codées , provenantes Ifles & Colonies 
Françaifes & deftinéél pour êtrecoilïbm-* 
mées dans te Royaume* payeront à t'a- 
venir pour droit* d'entre dans les Fort» 
de Calais , Dieppe v 1e Havre * Rouen T 
Honfleur , la Rochelle i Bordeaux , Bar 
yonne & Cette ; $ç avoir , , >.. 

Les mofcQuades i ou fucçes bruts , le 
cent pefant 2. liv. 10. f. dont ïlapartién- 
dra 33. fols 4. d. au Fermier du Domai- 
ne d'Occident , & 16. fols 8. d. au Fer- 
mier Général des cinq grpjjçs Fermes. 

Les jucres tarés ou cïfTonades , te 
cent pefant , %. liv. dont ^. liv. apartien- 
dront au. Fermier du Domaine d'Occi- 
dent , & 6. liv. au Fermier Général de» 
cinq groflfes Fermes. 
L'indigo , cent fols le cent pelant. 
Le gingembre , if. fols du cent pe» 
fant . 

Le coton en laine , 30. fols du cent 
pefaut. , 

Le rocou , 2. li: . 10. f. du cent pe- 
fant. 
Les configures, f- liv du cent pelant, 
La cafïè ou canefice , 1. liv. le cent 
pefant. '. 

Le cacao T 10. liv^ le cent pefant. 
Les cuirs, fecs & en poil , f. fols de la 
pièce. * ^ 

Le caret ou écaille de tortue, de tpjfe 
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ses fortes , 7 . li v . do cent pefant . 

La totalité dès droits fut lefdites neuf 
dernières efpéces de mafehaïKiifes ^ fera 
leri ta profit du Fermier Général des 
cinq grottes Fermes* 

XX. Les marchandifes dénommées a« 
procèdent article , qui feront aportées par 
mer dans les Portsue Saint-Malo , Mo** 
Ifttx, Breft & Nantes , ne pourront être 
introduites dans les autres Provinces do 
Royaume , pour y être confomméeS , 
qu'en payant les mêmes droits. 

XXI. Toutes les marchandifes' pro- 
venantes Ifles & Colonies Fran^aifes T 
payeront , à Ujur arrivée dans lefdits Ports 
éè Bretagne f outte & par-deiïus les droits 
qui s'y lèvent foivant l'ufage accoutumé / 
des droits de Prévôté , tels qu'ils font 
perçus à Nantes, fans aucune reflûufion 
defdits droits, lorfquc lefdites marchan- 
difes feront tranfportées en pays étran- 
ger , ni aucune diminution , ni Imputa- 
tion fur les droits énoncés dans le XfX. 
article , quand elles feront introduite* 
dans les Provinces des cinq groifes Fer- 
jnes > ou autres Provinces du Royaume. 

XX il. Les fucres blancs & non rafi- 
»e*s, provenant de îa Colonie de Cayen- 
m v ertfe:ant par lesPortsde Calais, Diep- 
pe , le Havre , Rouen , Honneur , ïa 
Roche! le , Bordeaux , Bàyonne & Cette > 
étdettinés pour îa^nfbmmation du Ro- 
yaume , n* payeront que 4. fiv. du cent 
^Jànt , conformément aux Arrêts des- 
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ia< Septembre 16^. & 11. Octobre 1700^ 
Se à l'égard de teuî qui feront «portée 
dans les Poos de Bretagne , ils y paye- 
ront les mêmes droits que les iucrqsiter-> 
rés, provenant des autres Colonies Fran- 
chies ^fçavoir T à leur arrivée les droits 
de Prévôté de Nantes & autres droits lo- . 
eau*, & à l*&rtâe de Bretagne pouren-i 
ferer dans les .Provinces des cinq groflefr 
Fermes & autres Provinces du Royaume ^ 
& V être confommés t tes #. liv~ qui font 
portées par l'article XIX. 

XXI II. Les marchandifes provenant 
des Ifles Se Bolonies Françaifçs & non* 
dénommées dans l'articleXJX. (**) paye- 
ront les droits fixés par te Tarif de 1664* 
dans les Provinces des cinq grolTes Fer- 
mes , & les droits locaus , tels qu'ils onl 
été précédemment perçus dans les Pro- 
vinces réputées étrangères , à la réferve 
néanmoins des fucres rannés en pain » 
provenant defdites Ifles & Colonies , qui 
payeront , à toutes les entrées du Ro- 
yaume , même dans les Ports de laPro* 
vince de Bretagne & à Bayonne* 22. liv. 
K>. f. du cent pelant , conformément aux 
Arrêts des zf. Avril 1690. & *a Jui» 
1098-, 

(**) Varticle 28. de l*Edh À* moir 
d*Àwt t?iy, wimttde tous droits mis& 
à matre r \t flomb A le cuivre & tmts Us 
mtres métmx , vewmt des Cvlmmes. C» 
Com~ 
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i X5CÎV. lie «roktportéx par ledit Ar- 
rêt da if* Avril téoo. ïlir les fucres étran- 
gers de toute qualité , feront aufli payés 
dans tous les Ports du Royaume, même 
dans les Ports de Bretagne & dans ceui 
4fe"'ffar&iic<, Bayonne & Dtonkeraue, 
nonobstant tous privilèges &. toutes rran- 
chtfès endevant accordés , & lefdits fucres 
nupourront jouir de l'entrepôt, qui a été 
accordé par ledit Arrêt du if. Avril ï6oo. 
ou autres Arrêts fubféquens , qui demeu- 
reront révoqués , à l'exception néanmoins 
des caflbnades du Brefil, qui pourront 
être entrepofées dans les feuls Ports de 
Bayonne & de Marfeille, & ne pourront 
for tir dudit entrepôt , avec exemtion des 
droits porte* par l'Arrêt du ij. Avril 
1690. que pour être tranfportées en Pays 
étranger , fans que ladite exemtion puifie 
être prétendue pour celles qui feront con- 
sommées dans lefdites Villes & dans leur 
territoire* 

•XXV. Toutes les marchandifes du cru 
éz% Mes & Colonies Françaifes, («) 
payeront au Fermier du Domaine d'Oc- 
cident, à leur arrivée dans tous les Ports 
du Royaume , même dans les Ports francs 

&<14nt: ^onV Hue Urmnnn&- ~.£—.**±^*„ j£*._..._ 

f ères , une fois feulement , trois pour cent , 

(4)) Même celles Provenant. 4e la traite 
des Noirs. Voyez V Arrêt du Conseil du 
26- de Mars 1722. ci-afrès C.C. b 5 celui 
dit Zf. de Juin 171 5-, ci-devant fage ùf. 
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<fo Colonies fraftçéife s . $çh 
en natuseoûde leur valeur, quand même 
elles feroieû^Méclarées pour être tranf- 
pottées en Pays étranger. . y j 

t X XVI, ; DéfendonSï jtrès r e^pÊcflfémetir 
aux Habitans des 1 fies & Colonie» & aux* 
NégDciaus du Royamaie *. de transporter 
défaites Jfles & Colonies dan» l«s Pay^ 
étrangers , (44) ou dans les Ides étrangè- 
res voifines defdîtes Colonies , par des 
\aiiTeauï* Français y ou étrangers , aucu*: 
nés marchandées du çnrdefd. I0es*Frafihi 
çpUes , àrpeine de : connfeation des vaïfo 
iepux & marçhandil'es » & de iooo*lbr f d*â-{ 
mencie qui fera prononcée par les Dfix-? 
orèrs de T Amirauté , & contre les Capi- 
taines & Maîtres des bâtimens , d'en ré- 
pondre en leurs propres & privés noms r 
de prifon pendant un an , & d'être déela^ 
rxs incapables de commander, ni de fer** 
irir eri qualité, d'Officier lu r aucun bâti- 
ment; à l?cffet dequoi , les CapitaineSvft^ 
rout. tenus de repréfenter, à leur arrivée 
en France , un état ligné des Commis du 
Domaine d'Occident , des marchandlfe* 
qu'ils auront chargées. anfdites Ifies. :j 
XXV II. Failbûs acAi fouSjles mêmes 
peines , très - esprelTes inhibitions -& >4€*4 
tentes aux Négomns du Koyaume , Ca- 
pitaines & Maîtres des v ai il eaux deftirié% 
pour les Ifles & Colonies Françaifes , 4$ 

(44) Excepté dans Us JV*j d'Jfàagm* 
fuivaxt r Arrêt du Comfal du 27. janvï$t 
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prendre^ ehar^erdiris aucun Pays étran- 
ger , même dans l'IOe de Madère, au* 
«uns vin* , ou autre» denrées & marchas- 
é&i , pour les trmfporter dans lefdhes 
Colonies. 

i XXVIII. Les droits d'entrée, qui au- 
ront été payés for les marchand i&s dea 
Mes & Cokïi-.iteS Françarfes , ne feront 
point reftitués , quand mêmes elles pal 1 
feront à Fétranger s & elles feront fojet- 
tes aux droits dé fonie , à rexeeptioft 
néanmoins des fucres de tontes fortes, de 
î'tudigo & gingembre, cafle> rocon, ça»* 
cao , drogueries & épiceries. 

XXIX. Les fucres de toutes fortes, & 
ks ILrops des Ifles & Colonies Françai- 
Xcs , u r wt déclarés à leur arrivée dans 
to#s les Ports du Royaume , par quantité 
ée^utaiUes , ou cailles , fans que les Né- 
eociaiis. Capitaines , ou Maîtres desvai£- 
fca-u* , (oient affujeuis à les déclarer par 
p->ids ; mais la déclaration des autres mar- 
chaudifes fera faite faivant l'ufage ordi- 
naire , par quantité , qualité & poids ; 6c 
aucune marchandife ne pourra être dé- 
jÈfhargée qu'en préfence du Commis des 
Fermes. 

JtXX. Les magaiïns fervam à l'entre- 
pôt des marchandîiës & denrées du Royau- 
me i ( 4I ) deftïnées pour les Ifles & Colo- 
nies Françaifes , de celles du cru (*P)d<;f- 
dites ifles , du boeuf faite (*?) des Pays 
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£*}Art.f. (*) Art. if. (^)Artîiu 



éts Colcnks Françaifts. 0fo 
étrangers , & des caiTonadcs (« 8 ) da BrcV 
fil A leront choilis par les Négociau* fr 
leurs frais , & fermés à trois clefs dirté- 
rentes , dont Vunc fera remife au Commis 
du Fermier des cinq greffes Fermes , l'au- 
tre au Commis du Fermier <tu Domaine 
«TÔccident , & la troîiiéme entre les maint 
de celui qui fera pour ce prëpoÇ^ par les 
Négociant. 

XXXF Attendu la modération faite 
par cefdites Prélentes » des droits d'egtré* 
iur les fucres brute , ou mofco&ides * 
provenant des Ides & Colonie* Francài- 
tes, la retiitutîon des droits d'entrée, Or- 
donnée par les Arrêts du Conieiî des i8* 
Septembre 1684. & 1. Septembre 1699. 
fur le pié de 9. liv. & de 6. liv. ij. f. de- 
meurera à l'avenir régit' à s- 1»*. **■ £ 
6. d. par cent pe&nt de fucre rsôné^-dan* 
les Villes de Bordeaux , la Rochelle ^ 
Rouen 6c t)ieppe, qui feront tranfportés- 
dans les Pays étrangers ; & defdtres j . liv. 
11. f, 6* d. il en fera reftitué 3. liv. ij..f. 
par le Fermier du Domaine d'Occident 9 
& * . Kv . 17. f. 6. d, par le Fermier Général 
des cinq grofiès Fermes. Si j>onnohs MH 
mandement , à nos amés& ftaux*CûH* 
(eiilers , îes Gens tenant notre Cour d€ 
Parlement \ Chambre des Comptes* & 
Coût des Aides à Paris, que ces preTen- 
tes ils ayent à faire lire , publier & regif- 
trer , & le contenu en iccllcs garder ^nfe* 

M^. 34. -An 
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feryer & exécuter félon leur forme & te- 
neur ., nonôbftam tous Edits , Déclara- 
dons , Réglemeas , Arrêts , ou autres 
chofes à ce contraires , aufquels nous 
avons dérogé & dérogeons par ces pré- 
fentes, aux copies defquelles collationnée* 
par l'un de nos amés oc féaux ConfeiHers- 
Seorétaues, Voulons que foîfoît ajoutée 
comme à l'original. Car tel eft notre 
plaiùr : Et afin que ce foit chofe ferme & 
(table à toujours, Nous avons fait met- 
tre notre feel à cefd. Préfentes* Donne' 
à Paris , au mois d'Avril ,' Tan de grâce 
mil fept cens dix-fept T & de notre règne 
le deuxième. Signé , LOU 1 S. Et plus 
bas : par le Roi, le Duc d'Orléans Ré- 
gent , préfent , Signé , HhuypeauI 
yifa i Daguesseau. Vu au Gonfeil , 
Villeroy. Et fcellé du grand fceau d« 
cire verte , en lacs de luie rouge & ^erte. 

Mejrijirées , ouï & te loueront le Pua- 
tureur Général du Roi , pour être exécu- 
tées félon leur forme & teneur , & copies 
collationnées , envoyée* aux Bailliages £jf 
Sénéchauffées du r effort ", Pour y ètrz lues , 

publiées à* regijlrées ; enibini aux Sukfli- 
#itJ L- j_ o 1 r*i~i-.i J~ 3>~î jy- 

teœîr la mai* & d'en certifier la Cour doits 
un m#is ,j vivant V Arrêt de et iour. A Pa~ 
ris , en Parlement . le 1 2. 4/*« 1717. Signe** 
DQHGOIS. Sur l'Imprimé. 

fiegiftrees aitjfi aux Parlement de TW- 
ioufi y de Rouen , de Rennes t $Aix , de 
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des G*knfa?Jir%nçaifes^ , gf 

Grenoble ^ de iDijà» v de Bcfanfo* & dw 
Metz; aux Chambra dit Comptes &f ami 
Çfyurs des Aides de Parh f , 4f Bordeaux, 
de Rouen y d* CUrmont-Ferr* d< Dijon , dç 
Grenoble &dt MwfyeHicf* ;. 



A R R ET : 'V'/", 
PU CONSEIL P'ETÀT &U ROI* 

Concernant PexcmtiQn des droits 
d'entrée & de tbrtie> pour les vins 
èc caux^dervie de Gujennç, defti" 
n£s pour kfe Colonies FrançaifeSj 

pu p. de Janvier 171?,^..,' 

Extrait des Regiftres du Confeiî a? Etat* 

VE U par le Roi , ïa requête des Syn- 
dics ae la Chambre de commerce de 
Normandie j contenant -, qu'encore que 
par l'article IIL du Règlement du mois 
d'Avril 17*7, pour le commerce des filet 
Françaises de 1* Amérique , les Négociant 
de Normandie , ainfi que les autres Né- 

foctan> uu xvOyâuiîîc , pour le» nâârchan* 
ifes & denrées du cru & fabrique da 
France, deflinees pour le commerce deC* 
dites IOes, doivent jj ouïr, de l'affranchi^ 
fetnent de tOui droits de fortie & d'entrée^ 
tant des Provinces des cinq grofles Fer*? 
s&es , que de celles réputées étrangères * 
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comme au(£ de tous droits locaux $ipat> 
fmt d*une Province dans une autre , & 
généralement de tous autres droits qui ft 
j>erçmvén£ au proi t de Sa Majelté , à Pex- 
ception de ceux \ ois & dépendant de la 
Ferme Générale des Aides & Domaines , 
jee (}uJ doit être entendu feulement des 
droits re'gis par les S où- Fermiers des Ai- 
des & Domaines,, & qui font perçus par 
leurs Çotnmis , qui font de petits droits 
-qui font comparés aux droits locaux, au 
partage d'une Province à l'autre par teiv 
re : Que d'une autre côté par l'article y, 
du mime Règlement, Ufoit dit que tou- 
tes lefdites marchandîfes à denrées r auffi 
deÛiué«»s. pour lefdite* Jfies , qui feront 
if anfportées par mer des Ports du Royau- 
me dans celui où fe fait rembarquement , 
feront ,. à leur arrivée dans ledit Port , 
renfermées dans un Magafin d'entrepôt, 
ce qui fupofe une exemtion générale de 
tons droits pour les marchand! fes ainiï ch- 
trepoûHs, qui font cenfées par la nature 
de ^entrepôt , ti'toe jamais entrées dam 
Je Port de rembarquement , ies Commis 
4e Paul Manis, Fermier Général , ont 
fait payer dans les Ports do Normandie 

raifon de 6. liv. *$*. f?pourmuid d'eau^ 
de - TÎe t & fix livres un fol neuf deniers 
pour* raai'd de vin , fur le» vins A eaux- 
de*vlc de Guienne , venant de Cordeaux 
far mer ^ devinées pour le* Mes , arri- 
fégs <fean> ies Ports duHavw & de tfogr 



des Càbmmfk^aifef. m 
fient fous acquît, f çmtio&4 i&trep6fée| 
dans lefdits Ports, dont elle* font depuis 
forties, & en ; ojut ctfrtianfporté.^ iuivaut 
leur détonation. Ce que ferais Commit 
ont tait fous k prétçxte que les droits d*s 
grandes Entrées font UU; droit d'Aides qui 
n'eft point fo&-ferm/ .mais régi par de* 
Commis particuliers dépendant des. F#ît 
jniers Ci a, é taux 9 <& par conféqucni: dil- 
pendans. de. la #er«ie Générale des Ai- 
des & Domaines, ce qu'ils fupofent Être 
relatifs aux derniers termes de l'an, lll* 
dudit Règlement : que Tentreprife defdtti 
Commis ne peut fe toutenir , foit que Y$d 
examine leur prétention par raportà i^â> 
^icle V. de Vhdix ; par nporfe à l'art. iE|*; 
parce que le£dites marchandifes doivent 
jouir de rexemtion généralement de tous 
droits d'entrée & de fortie, dans îcfquels 
doivent être compris ceux dont il s'agit t 
qui fout des droits d'entrée très-forts f teV 
gis par Ici Fermiers Généraux, aperçu* 
par leurs Commis ftparément des foo-ter- 
r miers ; ce: qui eu conforme à riaftruétion 
que les Fermiers Généraux ont eux-mê- 
mes donnée à leurs Commis, pou* L'exeV 
cutîon dud.fégkment;par raport à L'art. V f 

4e Guicnne , c< qui font la matière de la 
çonteftarion , ont été amenées par Mer de 
Bordeaux , & oot été entrepofées dans les. 
Ports du Hayre c< Honneur t lieux de 
t'embarquemeat* ce qui emporte : une 
e*«atk>B de tou* droits : que fi les NeV 



godant <fc Normandie étaient obligés àe 
.payer le droit <&•# £r**WW Entrées, dttis 
îles Pem dé &bt maticUe , pour les vîW$ & 
*eau x -de- vie de (iuieu ne & autres defti- 
nées pour le commerce d« Ifles , le/ au- 
tres Négbcfc^i^i Royaume notant point 
4b^«H;i un pareil droit , j( ïiudroit que 
ï<ss^ Négoclans de Normandie: renonçaf- 
fcnt a» commerce des liles-, ott^to ne 
-pou rroieut foire en parité avec les autres 
^Tégoeïafl>; ce qui aurait porté Iefd% 
Syndics de la Chambre du commence de 
jNormandie, de conclure à Oe-qu'il pïôt 
>-'%£» Majefté déclarer Savoir entendu 
-afftajciiir les vins de Cruienne & eaux- 
* Jfë-vie,, patfbnt d'une ProvWicd à une au- 
.ire,* d'autres droits d' Aides que ceux 
compris daoi lesfcaux tks Soûifer mes des 
? Aides ., ea cpriféquence décharger * les 
f *ïps £ eanx-de-vie de Guienneou aattes i-, 
Ffovinces , deftinés pour &re tran$btt& 
MX Ifles & Colonies Frairçaifef^ll qui 
-feront conduits dans les entrepôts ; de 
sRouea, Dieppe , le Havre $ tfonaW , 
-des droits dej grandes entrétr j& ordon- 
ner ^ue ceux qui ont été perçût par Paul 
Manis dans aucuns débits PortsV feront 

Commiffionatres ; la réponte des Fer- 
mxrs Généraux , enfetnble l'avis de* Dé- 
puta 4ga^ Conùàï 4e commerce y tout 
conôdéré , oiii ie raport p*L E ROI , 
J^TAiNTEiKSONCONSElX, 
•de J'avisde MuiUieur le I>uc d'Orléans , 

Régent, 



à 



des Cohmies Françaifes. % 
Régent , a ordonné & ordonne que les 
vins & eaux -de- vie de Guienne & autres 
Provinces , enfemble toutes autres fortes 
de marchandifes du cru & fabrique du 
Royaume , deftinées pour le, commerce 
des Mes Français de l'Amérique . qui 
arriveront par mer dans les Ports de Nor- 
mandie & autres dé ligné s , pour fervir 
aux embarquemens des marchandifes def- 
tinées pour lefdites lUes , & qui feront 
entrepofées dans lefdîts Ports , jouiront 
de l'affranchifrement de tous droits d'en- 
trée & de fortie , fous quelque titre que 
ce foit, dépendant tant des Fermiers Gé- 
néraux , Soûfermiers , qu'autres , apar- 
tenant , tant à Sa Majerfé , qu'aux par- 
ticuliers. Ordonne, en eonféquence , Sa. 
Majefté , que les fommes qui ont été re- 
çues y tant par les Commis des Fermiers 
Généraux , fous le nom des grandes En- 
trées , Soûfermiers , que particuliers 
dans IçlHits Ports du Havre & de Hon- 
fleur , pour les vins & eaux -de -vie de 
Guienne , venus dans lefdrts Ports & qui 
y ont été entrépofes , enfemble les fou- 
miffions faites par les Propriétaires defdîts 
vins & eaux-de-vie , è. leurs Commi mon- 
naies , pour i€s iOûîîucs qui n'ont point 
encore été payées # leur feront rendues 
& reftituées ; a ce faire , lefdîts Fermiers 
& Leurs Commis contraints , fans préju- 
dice de l'exécution de l'article 1 1 1. du 
Règlement dudit mois d'Avril i7i7ponr 
les vins , eaux-de-vie ôl autres marchan* 

D 
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dires & denrées du cru du Royaume , 
païTant d'une Province du Royaume à 
une autre, & qui feront conduits par ter- 
re , tant dans lefdits- Ports de Norman- 
die , que dans tous les autres Ports du 
Royaume ,* deftinés aux embarquemens 
pour lefd. Ifles , qui jouiront de Fexemtion 
de tous droits conformément audit arti- 
cle , à l'exception des droits unis & dé- 
pendans de la Ferme générale de; Aides 
& Domaines , u (ont a&uellemeiit régis 
par lesSoufermiers&leursdocnmis. En- 
joint Sa Majefté aux Sieurs Intendans & 
Corruniflaires départis dans les Provinces , 
de tenir la main à l'exécution du prêtent 
Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du Roi, 
Sa Majefté y étant , tenu à Paris , le on- 
zième jour de Janvier 1719. Signé Phe- 
L Y PEAUX. Sur l'Imprimé. 

LETTRES PATENTES 

DU ROI, 

Portant Règlement pour le commer- 
ce qui fe «Ut de Marfeille aux Iflcs 

T?--- *r^- j- 1» a „£„! 

X 1 îaDtgîuics uc 1 nuicuuuc. 

Données À Péris , au mets de Février 
1719. 

LOXf I S , par la erace de Dieu , Roi 
de France & de Navarre , Comte de 
Provence , Forcalquicr & Terres Adja- 



des Cvhnks Franc „ : fes. <&f 
tentes : A tous préfens & à yenir , Sa- 
lut. Les Maire, Echevias & Députés. 
de la chambre de commerce , établie en 
la Ville de Marfeille, nous ont repré- 
fente , que, quoique cette Ville foi t plus 
éloignée des Jfles Francaiiês de l'Amé- 
rique , que les autres Villes de notre Eo- 
y au me muées fur TOcean , elle a four- 
ni précédemment à ces Colonies des fe- 
cours coniidérables , en y portant des 
rins , eaux- de- vie , (avons , cire verre- 
ries , huiles , olives , draperies , fHries f 
fouiîers , drogueries 4'J Levant ôc autres 
denrées & marchandiles , qui fe recueil- 
lent & fe fabrtquenç<<n Provence ou guï 
proviennent de fon commerce, & qui 
font néceûaires pour la fubfi (tance des 
habîtans de ces Colonies , où les Négp- 
cïans de Marfeille ont pour le retour char- 
gé des fucres , calïonades , indigo » ca- 
cao , gingembre ce autres efpéces de mar- 
chandifes qu'ils ont enfuite débitées en 
Efpagne & Italie , à Geneye & ô^ns les 
Echelles du Levant ; que le défunt Roi 
notre très-sonore Seigneur à Bi&yçul ^ 
déiîrant les exciter à entreprendre la na- 
vigation de ces Colonies > auroit établi 

/l^inC 11 \fïll« Aéb MurlttîllA itnm. va £«_.—? — 

pour y confommer les fucres bruts , pro- 
venant des ïfles Françaifes de rÂnJéri- 
que & fans lefqûcjleseïle ne peut fe main* 
temr : que le conçois d* un grand .nom- 
bre de bâtîmens Français :de diférens ports 
du Royaume , qui abordent dans les lues t 
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y produit un effet très - avantageux pour 
les habitans, qui peuvent avoir plus abon- 
damment & à plus bas prix les chofes dont 
ils ont befoin & débiter plus facilement 
les fuperflues ; que par ces conlidérations 
les Maire , Echevins & Députés de la 
chambre du commerce de Marfeille , ef- 
pérent oue nous voudrons bien permet- 
tre aux Négocians de cette Ville de con- 
tinuer un commerce dont ils paroiflent 
excli^| le Port de Marfeille n*ayant point 
été compris dans le nombre de ceux dé- 
signés par nos Lettres Patentes du moi» 
d Avril 1717. (46) qui d'ailleurs contien- 
nent plufieurs difpofitions qu'ils ne peu- 
vent exécuter , d'autant que , le Port de 
Marfeille étant un magalîn général de 
toutes fortes de marchandtfes , tant du 
cru & fabrique de notre Royaume, qu'- 
étrangères , qui y font vendues & con- 
fommées , fuivant les différentes occa- 
fions qui fe présentent , il fer oit impof- 
fibledediftinguer celles qui, lors de leur 
arrivée , feroient destinées pour les Mes 
Françaîfes de l'Amérique, ou pour d'au- 
tres lieux , deforte que l'incertitude de 
leur deftination , les affujettiroit toutes in- 
diftmetemenc à rentrepôt ordonné par 
les articles V. VI. Vil. & VIII. deidN 
tes Lettres Patentes ; que la même rai- 
Cqû jointe à la franchife , dont jouiflènt 
les Port , Ville & Territoire deMarfeil- 

W Voytz, ci-devant pag. 49, 
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le , ne permet pas au (fi que les marcban- 
dïfes provenant defdites Ifles, foient ren- 
fermées , dans aucun magafin d'entre- 
pôt , ni que les Négocians foient tenus 
de palier des fouminions & de raporter 
des certificats du déchargement de ces 
marchandifes dans les lieux où elles fç- 
roient tranfportées,ces précautions n'ayant 
été ordonnées pour les Négocians des 
autres Ports de notre Royaume , qu'afin 
d'empêcher que nos droits ne foient frau- 
dés par de faunes déclarations, & ne peu- 
vent être d'aucune utilité à l'égard du 
Port de Marfeillle , ou l'entrée&la for- 
tie des denrées & marchandifes de toutes 
efpéces , font libres & affranchies de no9 
droits. Nous avons eftimé nécefTaire de 
procurer aux habitans de Marfeille , les 
moyens de reprendre un commerce qu'- 
ils ont fait avec fuccès avant nos Lettres 
Patentes du mois d'Avril 171 7. dans lef- 
quelles nous ne les avons pas compris. 
La franchîfe accordée aux Port , Ville & 
Territoire de Marfeille , ne pouvant fe 
concilier avec plusieurs difpofitions con- 
tenues dans lefdites Lettres Patentes , 
pour les Villes maritimes de notre Ro- 
yaume qui ne jouiiTent pas de la même 
franchife, Nous avons refervéàfixerpar 
une Loi particulière , la Marine en la- 
quelle le» Marfeilioîs pourront être ad- 
mis à envoyer de leur Port, des vaifleaux 
dans les Ifles Françaifes de l'Amérique 
tans caufer aucun préjudice à nos droits, 

1>3 
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ni au débit des denrées à marchandées 
de notre Royaume y & de celles qui pro- 
viennent defdites lues. A ces Causes 
& autres , à ce nous mouvant , de l'avis 
de notre très-cher & trè^ame oncle le 
Ducd'Orléa^s , Petit-fîlsde France , Ré- 
gent 7 de notre très-cher & très-amé on- 
cle le Duc de Chartres , premier Prince 
de notre fang , de notre très-cher & très- 
amé cou fin le Dut de Bourbon , de no- 
tre très-cher & très-amé coufin le Prnv 
ce de Conti , Princes de notre fang , de 
notre très-cher & très-amé oncle le Com- 
te de Touloufe, Prince légitimé , & au- 
tres Pairs de France , grands & notable* 
perfohnages de notre Royaume , & de 
notre certaine fctèqce , pleine puiitance 0c 
autorité Royale t nous avons , car cei 
Préfentes lignées de notre main , dit , fta- 
tué & ordonné , difons, ftatnon* & or- 
donnons , vouons & nous plaît ce qui 
enfuit. 

ARTICLE PREMIER. 

Les arméniens des vaifieaui défîmes 
[jour les Iiîes & Colonies Françaifes de 
ï Amérique % pourront être faits dans le 
Port uc Marieïiie, , ainiî que dans ics 
Ports désignés par nos Lettres Patentes 
du mois d'Avril 171 7. 

II. Les Négociais qui feront lefdits 
arméniens feront tenus de faire au Greffe 
de l'Amirauté de Marfeille leur foumif- 
fion , par laquelle ils s'obligeront , fous 
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peine de 10000. îiv. d'amende, défaire 
revenir leurs vaiiTeaux dire été rirent dans 
!e Port de Marfeilïe , hors en cas de re- 
lâche forcé, de naufrage, ou amreaccidtnt 
imprévu, qui fera juftifié par des procès 
verbaux. Les Négociais fourniront mu bu- 
reau des Fermes une expédition de leur 
fourmilion , & ne pourront embarquer 
fur lefdits vailTeaux aucunes denrées & 
marchandises, fan s un congé par écrit, St 

?[u'en préfencedes Commis des Fermes, 
ous peine de confifeatfon defdfres reti- 
rées & marchand! fes , & de 3000. livres 
d'amende , quî fera- prononcée par les 
Officiers de l'Amirauté. 

III. Toutes les denrées & marchand i- 
fes (*?) du cru , ou fabrique du Royau- 
me , même la vaiflèlle d'argent à autres 
ouvrages d'orfévrerîe , les vins & eaux- 
de-vie de Provence , Guicnne, (*°) ou au- 
tres Provinces de notre Royaume , les 
mun'tions de guerre , vivres & autres 
chofes néceiTaires , prifes dans notre Ro- 
yaume , pour 1'avîtailîemcnt & arme- 
ment des vaiiTeaux , qui feront condui- 
tes à Marfeilïe. , pour être tranfportées 
aux Ifles & Colonies Françaifes , feront 
exemtes de tous droits de fortie cid'entrée, 

C 41 ) Joignez P article 10. de ce Régie* 
ment. 

(50) Foyet P Arrêt du II. de Janvier 
,1719. ci-dtvdMt page 69. 

E>4 
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tant des Provinces des cinq girofles Fermes 
que de celles réputées étrangères , comme 
au fiï de tous droits locaux , en paflant 
d'une Province à une autre & générale- 
ment de tous autres droits qui le perçoi- 
vent à notre profit , hors de ceux unis et 
dépendans de la Ferme générale des Ai- 
<£es & Domaines , de laquelle exemtion 
les Négocians de Marfeille ne pourront 
néanmoins jouir qu'en obfervant ce qui 
fera ci-après ordonné. 
. IV. Les denrées & marchandifes men- 
tionnées dans l'article précédent, venant 
par mer d'un autre Port du Royaume en 
celui de Marfeille, y feront à leur arri- 
vée renfermées dans un magafin d'entre- 
pôt y & ne pourront être verfées de bord 
a bord , à peine de coniifcatïon & de iooo. 
Jiv. d'amende. 

V, Les Nc'gocîans qui feront conduire 
à Marfeille par mer , .ou par ter.e, lef- 
dites denrées & marchand îfes dçltinées 
pour les llles & Colonies Françaises ds 
l'Amérique , feront tenus d'en déclarer 
au bureau du lieu de l'enlèvement , s'il y 
en a , finon au plus prochain bureau , les 
quantités , qualités , poids & mefures , 

J_ i_„ c~: ;j:*„_ c, _i 1 i — /-* m 

mis des Fermes , d'y prendre un aquit à 
caution & de faire leur foumîffion de ra- 
porter dans trois mois , un certificat de 
leur déchargement dans un magafin d'en- 
trepôt , lors de ïçur arrivée à Marfeille. 
Ordonnons que y dans irx mois, àcomp- 



W" 



des CûUnits Frwçaifcs. 8tf 
ter du jour de renrégiftrcment des pré- 
fentes , (•) les marchatidifes manufaâu- 
rées dans' différentes Provinces! & lieux 
de notre Royaume, antres que la Ville 
& territoire de Marfeilîe , feront cenféef 
être marchandife* étrangères & ne pour- 
ront être embarquées fur les vaifleaui 
qui partiront du Port de Marfeilîe pour 
les Ifles & Colonies Françaifes , qu'en 
payant les droits qui feront ci-après or- 
donnés , fi dans le lieu le pins proche de 
leur enlèvement il n'en a été fait décla- 
ration pour lefdites 1 fies ; & fî , lors de 
leur arrivéédans Marfeilîe , elles n'ont 
été renfermées dans un magafin d'entre- 
pôt. 

VI. Les Voîturiers feront tenus de 
reiwréfenter & faire vifer leurs aquits à 
caution .par les Commis des bureaux & 
par les Directeurs des Fermes , dans lei 
Villes où il y en a d'établis qui (è trou- 
veront fur la route defdîtes denrées & 
marchandîfes , & lefdits Commis & Di- 
recteurs vérifieront fur le champ & fan* 
aucun retardement , ni frais , le nombre 
des tonneaux , caifTes & balots portés par 
lefdits aquits à caution, & reconnaîtront 
fi les plombs font iâins et entiers , fans 
pouvoir faire aucune vffïte defdites <|en- 
rées & marchatidifes , ni ouverture <tef- 
dtts tonneau v caiifes & balots , qu'au 

('} Cette difpcfitim tft particulitre pQët 
laVillc dt Mtrjeilie. 



I 



■■ : 'W;'rï*"}\™-- 



1 



fe Ctmttrce 

cas que, les plombs fulTent brffés, ou aï- 
iérés ; & rt , par & vinte s \\ paroît quel- 
que fraude , les in&rchanHifes feront' cca- 
filquées & les contievenans condamnés 
en fpo liv. 4'amerïde. 

VU. Lefd'tes denrées & nwctandifes 
feront \ avant leur embarquement , visi- 
tées & ptfécs par les Commis des Fer- 
mes , pour en vérifier les quantité* , qua- 
lités, poids & mefures, & elles ne pour- 
ront eue chargées dans aucun vaiifcan 
qu'en préffençç defdits Commis. 

VIII. LesNégocians feront au bureau 
des Fermes leur foumif&on de reporter , 
dans un an, au plus tard, un certificat du 
déchargement defdites denrées & mar- 
chandiies , dans les Iilès & Colonies Fran- 
çaifes ; &. ledit certificat fera écrit au dos 
de l'acquit à caution , & ligné par le» 
Gouverneurs & Intendans , on par tes 
Commandans & Gommillaires-iubdélé- 
gues dans les quartiers &par les Commis 
du bureau du ©omaine d'Occident éta- 
bli à Marfeiïle, â peine de payer te qua- 
druple des droits. 

IX. Les denrées & marchandifes pro- 
venant des Pays étrangers, donrlacon- 
fommatîon eft pernufe dans le Royaume , 
4c qui feront prifes dans les Port, Ville, 
Ou Territoire de Marfeille ,rn^y pourront 
Être embarquées pour être ^ranfportées 
aux Iflès FrançaiTes de PAmérique , cmV 
f rès qu'il aura été fait au bureau dWFer- 
xnes'une déclaration de leurs quantités-, 
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qualités , poids & mefurcs , & qu'il y au» 
£té payé pour raifon d'iceîles , les mêmes 
droits qui fe perçoivent au bureau de Sep- 
terne , lorsqu'elles font introduites dans 
ie Royaume. 

X. Les denrées & marchandifes étran- 
gères , qui peuvent être confommées dans 
le Royaume , & qui , après avoir payé Ids 
droits d'entrée dans un antre Port , où 
çareau, feront conduites en ladite Ville 
deMarfeitte, pour être tranfportées dans 
les Mes & Colonies Françaifes de rÀmé> 
rîque, iouïroiit des eïemtiOns portées' en 
l'article III. en obfervant les mêmes for- 
malités qui ont été ci -devant prefcrites 
pour les marchahtjifes originaires du 
Royaume. 

XI. Permettons de faire venir des Pays 
étrangers, dans le Port de Marfeille, du 
bœuf falé pour être tranfporté dsns lef- 
dites Mes À Colonies , & il fera exemt de 
tous droits , même de celui de 40. fols , 
^qui eft perçu par le Fermier des Gabel- 
les , à condition gu'il fera , lors de Ton ar- 
rivée , C fous peine de confifcation ) en- 
trepofé jufqu'à rembarquement. 

Ail 11 ne pourra être chargé dans 1* 
f*ort de Marfeille , pour les lïies & Co- 
lonie Françaifes , aucunes matchandifcs , 
'dont rentrée & la confommation font dé- 
•letfduésdaas le Royaume, âpeinedecon- 
4J&ation & de 3000. liv . d'amende , -<jtrf 
fera prononcée par les Officiers de l'Ami- 
rauté. 
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XJM. Les foiries & autres marchanda- 
ges d'Avignon & Gomtat Venaiflîn , qui 
feront déclarées pour les Ifles & Colo- 
nies Françaises y àt qui auront payé les 
droits de îa Douane de Lyon, tiers ; fur- 
taux & quarantième & autres, dont elles 
r font chargées en for tant dudit Comtat , 
pour entrer dans le Royaume , feront 
exemtes de tous droits , tant à l'entrée 
du territoire de Maffeille , que dans la- 
dite Ville , lors de leur embarquement , 
bourvû que, lors de leur arrivée dans 
Marfeille, elles y foient renfermées dans 
un magafin d'entrepôt jufqu'à leur em- 
barquement , & il fera obfervé pour rai* 
fon defdites marchandifes , ce qui a été 
ci-devant ordonné pour celles fabriquées 
dans notre Royaume. ( 4 ) 

XIV. Les toiles de Suifife qui font af- 
franchies de tous droits à l'entrée du Ro^- 
yaume , payeront au bureau de Septenie 
6e autres , étant fur les confins du terri- 
toire de Marfeille , les droits de fortie 
ordinaires , quoique deftinées pour Us 
lfl« & Colonies Franc aifes. 

XV. Les marchandifes & denrées de 
toutes fortes, provenant des Ifles & Co- 
lonies Françaifes . pâyeroîït à leur arri- 
vée dans Marfeille, une fois feulement, 
le droit de trois pour cent , en nature , ou 
de leur valeur , $u Fermier du Domaine 
d'Occident , quand même elles feraient 

(*) frayez ci- devant Us art. 3. 5^ 10* 



fj/W Z ^7' ; " r l^ f n l ™ ÎW ^ Ù K^T'' l '■ ■ ^* 



<fej Coîonks ftyançaifex. |^ 
devinées pour être tranfportées dans le» 
Pays étrangers. - 

XVI, Les Négocîans de Marlèiilc 
pourront tfaire transporter par terre^ e*| 
Pays étrangers , les lucres terrés, ou caf- 
fbnades; gingembre & rocou, provenant 
des Jfles M Colonies Françaifes , & les 
faire palTer par tran fit au travers iu Ro- 
yaume, lans payer aucuns droits d'entrée 
ni de fortie, ni autres droits , à la referve 
de ceux unis & dcpendans de la Ferme 
générale des Aides & Domaines, à con- 
dition d'en dé&jarer au bureau des Fer- 
mes , lors de leur départ , les quantités * 
qualités , poids & mefures , de les y fai- 
re vifiter & plomber , d'y prendre aquit 
à caution & d'y faire leur ion million de 
raporter , dans quatre mois , au plus tard , 
des certificats de la fortie defdites mar- 
chandées hors du Royaume; lefqueisce*- 
tiâcatè feront écrits & lignés au dosdef- 
dits aqùits à caution , par les Commis du 
dernier bureau de fortie , après que le£> 
dits Commis auront reconnu les plombs 
& yifîté lefdites marchandûes ; & les voi- 
turiers feront tenus de vîfer lefdîts aquitc 
à caution , par les Commjs des bureaux 
de la route , œ par les Directeurs de* 
Fermes , *où il y en a d'établis , le tout 
à peine- de payer le quadruple des droits, 
& de conhfcation des voitures & équipa- 
ges contre les voituriers contrevenans ; 
au moyen desquelles précautions , il ne 
fer* fait aucune ouverture dei&tet mai* 



$6 Commerce 

chandifcs , & lefdits Directeurs & Com- 
mis verieSeront feulement , fans aucun 
retardement , ni frais , le nombre des 
tonneaux , caiiTes & balots , & reconnoî- 
tfont fi les* plombs font fiins & entiers. 
Permettons aufdits Commis , en cas que 
lefdits plombs fuient rompus ou altérés , 
-de vititer lefdites marchandifes & de les 
fkifïr en cas de contravention , pour être 
lefdites marchan difes confifquées, & les 
contrevenans condamnés en j'oo. liv- d'a- 
mende. 

XVII. Lefdites trois «fpé*ces de mar- 
.diandifes qui feront envoyées par terre 
de MarfeilJe au pays étranger , ne pour- 
ront for tir que par les lieux ci-après dé- 
nommés; fçavoir , 

Celles deftinées pour la Savoie & le 
-Piémont, par les bureaux du Pont de 
-Beauvoiiin & de Champarillan. 

Celles deilinées pour laSuhTeou pour 
'Genève , par les bureaux de SeiiTcl & de 
-Coulonges. » 

Celles- deftinées pour la Franche-Com- 
té , par le bureau d'Auxonne. 

Celles deftinées pour les trois E véchés , 
la Lorraine & l'Alface , par les bureaux de 
(Sainte Menehouîd et Aux on ne. 

Et celles deltïnées pour les Pays-Bas 
4e domination étrangère , par les bureaux 
^e Lille & de Maubeuge. 

Faifons très-ex prefles défenfes de faire 
Tortir. du Royaume par d'autres bureaux 
-lefdites marebaudiies , lorfquVlks paifc- 
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ront par trahiït, avec exemtfon de droits, 
à peine de confifcauontfes marchandîfés , 
voitures & équipages , & dt 3000; livres 
d'amende. 

X V 11 1 . Les marchandîfés ci-après fpé- 

cïrlées prover -,,t des Ifles & Colonies 
Françaifes , & qui , après leur activée ait 
Fort de Marfeille , feront introduite» 
dans le Royaume , accompagnées de cer- 
tificats des Commis du bureau do pofids 
& cafte , payeront à l'avenir pour droite 
d'entrée; Içavoir, 

Les*'mofcouades ou fncres brats , le 
cent pelant, i.'lîv. 10 f. dont il apartîen- 
dra 3j. fols 4. der^ au Fermier du Do- 
maine d*Oecidenr , & x6. fols 8. den* 
an Fermier Général' àcs cinq grottes 
Fermes, 

Les fncres terrés ou caflbttades , le cent 
pefant , 8- liv* dont 2. liv. apartiendront 
au Fermier du Domaine d'Occident , & 
6. liv, au Fermier Général des cinq gref- 
fes Fermes. 

L ? fridïgô -', 100. f te cent pelant. 

Le gingembre , ?e. fois du cent p^ 
fent. 

<Lc*c^t6n -en laine , joi fols dti cent 
pefant 

Lé toctin , 2. liv. la fois du dent 
pefânt. 

Lés cdffn* rares , f. livrés du cent lo- 
fant. 

La caffe ois cane fi ce > 1. liv, le cent 
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Le Cacao , io. liv. le cent pefanr. 

Les cuirs fecs & en poil , cinq fols de 
iapiéce. 

Le caret , ou écaille de tortue , de tou- 
tes fortes , y, liv. du cent pefant.J 

La totalité des droits fur lefdites neuf 
dernîeres,efpéces de marchandifes fera le- 
vé au profit du Fermier Général des cinq 
grofles Fermes. 

Le cacao , l'indigo ., les cotons en lai- 
ne & les cuirs fecs & e i poil , provenant 
defdites Ifles & Colonies , ne jouiront 
néamoins de la mode ration-des droits ci- 
deflu s accordée, qu'à condition que, lors 
de leur arrivée dans Marfeille , ils feront 
renfermés dans un msfgaiin d'entrepôt , 
d'où ils ne pourront être tirés qu'en pré- 
feuce âa Commis des Fermesquj en dé- 
livreront leurs certificats, linon & à fau- 
te de ce , lefdites marchandifes payeront, 
à l'entrée du Royaume , les mêmes 
droits que celles provenant d«js Pays é- 
trangers. 

XIX. Le cacao & l'indigo qui feront 
pr,ovenus defdites, Ifles & Colonies, & 
qui , lors de leur arrivée dans le Port de 
Marfeille, auront été renfermés dans un 

mt&lki*n ^'^nfrr^rvA* Ar an «•••■»«* X»A *! 

*«»ji^**«.li »• »-m*j v^vt , v* vil amv/lll CtU 11"" 

rés *n préfence des Commis des Fermes , 
pourront être envoyés en pays étranger , 
fit pafTer par tranilt; au travers du. Royau- 
me , en obfervant ce qui a été préferit 
par les articles XVI. & XVII. 

XX. Lès fucres blancs 6l non rafinés 
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èe Cayenne , qui auront été entrepofés, 
lors de leur arrivée dans le Kortde'Mar* 
feiile & qui entreront dans le Hlyaume, 
ne payeront que 4. liv. du cent pefant. 

XXI. Les marchandises provenant de» 
Ifles & Colonies Françaifes & non dé- 
nommées dans l'article XVIII. payeront 
à l'entrée du Royaume , les droits tels 
qu'ils ont été précédemment perçus , à 
la referve néanmoins des lucres rafinés 
en pain , qui payeront à toutes les en* 
tiées du Royaume , ( quand même ils 
feroient deftinés pour la confomrmition 
de la Ville & territoire de JVlarfcille) 22* 
liv. 10. f. du cent penlant , conrormé- 
ment aux Arrêts de notre Conteil des if . 
Avril 1690. & 20. Juin 1698. 

XXII. Les droits portés par ledit Ar- 
rêt du 25-. Avril i6yo. furies fucres étran- 
gers de toute qualité , feront payés dam 
le Port de Marfeille , nonobllant tous 
privilèges & franchifes ci-devant accor- 
dées , & lefdits fucres n'y jouiront de 
l'entrepôt précédemment accordé par le- 
dit Arrêt , ou antres fubféquens , à l'ex- 
ception néanmoins des caflbnnades du 
Rrefïl qui pourront être cntrepofées dans 
le Port de Tvlârferiie, ot ne fortïruîit au- 
dit entrepôt , avec Pexemtidn de droit* 
portée par ledit Arrêt du 25-. Avril tôoa. 
que pour être tranfportées en Pays étran- 
gers , fans que ladite exemtion puiiîe être 
prétendue pour celles qui feront -confom- 
tnées dans la Ville & dans le territoire de 
Marfeille. 
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XXUi. Défendons très„-sxpreflemem 
aux haWtans des Iflés & Colonies 6c aux 
Négoc»s de Marfeille , de tranfporter 
defdites Ifles & Colonies dans les pays 
étrangers , ou dans les Ifles étrangères , 
voifînes defdites Colonies , par des vaif- 
feaux Français , on étrangers , aucunes 
aiarchandifes du cru des Ifles Françaises, 
à peine de <-onfifcation des vaifleaux & 
marcha îidifes & de 1000* liv. d'amende 
qui fera prononcée par les Officiers de 
l'Amirauté , & contre les Capitaines & 
Maîtres des bâtimens , d'en répondre en 
leurs propres fieprivés no'ms , de prifon 
pendant un an , ce d'être déclarés inca- 
pables de commander , ni de fervtr en 
qualité d'Officier fur aucun bâtiment ; 
à Teifet de quoi, les Capitaines feront te- 
nus de repréfenter , à Jeur arrivée en 
France , un état n'gné des Commis du 
Domaine d'Occident , contenant les mar- 
chandifes qu'ils auront chargées aufdites 
Ifles. 

XXIV. Faifonsauffi, fous les mêmes 
peines , très-exprenes inhibitions & dé- 
fenfes aux Négocîans de Marfeille, Ca- 
pitaines & Maîtres des vaifleaux deftinés 
pour les ifles & Colonies rrançaïfés, de 
prendre & charger dans aucun pays étran- 
ger , même dans rifle de Madère , au- 
cuns vins , ou autres denrées & marchan- 
difes , pour les tranfporter dans lefdites 
Colonies. 

XXV. Les droits d'entrée, qui auront 
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été payés fur les marchandifes des Ifies 
& Colonies Françatfes , ne feront point 

reftitués , quand même eîïes pafleroient 




& gmgembre , cafie , rocou , cacao , dro- 
gueries & épiceries- 

XXVI. L-es fucres de toutes fortes* 
ks firops des Ifies & Coîonies^Françaî- 
fes , liront déclarés à leur arrivée dans 
tous les Ports du Royaume , par quanti- 
té de futailles , ' ou caiWès , fans que kt 
Négociant , Capitaines , ou Maîtres des 
vaiffeaux , foîem afTujettis à les déclarer 
par poids : niais la déclaration des autres 
marchandifes fera faite fuifant Pufageoi;* 
dinaire , r# quantité , qualité & poids $ 
& aucune marehandife ne pourra être dé- 
chargée qu'en préfence du Commis des 
Fermes « 

XXVII. Les magafins fervant à Pen^ 
trepôt, ci-devant ordonné par les articles 
IV. V. X. XI. XIII. XVIII. XIX. 
XX. & XXII. feront choiiis par les Né- 
gocians à leurs frais & fermés a trois 
clés différentes , dont Tune fera rerrùfe 
au Commis du Fermier des cinq groiïcs 
Fermes , Pautre au Commis du Fermief 
du Domaine d'Occident , % la troîrlé- 
me entre les mains de celui qui fera!, pour 
ce , prépofé par les Négocîans . SI DON- 
NONS EN MANDEMENT , à nos 
«mes & féaux les Gens tenant noucPa> 
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Fement , Cour des Comptes , Aides & 
Finances de Provence à Aix , que ce$ 
Préfentes ils ayent à taire lire -, publier 
& regiftrer , & îe contenu en (celles gar- 
4er & obferver feion leur forme & te- 
neur , nonobftant tous Edits , Déclara- 
tions , Réglcmens , Arrêts , ou adtrcs 
chofes à ce contraires , aufqueîles nous 
avons dérogé & dérogeons par ces Pré- 
fentes, aux copies defqueUes , cptlation- 
nées par Fun de nos amés & féaux Con- 
fei tiers- Secrétaires , voulons que foi 
foit ajoutée comme à l'original. Car 
tel eîi nutre pîaifir : Et afin que ce foit 
choie ferme & fiable à toujours , Nous 
avons fait mettre notre feel à ccfdites 
Préfentes. DomïvE* à Paris , au mots de 
Février , l'an de grâce mil fept cens dtx- 
peuf , & de notre régne , le quatrième. 
Signé , LO U (S. Et plus bas : par le 
Rui , le Dac d'Orléans , préient. Signé , 
Phelypeaux. Pif*, M. R- DE VO 
YER D'ARGENSON. Vu au Con- 
feîl , VILLEROY. Et fccllé au grand 
fecau de cire verte , en lacs de foye rou • 
ge & verte. Sur F Imprimé* 
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LETTRES PATENTES 

DU ROI, 

Qui accordent à la Ville de Dun- 
kerque, la liberté de faire le com- 
merce aux 111 es Françaifes de l'A- 
mérique. 

Données à Pari s , au mois tFQfiobre 

1721. 

LO U I S , par la grâce de Dieu , Roi 
de France & de Navarre : A tous 
préfens êc «à venir , Saiut. Le* Ma- 
giftrats de Dunkerque & les Officiers de 
la chambre de commerce de la même 
Vîlîe. nous ont repréfenté que la tn'fte 
& fâdtÉufe fituattunoû leur Ville efl ré- 
duite , depuis la démolition de fon Port 
& îa ceilation du commerce qu'elle fai- 
foft aux Ifles Françaîfes de F Amérique, 
les oblige d'avoir recours à Nous , pour 
prévenir la défertïon entière de fes habi- 
tans , détourner le peu qui en refte d*en 

1UI lu 3 tlIVVIlU ^ J 11 bit VU1MU1V » vtUA 

qui fe font retirés ailleurs & y rétablir la 
navigation. Ils demandent à cet e&èi ^ 
d'être rétablis dans la liberté qu'ils ont 
eue ci-devant , de faire le commerce des 
Ifles Françaifes de l'Amérique ; Us ex- 
pofeiu que cette permiûlon leur fut ac- 
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cordéeen Tannée 1704. par un règlement 
provifionel qui fut dreflTé , fous le bon 
plaifir du feu Roi , notre très-honoré Sei- 
gneur & Bilayeul , par le Sieur Chamïi- 
îart alors Contrôleur Générai des Fi- 
nances , à des conditions qui les main- 
tenoient dans la franchife de leur Port ; 
mafs que nos Lettres Patentes du mois 
d'Avril 1717. portant régiemens pour le 
commerce des Colonies Françaises , les 
en ont exclus, ayant mieux aimé renon- 
cer à ce commerce que de donner aucu- 
ne atteinte à leur franchife ; que pour 
être rétablis aujourd'hui dans la liberté dt 
faire le commerce aux IflesFrançaifesde 
l'Amérique, ils propofentdes conditions, 
lesquelles , fans blefTer la franchife dt 
leur Ville, Port cv Havre, ils préten- 
dent être équivalentes à celles impoféej 
à la Vilic de Marfeille , à laquelle il a 
^té permis par nos Lettres PatÉHtes du 
mois de Février 17 19. de faire ce même 
commerce. Nous* avons fait examiner 
dans notre Confeil , ces conditions pré- 
parées par les Magistrats & par la cham- 
bre de commerce de Dunkerque , lei* 
quelles concernent principalement l'en- 

*■■ rift A^ v4<»r« »K r j-»t*-^fc « /4*f m+ ** »» « l^a a* ,***_■"«. fr s4d I* < 
itlrpVI Ulr} Uiai^IIAUUiiW^ *Jl*{ iViV/Ui Util.' 

nées pour les lues & Colonies Franc ai - 
fes de l'Amérique, à établir dans la baf- 
fe Ville & la fureté des droits de nos Fer- 
mes ; de après avoir entendu fur la de- 
mande des Négocians de Dunkerque & 
lf$ condition* qu'ils ptopofeût , les Fer- 
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mîers Généraux de nos Fermes Unies , 
& les Députés des principales Villes de 
notre Royaume , au Conieil de commer- 
ce , Nous avons penfé qu'il étoit de no- 
tre juftice , de faire attention aux repré- 
fentations qui nous font faites de la part 
de la Ville de Dunkerque , aux befoins 
de laquelle nous délirons pourvoir ,aittfî 
qu'à ceux de nos autres fujets , en ré- 
glant néanmoins les chofes , de manière 
que les Négocians de cette Ville ne puif- 
tent employer au commence des Ifles 
Françailes de l'Amérique , toutes fortes 
de marchandifes étrangères , qui , fuivant 
les privilèges de Dunkerque , pouvant y 
être aportées en franchife , donneroient 
l'exclulton dans ce commerce à celles du 
cru & fabrique de notre Royaume , s'il 
n'y étoit pourvu ; ce qui feroit directe- 
ment contraire à l'un des principaux ob- 
jets de notre Règlement du mois d'Avril 
1717. & enfin en établuTant par les dîf- 
ppfitions d'un nouveau Règlement , que 
nous voulons bien accorder en faveur de 
la Ville de Dunkerque , la concurrence 
& l'égalité pour le commerce dont eu 
qudiîon , entre cette Ville & les autre» 
Ports du Royaume , qui ont la faculté 
de les faire. A ces Causes & autres , 
à ce Nous mouvant , de l'avis de notre 
très-cher & très-amé oncle le Duc d'Or- 
léans y petit-fils de France , Régent , de 
notre très-cher & très-amé oncle le Duc 
4e Chartres , premier Prince de notre 



P$ Commerce 

fang»4ç potre très-cher £urès-amé cou* 
|în le Duc de Bourbon , de notre très- 
cher & très-amé couiin ie Comte de Cha- 
follois , de notre très-cher êc très-ame" 
coufïn le Prince de Conty , Princes de no- 
tre fang , de notre très-cher & très-amé 
oncle le Comte de Toulouiê , Prince 
légitima , & autres Pairs de France , 

frands & notables Per tonnages de notre 
.ovaume, & de notre certaine feience , 
pleine pumànce & autorité Royale > Nous 
avons par ces préfeutes , lignées de 
fîotre main . dit , (tatué & oVdonné , di- 
fons , ftatuons & ordonnons , voûtons , 
& nous plaît ce qui enfuîL 

ARTICLE PREMIER. 

Les arméniens des vaïiTeaux deftinés 
pour les Mes & Colonies Françaifes de 
l'Amérique , pourront être faits à Dun- 
kerque dans le canal de ivlardick , ainfi 
<jue dans les Ports défignés oar nos Let- 
tres Patentes du mois d'Avril 1717. 

IL Les Négociant , qui feront lefdits 
arméniens , feront tenus de faire au Gref- 
fe de l'Amirauté de Dunkcrque leur fou- 

fbus peine de 10000. liv. d'amende, defai- 
ic revenir leurs vanTeaux directement 
dans le canal de Mardick , hors en cas 
de reiAche foi ce , de naufrage ou autre 
accident imprévu; , qui f era juftirié par 
des pxocèi verbaux* 

IIL 
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III. Les Négociais fourniront au bu- 
reau des Fermes, établi en la bâffe Ville 
de Dunkcrque y une expédition de leni 
fourni jfion & ne pourront embarquer fut 
iefdits vanTeaux .aucunes denrées 5ç mar- 
chandifei , foit qu'elles fortent deDun- 
kerque*, ou qu'elles viennent du dedans 
du Royaume , que par les dehors de là 
franchife , afin qu'elles puiflent être v|f 
fitées' comptées ? ou pefées audit bi^ 
rcau de la*baffe Ville , avant d'être em- 
barquées , & qu'il n'en foit embarqué 
aucune , dont l'entrée & la confomma- 
tion eft défendue dans le Royaume,^ peine 
de conrlfcation , de ioooo. Hv. d'amende 
& de privation du commerce defditcS Jfr 
les , ïefquelles peines, en cas de contrat 
vention , feront prononcées par le Sieur 
Intendant & CommûTaire départi pour 
l'exécution de nos ordres en Flandres , 
auquel nous en attribuons toute jurifdic- 
tion & connoiflance ; & feront Iefdits Ne> 
gocians tenus d'envoyer à notre Confeiï 
de commerce un état d'eux certifié véri- 
table de chaque chargement , lequel fera 
viCé par les Officiers de la chambre de 
commerce de Dunkcrque. 

IV. Il fera établi , dans la bafle Ville 
o& UuniEcr que j un magaïm « entrepôt 
pour renfermer toutes les demies & mar- 
chandifes , qui viendront du dedans dtt } 
Royaume , deftinéej pour les ïflés, dans 
lequel magafin elles feront éntrepofcW 
jufqu'à leur MrtM W wm,& ïï Sraiï4t r 




pi Commtrct 

deux clefs dudit magalin d'entrepôt , dont 
l'une fera remire à la chambre de com- 
merce , & l'autre demeurera entre les 
tnaius des Commis de* Fermes. 

V. Au moyen de ce , toutes les den- 
rées & marchandises deftinces pour être 
embarquées , comme de i lu s , pour les 
ïfles & Colonies Françaifes de T Améri- 
que, feront exemtes de tons droits de 
îortie ec d'entrée , de même que les mu- 
nitions de guerre , vivres & autres chofes 
néceffaires pour ravitaillement & l'arme- 
ment des vaifleaux , à la charge toute- 
fois que les Négoçians de Dunkerque ne 
pourront embarquer aucunes marchand!* 
(es étrangères fur les navires qu'ils expé- 
dieront , pour lefdites Ides or. Colonies 
Françaises de l'Amériaue , à la réfêrvt 
du bœuf falé venant d'Irlande & des mar* 
chandifes qui fe tirent ordinairement du 
Nord pour ce commerce ; feavoir , qua- 
tre à cinq mâts , la quantité de deux mille 
planches , uri left de goudron contenant 
doute tonnes &c autant de bray % que nous 
leur permettons défaire charger , oc non 
plus , fur chacun defdits navires. 

VI. Faifons très-expretfes inhibitions 
4c défenfes à tous Négocias* f Capital 
nés , on Maîtres de bâtimens , gens d'é- 
quipages & autres , de charger , ou faire 
charger furtivement aucunes autres mar- 
chandifes étrangères, à peine de confifea- 
lioa , de 10000 lir. d'amende & de pri- 
ra&p du camjnerçe deftitt* Jfle* , çon" 
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*re tes contre venans , lefquelles peines (e- 
ront j&ufïi prononcées comme degfus ,p*r 
ledit Sieur Intendant de Flandres , dans 
lefdits cas de contravention. 

VIL Les Marchands qui voudront en- 
voyer de Dunkerque leurs navires aufdi- 
*cs lues , feront tenus , avant d'y pou- 
voir charger aucunes marchandises *, de 
/aire leur déclaration audit bureau de la 
IffllTe Ville , & de faire arranger leurs bâ- 
timens , bellaudres , ou allèges, au Dont 
rouge, à l'oucit dudir canal , où les Conv 
mis des Fermes font établis , afin qu'ils 
puiûent empêcher ^u'on n'y reçoive au- 
cunes denrées , ni marchandifes , qui ne 
foient accompagnées d'un permis ou pf/* 
fa-vatt dudii bureau , & dont les caiflès, 
barils , boucaults & balots ne foient plom- 
bés , on marqués de la marque do Fer- 
mier. Permettons aufdite Commis de nos 
Fermes , d'accompagner de vue du bord 
dudit canal , par îe dehors de la franchi- 
fe , iefdites bellandres ou allèges , qm 
devront tranfporter les marchandises , juf- 
on'à i f écluie de Mardick , au-deuous 
de laquelle & à l'oueft d'icelîe . lefdits 
Négocians feront arranger leurs bitimen*, 
aria que les Commis puiîfenc voir de leurs 
polies , ou baraques , Ci Ton n*y embar- 
que pas d'autres marchandées ^ue celles 
venues fur Iefdites bellandres , o« Éllé^ 
$e$„ • - ' - . ■ ' *> ' tti , -uv'.î 

ViJL Les Négocions feront au#i ai 
fcreaa 4e U batfe VUk de Duaker^ 

E a 
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jeurs fourni Cions , d'y raporter r dan s u a 
*«, AU plûtard , uu œctincat ,dii déchar- 
£Çn3Sntqans.iîexliïe$ « Cdlonks r nui- 
çaifés de 1* Amérique, des denrées & n;ar- 
■çhandifes qu'ils auront déclarée & em- 
barquées pour lefdites lues ; &,fera ledit 
certificat écrit au dos de l'acquit à cau- 
tion & ligué par les Gouverneurs & In- 
tendans r ou par-ies CommandansA Com- 
miflâircs fiipdélégués dans les- quartiers 
& par les Commis du Domaine , d'Occi- 
dent aufdites Mes , à peine de payer le qua- 
druple des droits. 

IX. Il fera pareillement établi dans la 
baffe Ville de Dunkerque , un magafin, 
pour y entrepufer les marchandées de 
retour defdites Ifles , afin qu'elles yfoient 
déchargées en, dehors de la franchife , à 
la vue du bureau de nos Fermes , où 
elles aquiteront les droits , ainfï que dans 
les autres Ports de notre Royaume ., con- 
formément à nos Lettres Patentes du 
mois d'Avril 1717. 

X,- Lo^que les navires feront de re* 
tour des Ifles , les Maîtres , ou Capitai- 
nes , feront pareillement tenus de les ar- 
fanger aufli à Fouelt du canal de Mar- 
diç6 , au. deflfous des écîufes i où eft la 
baraque des Commis du bureau de la baffe 
Ville 1 ^d'aller faire dans les v ingt- qua- 
tre bfUies dfJimr arrivée * Uuisfcdédara* 
rions , tant audit bureau , qu'à la cham* 
bre 4e commerce , de toutes les denrées 
♦ awch âP d iii r s qu'Us auront ^portées 
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defdites Ifle^c Colonies Françaifes , fans 
en pouvoir rien décharger avant lefdîtes 
déclaratfOtls faites , & qu'en préfencè de 
deux Confeillers de ladite chambre , oui 
en feront les vérifications fur lefdites dé-' 
claratiqns ,-'& en drefFerônt des proçè^ 
verbaux d'eu* certifiés véritables , ainfi 
que du tranfport des rmrchandifes & den- 
rées ^déchargées fiar les dehors de la 
iVanchife dans les bellandres , ou allè- 
ges , pour 'être tranfportées dans les ma- 
galins d'enfrepôt de la baife Ville, en 
préfencè des Commis des Fermes , qui 
feront 'tenus de ligner lefdits procès ver- 
baux , avec les deux Confeillers de ladite 
chambre , pour , fur le pie defdits pro- 
cès verbaux & déclarations, en être payé 
UiSél^mtiîormé trient tfu Règlement 
porté $ar nofdUes Lettres' Patentes du mois 
d'Â viril '17-17. 

Lorfqne les Propriétaires des denrées & 
marchandifes provenant des retours def- 
dites liles , voudront les tirer en tout , 
ou ert partie , defdits magafins d'entrepôt 
pour les faire paner ailleurs , ils feront 
tenus d'en avertir lefdits Confeillers de la 
chambre de commerce , pour fe tranfpor- 
ter dans Tes magaiins « y reconnoîué en 
préfencè des Commis , il les denrées i 
marchandifes que les Négocians voudront 
en faire fort ir, proviennent erTecliyement 
des retours des Ifles , & font contenues 
dans leurs^rocès verbaux de vérifications 
k d^chargemens ; après quoi il leur fera 
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donné un certificat de ladite chambre <fe 
commerce , pour , fur iceliff, leur être 
délivré par J**s Commis des Fermes du 
bureau de la baiTe Ville, les expéditions 
&a.quits qu'il conviendra pour ieur trans- 
port , fuîvant leur deftinatiom 
' XII. Lorfque aucunes defidites denrées 
& morchandifes , venues des Ifles , pafle- 
ront des magafins d^sntrepôt de la bafle 
Ville , dans la Ville de Dunkerque, elles 
feront réputées être paiTées à J 'étranger ; 
& comme telles , éteintes de tous droits , 
a la' relerve.de celui de trois pour cent > 
de la valeur , dû au Domaine d'Occi- 
dent. 

XÏU. Les magafins fervant à l'entre- 
pôt cirdeCus ordonna , pour Jes marchait- 
dl(e$ Se reronr <de$ f ïfles ,, fer^nftloWik 
par les ^-égoejan s à leur s frais , & fer- 
més à" trois clefs différentes > idont .l'une 
fera remife au Commis des Fermes idubu - 
r eau de la balte Ville de Dunkerque, l'au- 
tre au Commis du Fermier du Domaine 
d'Occident ,& la troisième entre les mains 
de celui qui fera prépofé par la chambre 
4e commerce de punkerque^ 

XIV. Voulons au furplus que notre 
Règlement général , pour" Je commerce 
des Colonies Francaiies , du mois d'A- 
vril 1717. foit exécuté félon fa forme & 
teneur , en ce qui n'eft pas contraire aux 
difpofitions ci-deflus ; le tout fans préju- 
dice à la franebifede la Ville de Dunker- 
^ue , que nous ayons maintenue & gar- 
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des- Colonies Prânçaifès. toj 
dée en entier ? fuivant & conformément 
aux Déclarations de» mois de jNdveiti- 
bre i66i. & de Février ifoo, & aux Ar» 
rets des 30. Janvier de la mêrhe année j 
10. Ô&obre 17 16. h 22. Janvier 1728, 
Si donnons en mandement , à no* 
amés & féaux Confei 11ers , les Gens te- 
nant notre Cour de Parlement , ( même 
en tems de vacations) Chambre des Comp- 
tes & Cour des Aides à Paris , que ces 
préfentes ils aient à faire lire , publier ft; 
% régi tirer , & le contenu en icellcs gar- 
der , obier ver & exécuter félon leur forme 
& teneur , nonobstant tous Edita, Déclara- 
tions , Réglemens , Arrêts , ou autres 
chofes à ce contraires , auxquels houi 
avons dérogé & dérogeons par ces pré- 
fentes, aux copies defquelles cOllatîônnéeà 
par l'un de nos amés & fiïaUx Cortfeîîters- 
Secrétaires, Voulons aue foifoit ajoutée 
comme à l'original. Car tel eft notre 
plaifir : Et afin que ce foit chofe ferme Ôc 
lîable à toujours , Nous avons fait met- 
tre notre feel à cefd. Préfentes, DonVe* 
à Paris , au mots d'Octobre , Tan de grâce 
mil fcpfr cens vingt-un . & de notre règne 
le feptiéme. Siz*é ; LOUlS.^& 
b*i : par le Rot, le Duc d'Orléans , ïlé- 
gent f préfent , Signé ', Pheçypeaux. 
Pifs, Daguesseau. Vu au Confeil \ 
le Pelletier de xa Houssaye, Et 
fccllé du grand fceau de cire- verte. $#r 
lllmfrim/» * 
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BtCLARATION DU-RÔI, 

^wfixéêilû an le tems de l*entre- 
. pot dos marchandifes , deftinées 
- pour les lues de rAméfi*|ue. ( 3 ) 

D***/e a f*èrf ailles , /* 19. rf* Jamvfir 

LG "D ï S ,par la grâce de Dieu , Roi 
de France & 4e Nav arre : A tous ceux 
nui ces préTemes Lettres verront , ;$ A-L-V t . 
L'attention fi ngu lier e que ï>ïous avons 
toujours eue depuis notre avènement à la 
Couronne, pour faciliter & augmenter 
le commerce des lfles & des Colonies 
Françaifes de l'Amérique , nous a enga- 
ge* à accorder par l'article III. de nos 
Lettres Patentes du mois d'Avril 1717. 
une eiemtion de tou* droits iTèntrée & 
fortie, tant des Provinces des cinq grottes 
Ferme s , que de celles réputées étrange- 
xes, même de tous droit* locaux en yaf- 
iant d'une Province à une autre & géné- 
ralement de tous droits qui fe peaçoivcÉlà 
notre proât,à l'exception ue ccu* îîîusu. 
dépendant de notre Ferme générale des 
Aidés & Domaines , fur toutes les ém- 

. (1) Foyez V Arrêt dm Ctttfeil dm \ d* 
Mai 1^25. £s? Us Lettres Patentes fur Uê* 
lui , du 2A. audit mois. 






réel & marchandifes , foit du ©rflvw 
de la fabrique de notre Royaume , mê- 
me fur la vaiflêlle d'argent , ou autres 
ouvrages d*orfévrerie , a fur les vins $c 
caux-de-vic de Guienne , on autres Pro- 
vinces , deftinés pojur être iranfportés 
aufdites Ifles & €mb1ïie*1Pii^a|fes . & 
par rarticlc XXX. deJS^pés Let- 
tres , nous avons ordonné ti$m> 'fis maga- 
sins fer van t d'entrepôt des marchandîfts & 
denrées de notre Royaume , deftinées f 
pour lefd.Ifies &Colonies & autres y men~ 
tîonnées , feroient choiiis par les Négo- 
dans a leurs frais & fermés*;! trds clefs 
différentes , dont l'une terpit remife au 
Commis du Fermier de nos cin a grottes 
Fermes , l'autre au Commis du Fermier 
de notre Domaine d'Occident , & la troi- 
fiéme enèe |es mains de cetui $oi feroit 
pour ce préposé par les Négociani. Quoi- 
que des <$oofkionr fi (implea>lc ti favo- 
rables aux Négocians , piroiBènt n-êtrè? 
fufceptibles d'aucune interprétation abu* 
iive , Nous fomme$ cependant informés 
que Tapas de l'éxeintiondes droits, accor- 
dée par l'article 111. défaites Lettres Pa- 
tentés, pour toutes les marchandifes dé*, 
clartés pour ies Iiies ôc la faculté des en- 
trepôts , a tait naître à plusieurs Négo* 
cians, l'envie de trouver le moyen de 
profiteri aufli de cette exémtion pour les 
marchandifes qui n'y font point transpor- 
tées ., en les déclarant par entrepôt pour 
cette deftination ; que dans cent Yàe 4 



„tieaF& j^tjicnjierV , tant Nteôdau* 
qu'autre , font venir différentes lortesde 
marchaiAtijfes propres à leur commerce 
particulier , qu'ils font déclarer tu pre* 
mier bureau d'entrée ; qu'à la faveur de 
ces déclarations , ces marchandifes font 
fl^fès en entrepôt dans la tnaïfôn de ces 
particuliers , eaforte qu'elles fis trou veut 
difperfécs en Autant de maifons qu'il y a 
de paniçjiliersqvi ont fait de fetnblables 
déclarations, lefquels les gardent jnfqu'à 
ce qu'ils trouvent occasion de s'en dé- 
&**', foit p*» vente à quelque Armateur 
pour les lfle» (auquel cas les «hofes ife 
^(fent dans la régie , } foiten les char* 

feaot en pacotilles pour le < compte dcC* 
its particuliers propriétaires <, fouvenr £ 
i'infçû du bureau Se de Tarmatéur ; pour 
fc'exemter d%n payer le fret , foit enfin 
en les vendant atec avantagé . pour être 
confommé«s à Bordeaux , ou daps la Pro« 
^în%; d'ô'J il arrive que les droits de ce$ 
marchandifes , %ui auroient dû être payé* 
I leur arrivée , ne le font fonvent que 
plus d*un an après ; que fouvent même 
tes droits n'en feroient pas acqutté s , fi par 
la vérification du regîftr© de déclaration* 
d'entrée par terre pour les lijjcs , on ne 
a'apercevoU que ces marchandifes n'ont 
éiê* ni chargées pour les Ifles , ni aqui* 
tees ; ce qui oblige d'en faire la recher- 
che et de contraindre au payement des 
droits de ce qui n'a pas été chargé pour 
le» iUes ; Nous femmes aufi informe» 
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3ue plusieurs particuliers dans l'étendue 
e lt Sénéchauffée de Bordeaux , font 
volturer des vins de leur cru à Bordeaux , 
qu'ils déclarent vouloir "charger par en- 
trepôt pour Nantes , Brcft k Saint-Ma- 
lo , pour eniuitc être envoyés aux lues , 
èc ce , pour éluder le payement des droits 
d'iflue , en les chargeant .> à, dans l'ef- 
pérance de les vendre en tout ou en par- 
tie , pour la confommation de l'une de 
ces trois Villes , ne courant autre rifque 
que d'être obligés de les envoyer aux If-' 
les , s'ils ne trouve.it pas à i'ert défaire ; 
& lorfque la vents $*en fait pour êtrecon* 
fommés en France, ce n'eu que par l'exa- 
men du regiftre des cargaifons par entre- 
pôt , qu'on s'aperçoit que le particulier 
n'a pas raporté le certificat du charge- 
ment du tout , ou de partie de ces vins 
pour les Mes ; comme ces différentes 
manœuvres font contraires 4 la perception 
de nos droits , nous avons eftimé nécef- 
fàire d'employer des moyens convenables 
pour les détruire , fansaporter aucun trou- 
ble au commerce. A ces Causes, de 
l'avis de notre tiès-cher& très-amé oncle 
le Duc d'Orléans , petit-njs de France, 
Régent , de notre très-cher cV très-amé 
oncle le Duc de Chartres , premier Prin- 
ce de notre fang , de notre très-cher dr 
très-amé coufin le Duc de Bourbon , de 
notre très-cher & très-amé coutfn le Com- 
te de Charollois , de notre très- cher ce 
très-amé coufin te Prince de Conti,Prin^ 
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$ts de notre fang , de notre très-cher & 
frès^amé oncle le Comte de Toulonfe , 
Prince légitimé , 5c autres grands & no- 
tables perfonnages de notre Royaume , & 
de notre certaine feiençe , pleine puiflan- 
ce & autorité Royale , wom avons *$>ar 
ces preifentes lignées de notre main , en 
confirmant nos Lettres Patentes du moi» 
d'Avril 171 7. & icelles augmentant , en 
tant que de befoin , dit, îlatué & ordon- 
né , difons, ilatuons & ordonnons , vou- 
lons 6c nous plaît, que les Négocians 
propriétaires des denrées & marchandifes 
qui feront en trepofées & deftinées pour 
les Iffës é^ Colonies Françaifes , feront 
tenus après un an d'entrepôt , de faire 
leurs^ déclarations aux bureaux des lieux, 
dç$ quantités , qualités , poids & meu- 
res dcfdkes denrées & marchandifes, qui 
ex i fieront dans les entrepôts , lefquellet 
déclarations feront vérifiées par les Com- 
mis de l'Adjudicataire de nos Fermes, dé 
en cas de contravention & de faute dé- 
claration , voulons que les Négocians 
propriétaires defdites marchandifes entre- 
poCéës , foient condamnés en 500. livret 
d'amende , & en outre au payement des 
droits des uiârviianuu» ^ut *« uouvcruut 
manquer à leur déclaration;or donnons pa- 
reillement qu'en cas de vente des marchan- 
difes en trepofées, les Négocians propriétai- 
res d* icelles , foient tenus d'en aquiter les 
droits un mois après la vente y à peine de 
lareilie amende de joo. liv. Si don ho w» 



des CohwtsBmf ai/es. Hffc' 
en MAjM^EMENt , ,h r*os amés & féaux 
les Gens tenant nojirë Cour des Aide* à 
Paris , que ces prefentes ils ayent à faire 
lire, publier & regiftrer , & le contenu 
en icellcs garder , obferver & exécuter fé- 
lon leur forme & teneur, nonobftant tout* 
Edits , Ordonnances , Déclarations f Ar- 
rêts & Réglemens à ce contraires yWfc 
quelles nous avons dérogé & dérogeons; * 
voulons qu'aux copies d'icelles, collation- 
nées par l'un de nos amés & féaux Con- 
feillers-Secretaires % foi foit ajoutée com- 
me à l'original. Car tel eft notre plaifir. 
En témoin de quoi nous avons fait met- 
tre notre /cel | cefdites préfentçs. Don- 
ne* à Verfailles , le dix -neuvième jour 
de Janvier , Tan de grâce mil fept cens 
vingt-trois , & de notre régne le huidé- 
rae. Signée LOUIS. Et plus bas : par le 
Roi , le Duc d'Orléans , Régent , pré- 
fent , Signé Phelypeaux, Vu au Gon- 
feïl, «DODUN. Et fceîlé du grand 
fceau de cire jaune. 

Regifirées en la Cour des Aides , emï (jjjt 
ce requérant le Procureur Général pont 
être exécutées félon leur forme & Uueur , 

tS> COpteS ïvtni£i(rr*îftCS HÎjt*iî£S jLâiiiff* j$>" 

ront incejfamment envoyées es Sièges des 
bureaux deYTraites durejfort de laditeComr* 
pour y être lies y publiées p? regifirées ,l y au- 
dience tenant ; enjoint aux ùubjtituts du 
Procureur Général du Roi , dPy tenir la mqm 
& de certifier la Cour de leurs diligemg^^ 



ffo €tmtMér/e 

ammois.Fsità Paris y tp ladite Cour des Ai* 
«fef * les Chambres ajfembl/es , le 2.7. Fi- 
vrter 17*3. S%né, OLIVIER Sur l'Im- 
primé. 

Rigiftrées aujft an Parlement dt Remti 
U 21* d'Avril 1723. 



ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui interprète la Déclaration dîi ïp. 
de Janvier, & fixe le îems*dc l'en- 
trepôt , tant des marchandifes qui 
viennent des Colonies Françaifcs , 
que de celles qui font deitinées 
pour y être tranfport ées ( 4 ) 

Du 3. de Mai 1723. ~ 
Extrait des Regiftres du Cûttfeil d'Etat. 

E Roi s'étant fait repréfenter en fon 
Confeii fa Déclaration du 19. Jan- 
vier dernier , refiftrée en la Cour des Ai- 
ées k 27. Février fuïvant , par iaqucllc 





X") Vmei ï Arrêt du Confeii dn 6. d$ 
,<Ksi 1738. 
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des Colonies Françaife s . ni 
tant de règlement pour le commerce dei 
Mes & Colonies Françaifes , a ordonna 
que les Négociais propriétaires de den- 
rées & marchand i Tes, qui feront entrepo- 
fées & deftinées pour iefdîtes Ides & Co- 
lonies , feront tenus , après un an d'entre- 
pôt , de faire leurs déclarations aux bu- 
reaux des lieux, des quantités, qualités * 
poids & mefures defdites denrées &mar- 
chandifes qui exigeront dans les entre- 
pôts , lefqudles déclarations feront vé- 
rifiées par les Commis de l'Adjudicataire 
des Fermes , & en cas de contravention 
& de faufle déclaration , que les Néço- 
cians propriétaires defdftes marchandées 
entrepofées > feront condamnés en 500* 
lîv. d'amende , outre le payement de» 
droits des marchandifes ojii fe trouveront 
manquer à leur déclaration v comme auffr* 
qu'en cas de vente des marchand i les en- 
trepofées , les Négociais propriétaires d'i- 
celles feront tenus d'en aquîter les droit* 
un mois après la vente, à peine dépareil- 
le amende de 500. îfv. & Sa Majeflé é- 
tant informée qu'il eft encore nécefiTafre 
de fixer le tems de l'entrepôt , tant des 
denrées & marchandifes déclarées et. def- 
tinées pour le commerce des lues & Co- 
lonies Françaifes , que de celles qui pro- 
viennent defdites Ifies & Colonies, pouf' 
faire cefler les dirrerens abus qui ft font 
introduits & qujjjpïent toujours en aug- 
mentant à la faViul de ces entrepôts, s'il* 
fublUtoient pour un teins indéfini - 7 S* 
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liajcfté voulant y pourvoir en expliquant 
fe intentions d'une manière qui aifureen 
même items l'état des Négociai & le 
payement des droits de fes Fermes ; oiiî 
le raport du Sieur Dodun , Confciller 
ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur 
Général des Finances , LE ROI 
ETANT EN SON CONSEIL, 
en interprétant en tant que de befoîn , fa 
Déclaration du 19, Janvier dernier & y 
ajoutant , a ordonné & ordonne que le 
tems de l'entrepôt , tant des marchan- 
dées qui viendront des Iiles & Colonies 
Françaifes dans les Ports de Calais , Diep- 
pe , le Havre, Rouen, Honneur, la Ho- 
che! le Cordeaux , Bay onne , Cette , Mm- 
feîîîe & Dunkerque , que de celles qui 
feront déclarées & deftinées pour lefdi- 
tes Ides & Colonies , & entrepofées dans 
tes mêmes Ports & dans ceux de Saint-* 
Malo , Morlaix , Breft ( « ) & ^Jantes , 
fera & demeurera fixé à l'avenir à une an- 
née à compter du jour que lefdites mar- 
chandifes & denrées auront été rnifes dans 
les entrepôts , & à l'égard, de ëelîes qui 
font actuel I ement entrepofées , qu'elles 
jouiront du bénéfice de l'entrepôt pen- 
dant une année, du jour de ia publication 
dû préfent Arrêt , pafïé lequel tems lef- 
4ites marchandifes feront fujettes , fça» 
voir celles déclarées & entrepofées pour 



,(,5) Vannes , depuis ïmrrêt du Cwfeii 
dkzi. de Décembre 1 7 28 . f 



des Colonies FrUnçaifes. n| 
ks Ifles & Colonies Françaifes, aux thlé*' 
mes droits qu'elles auroient dû payer, û 
elles n'avoïem pas été déclarées pour les 
Ifles , & celles venant defdites Ifles & Co- 
lonies , aux droits réglez par les Lettres 
Patentes du mois d'Avril 171 7. par cel- 
les du mois de Février 1719. & par cel- 
les du mois d'Oôobre 1721. lefquellei 
aftifi que ladite Déclaration du 19. jan- 
vier dernier , feront au furplus exécutées 
félon leur forme & teneur , &pour l'exé- 
cution du préfent Arrêt toutes Lettres né- 
ceffaires feront expédiées. Fait au Con- 
feii d*Etat du Roi , Sa Majcflc y étant, 
tenu à V criailles , le troiiîémé jour de 
Mai mi! fept cens vingt-trois. iSVçWPhe- 

LYPEAUX. 

LETTRES PATENTES 
DU ROI, 

Sur le précédent Arrêt, 

Don» Ses à Verfailles , le 21. de Mai 



LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi 
de France à de Navarre : A nos a- 
més & féaux les Gens tenant notre Cour 
de Parlement à Rennes , Salut, Par no* 
tre Déclaration du 19 Janvier dernier , 
Nous avons , pour les caufe & confidé» 
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rations y portées , en confirmant nos Let- 
tres Patentes du mois d'Avril 1717. 1er- 
vaot deivégieincîîî pour lecommeicc des 
ïfles & Colonies Françailes , ordonné que 
les Négocians propriétaires de denrées & 
marchandifes qui feront entrepoiées ; & 
dcftinées pour lefdites Ïfles ,,& Colonies , 
feront tenus , après un an d'entrepôt de 
faire leurs déclarations , aux bureaux de* 
lieux, des quantités , qualités T poids & 
mefures defdites denre'cs & marchandifes 
qui exigeront dans !es entrepôts , lefquel- 
Îc3 déclarations féfont véiihées par le* 
Commis de l'Adjudicataire de nos Fer- 
mes ^ & en cas de contravention & de 
faulfe déclaration , que les Négociant 
propriétaires defdites marchandifes entre* 
pofées , feront condamnés en 5*00. lîv- 
d'amende , outre le payement des droits 
des marchandifes qui fe trouveront man- 
quer à leurs déclarations ; comme aulfi 
qu'en cas de vente des marchandifes en* 
trepofées , les Négocians propriétaires 
d'i celles feront tenus d'en aquiter les droits 
un mois après la vente, 1 peine de pareil- 
le amende de joo. livres , & étant in 
formé qu'il eft encoll néceflaire de fixer 

ivii»^ vi\-> i v-un KrV\s*, * i*wiv %4v «vin \-\*m 

& marchandifes déclarées & defh'nées 
pour le commerce des Ïfles & Colonies 
Francaifes ,. que de celles qui provien- 
nent defdkes liles & Colonies , pour fai- 
re cetfer les differens abus qui fe font in- 
troduits & qui iroient toujours en aug- 



des CéUMÊ$Wk*nçatfg$. t fcjr. 
««entant , à la faveur 4c ces entrepôt* % 
s'ils fubfîfioient pour un tçmS indéfini ; 
Nous y avons pourvu par Axtkt renjÉÉ 
en notre Conlei WEtat , Nous y étp§ 
k trois des prêtent mois & as , pour Yeà4r 
cution duquel Nous aurions ordonné que 
toutes Lettres néceflaires feroîent êxpé* 
diées. A cïs Causes , de l*aVîs de ho* 
tre Confeil , qor a vu ledit Arrêt , ei-atta- 
ché fous îe contre-ieel de notre Chance- 
ler ie , Nous avons , conformément a 
iccji>i , en interprétant , en tant que de 
beîbin, notre Déclaration dudit jour tp- 
janvier dernier & y ajoutant , ordonné, & 
par ces préfemes , lignée* de notre main, 
ordonnons que le tems de l'entrepôt , tant 
des marchandifes qui viendront des Ifle* 
l^ëk*^ Françaffes dons les ïï Parade 
Caiai^î^^li r*vre^d^nt«on- 
Beor, ia Roehdîe, Bordeaux , Bayonne, 
Cette, Martelé & Dunkefqtîé ;î^ue dé 
celles qui feront déclarées Si deftînfcei 
pour lefdttes Ifles & Colonies & entre- 
pofées dans les mêmes Ports , & dans 
ceux de Saint- Maîo , Morlaix , Breft £ 
Nantes , fera & demeurera fixé à l'ave- 
nir à une année , à compter du jour que 
lefdïtes mârcrandifes jfc denrées auront 
été mîtes dans les entrepôts , & i1*égar| 
de celles qnî font actuellement entrepo- 
fées , qu'elles jouiront du bénéfice de 
l'entrepôt pendant une année , du jour 
de la publication dudit Arrêt & des pré- 
fentes , paffé lequel tems lefdites mar- 
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indifes feront fujettes ; fçavoir ceîle§ 
^claïles 6t cntrepofées pour les lûe$ M 
Coioûitt #rançaaès v aux mêmes droiî^ 
filles autbiéttï lu payer , ti elles jtfa-? 
^febt^n it^ déclarées pour le* Ifles^ & 
$$$§ v*nétt 'defditcs liks (Se Colonies , 
îpt .droits règles par nos Lettres Patentes 
du mois d*Àvnl 1 7 1 7- par celles du mots de 
Wévïimijip. & par celles du mois d'Oc* 
tobre 1721. lefquelles , ainfi que notre- 
«ttte Déclaration du 19. Janvier dernier « 
feront au fûrpl us exécutées feiop ïeuriof- 
'mt & teneur. Si vous mandons que 
tes préfentes vous ayez à faire lire ^pu- 
blier & enregiûrer , & le contenu en iceî- 
les , garder & obferver félon leur forme 
& teneur ; Car tel eft notre " "*' 
pOHWE* i Vailles t 4«, if umÎï^ 
|ojpn^a^î|in & g»cc,HnVfi„ , 
VingNrois ,. Jr ]de notre re*gae lfiiutftîà- 
nie, $fcr/, LOUIS. Et£*$Jw ï$m&- 
Eoi v^*^> PHELypEAifit. Et fcellé. ->* 

TéÛe , «J» & /«• requérant U PrwmrfMr 
Cernerai au Roi ,pour tvotr ejfet fuivamt 
Jàmdmt'dè $$%£0sfilF^t cz ParUsœ* 

mmim%m Hniprirné. 
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ARkET 

DU CONSEIL B'ETtT Et* IPï^ 

»ui permet', atpf Négocian: |; la 
ViÛede Cannes, éefiutclK^Qii 
mercc des Iflcs ,& Colonies f^rta* 
çaifes. . ->, 

Do u. de Décembre na& ' ■ 
Extrait dès Regiftrts dm Co»j*il fEtai. 

ÇU R ce qui * e^ ï^éfete/*& RofJ 
d étant en fon Confeiï y par les M#go^ 
cians^ de U ¥ille dis V|nileS , $** ^ 
Port de ladite VîMe cft des plus commo- 
des par la fituatkra , «ui le met m \-cou-r-. 
vert des infultes des Armateurs de la Man- 
che en *ems de guerre ; qûtWWMe.§ffc 
(Stuee à Pextrêmité dè^a*friwde|8bM. 
bihan , qui a une très-grande ptli^f 
d'Ifles , la plupart habïrtesjar un grand 
nombre de Matelots , & forme ; à* -uBèfïï 
tite lieue de la VÎHe, un Port ca^bll^ 
contenir plus de cinquante vtïtieaux ^ 
l*abri des mauvais tems ; que partie d'en- 
tre les Négociait* , pour commencer à 
donner des marques de leur léle poux le 
commerce,, oat acheté & armé un navi- 



re , avec les aprovifionnemensnéceflàire» 
aux Colonies Françaifes , a %ue , «*S 



piïkoit à SaMajefté leur permettre <Tei- 
pédier ce navire pour les l fies, par le bu- 
reau de Vannes , & d'y faire les retours 
aux mêmes charges & conditions que 
dans les autres Ports du Royaume, dé- 
iifcné's par les Régleinens , leur exemple 
ieroit fuivi de plu (leurs autres Armateurs 
de la même Ville. Vu la réponfe des 
Fermiers Généraux , oui le raport du 
Si eur lePctcticr , ConfcUler d'État or- 
dinaire & au ConfeiJ Royal , Contrôleur 
Général des Finances , L E ROI, étant 
en ïon Confeil , voulant favorablement 
traiter*les Négocions de la Ville de Van- 
nes , leur a permis & permet de faire le 
commerce dies Ifles $L Colonies Françai- 
ses , par le Port de ladite Ville , demé* 
ûie que s'il étoit défigné par les Letnes 
Patentes du mot* d'Avril 1717. & aux 
mêmes charges & conditions , portées 
pour les Ports de Samt-Malo^ Morlaix , 
Breft k Nantes , par iefdites Lettres Pa- 
tentes , Arrêts & Kéglemens pofterieurs* 
Fait au Confiai d'État du Roi, Sa Ma- 
jefté f étant,, tenu à yçrfiullcs ,.k viagt- 
çniéme jourde Décembre mil fept cens 
*ingt-hoit. Sigmé y PïttLYPfcAUX* Smr 
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des CcUmes Franco* fe s. t#f>- 



A 

ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROï, 

Portant Règlement pour le eoni? 
merce des cotons qui sVnvoyenj: 
des Mes Françaiies de î'Àméri*- 
que , en France. 

Du »o. de Décembre 1729. 
Extrait des Regtftres du Comfiii d*Etst, 

LE Roi étant informé qu'il fe com- 
met aux Ifles Françaifes de rÀme* 
rique on «bus très-préjudiciable an corn- 




de s'en procurer un plus grandpoids; que 
les cotons ainfi mouillés s'échauffent dans 
la traversée & Couvent fe pourruTent T ce 
qui donne* lieu à diftereus proeès entre 
les acheteurs & leurs vendeurs , et. a des 
recours de garantie , contre les habitans 
oes lues qui u» «u* 1 envoi ucioics coû- 
tons ; à. Sa Majefté voulant arrêter le 
corsts de cet abus , capable de faire aban* 
douner le commerce des cotons aux Né- 
gocians du Royaume ; au préjudice é& 
dites Colonies & de fes manufacture?, 
f 4 les rcprcTcntafiofis faites à-ce fajet pa* 
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i^SIf^fe dé 1» çhafnore du commerce 
^p^i^iMfi , eufeuible l'avis des Dé- 
putas du commerce , oit! Je râport du 
$eurie;J > cle*{cr , C2oaieiner d'État or- 
èMm&M CoBfcil Royale Contrôleur 
* Général «es Finances , I» E R G I , étant 
>en (bn Confeil , a ordonné & ordonna 
ce qui fuit. t 

^RTJCLE PRE M 1ER. 

tes habitans des Ides Françaifes «Je 
r Amérique feront tenus, à commencer un 
mots après le jour de la jaibJieatipn du 
pilent Arrêt âufdites Iflés f d*embaler f 
pu faire embaler à fec & uns les mouil- 
ler .les cotons deftinés pour &re envoyés 
en France , à peine de ioo. liv; d'amen- 
de pour chaque baie de coton qui fe trou- 
vera en contravention. 

1 1. Lefdits habitans feront tenus de 
mettre leur marque , aux deux bouts de 
cfcgque baie de coton & à unpiédedif- 
tJUice de chaque defdits bouts , laquelle 
marque fera empreinte en huile » comiefl- 
«Jrft leur nom & celui de leur quartier ou 
> Jiiiujre » & ce ^ fous pareille peine de 
$|MP& 4'am«S#5 , four chaqsc baïc qui 
lstrcmveranon-marquée. 
^||jk#îâfc $* Mtjefte' trcs-eiprefTes în- 
hfostous & défenfes A tons Commiffion- 
naircs ,% autres habitans defdites ïfles , de 

gïevotr aucuns cotons de la Guadelou- 
i ou «très Colonie , fi les baies qui 



* 



"H^PP! 



Sçtvw 1 



des CoUmts Frénçaifes. '-fife 
lès contiendront ne le trouvent mar* 
quées , conformément I la difpofition 
du précédent article , & ce , i&us peine 
de confiication de la baie non-marquée. 

IV. Défend raeMetnent Sa, Majefté, 
aux Capitaines « Commandans des ni- 
timens oj'ils conduiront aufdites Ifles f 
de recevoir avant lenr départ , pour re- 
venir en France , aucunes baies de co- 
ton dans leur navire , fi elles ne font 
marquées conformément à ce qui efi 
preferit par l'article II. du préfent Règle- 
ment , a peine de 100. liv. d'amende & 
de répondre en leur propre & privé nom, 
à leur arrivée dans les Forts du Royau- 
me , de toutes pertes & dommages ont 
auront été caufés par le mouillage des 
cotons aufdites Ifles , lors de leur emba- 

V. Si dans les baies marquées , "«on- 
formément à l'article IL du péfent Rè- 
glement» il fe trouve, lors de leur arri- 
vée in France , qrçç tes cotons qu'elles 
contiendront (oient endommagés « pour* 
ris , pour avoir été mouillés contre la 
difpofition portée par l'article premier , 
il fera dreffé procès verbal du vice èVde 
la pourriture défaits cotons par Experts, 
dont oa> conviendra , ou qui feront nom- 
més d'office par les juges à. Confuts du 
lieu de l'arrivée , ou , s'il n'y a point de 
Jurifdiclion confolaire , par les Oniciers 
de celle qui fera la plus prochaine, & te 
dernier vendeur en fera garant envers Tar 
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chctcur ■. fauf fon recours far celai de 
qui il les aura achetés , & aintï fuccemV 
vement jufques au premier vendeur , le* 
qael fera condamné aux dommages & in- 
térêts , frais A dépens des parties , & en 
outre en l'amende de 100. Uv. pour char 
Ijue baie. 

V I. Si les cotons dont tes biles n'aur 
jront point été marquées dans le délai 
porté par l'article premier du préfent Ré** 
gleitteqt, foit qu'ils foieat encore aufdi te; 
ifles , ou en route , on qu'ils foient ar- 
rivés en France , fe trouvent endomma- 
gés pour avoir été mouillés, lors de leur 
cmhalage îufdites Ifles , celui qui les au~ 
ra vendue fera fujet , envers l'acheteur , 
aux condamnations portées par le pré* 
cèdent article , fàuf le recours y expli- 
qué. 

VIL Ordonne Sa Majefté , aux Jo- 

Îes & Conflits dn Royaume, & au fleur 
ntendant des Ifles Jk Colonies Fiançai- 
tes de l'Amérique , de prononcer finis 
aucun retardement , les peines encour 
rôes par les contrevenans ; enfêmble fur 
ïes demandes en dédommagement , nui 
ièront portées devant eux pour raifondes 
cotons que tes acheteurs juihâeront par 
procès verbal d'Experts en la forme çrefr 
cri te, être viciés & pourris par le fait du 
jcerrrier vendeur ; à l'effet de qvoi Sa 
Majefté a attribuée attribue toute Cour 
6 jurifdiélion audit Sieur Intendant & 
miétyt Jttfes , ConfuU , & içelle iaterdit 
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à tome* fcs autres Cours & Juges. Ëi*- 
joittt ; $3 Âlaiefte* m4ït ^eur Intendant* 
de tenir la main à Texe^ution dib^fimi 
Arrêt . qui fera tt, PttWîié & àffichépar 
>iôut ou befoin fera* & exécuté , nonobs- 
tant tous empêchemens ou oppofïtiôns 
quçîeouoHes. Fait an Cotttefl dtgtat 
du itcîï , Sa Majcftéy <&W* y teuu^ ftiar- 
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&JJ CONSEIL B'ETAT BU ROL 

, ' . L ' • . . . ■ . 

Qui proroge pendant trais ans, à 
compter du i|. Oftobrc 1712, 
"U perftlffion çi^de^i&t accordée 



au* Megpmm, Francis , a» 
font le commerce des lues Fi 



çaifes de l'Amérique , de faire 
! « ^v^iir ,4es Pays étrangers , des 
j lards, beurres , fuirs, chandelles, 

I .droits. 

| Du- 27.;de Se£tc«*fe 1733., r y 

T E$ 1 * t étaht&îfcrenr*&^ r Ar* 
i *J rêt de fon Cba&ÎIdu &. Afuï x?^ 



114 Commerce 

par lequel Sa Majefté auroft prorogé pour 
trots ans , à compter du 25. O&obre 
fuivant , ta faculté çi~dévaut accordée 
aux Négocians Français , qui font le 
commerce des î fies Françaifes de l'A' 
mérique , de la côte & banc de Terre- 
neuve, & autres Colonies de l'obéiflan- 
ice de Sa Majefté, de faire venir pendant 
ledit tems , des Pays étrangers , dans les 
Ports défignés par les Lettres Patentes 
du mois d'Avril 1717. & dans' ceux de 
Marfeille & de Dunkerque , dont les 
Négocians ont la liberté de faire le com- 
mercé defdites Ifles & Colonies , en ver- 
tu des Lettres Patentes des mois de Fé- 
vrier 1719. & Octobre 1721. (ans payer 
aucuns droits d'entrée , les lards , beur- 
res, fuifs, chandelles & faumons (aies, 
qu'ils deftrneroient pour lefditçs Ifles & 
Colonies ; à la charge que lefdites den- 
rées & marchand i Ces feront miles , à leur 
arrivée , dans les maçafïns d'entrepôt , 
de même que le bœut falé , cbnfôrmé- 
ment à l'article XI. defdites Lettre^ Pa- 
tentes du mois d* Avril 1717. Et Sa Ma- 
jefté étant informée que la ndceiïlté de 
procurer aux habitans des Ifles & Colo- 
nies Françaifes « une plus grande abon- 
dance defdites denrées & marebandifes , 
fubfifte encore , oui le raport du Sieur 
Orry ', Confciller d'Etat a ordinaire gn 
Confeil Royal , Contrôleur Général des 
Finances, LE ROI étant en Ton Con- 
feil , a prorogé i8t proroge pendant trois 

i tS'- ■■■' ' ■ ■ 1 "*• 
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des Colonies Françaifes. \%f 
ans , à compter du 23. O&obre prochain , 
la faculté ci-devant accordée auxNégQ- 
cians Français qui iront le commerce des 
Jfles Fnnçaifes de l'Amérique , de la 
côte & banc de Terre-neuve, 5t autres 
Colonies de Pobéftlânce de Sa Majefté, 
défaire venir pendant ledit tems despays 
étrangers , dans les Ports désignés par 
les Lettres Patentes du mois d'Avril 
1717. & dans ceux de Marfeille , Dun- 
kerque St de Vannes , dont les Négo- 
cians ont depuis obtenu la liberté défai- 
re le commerce défaites Ifles & Colo- 
nies , & ce , fans payer aucuns droits 
d'entrée , les lards , beurres , fuifs , chan- 
delles & faumons falés , qu'ils deftine- 
ront pour lefdites Ifles & Colonies ; à 
la charge que lefdites denrées & : marchan- 
difes feront miCts , à leur arrivé , dans 
les magaiïns d'entrepôt , de même que 
Je bœuf faîé , conformément k l'article 
X I. defdites Lettres Patentes dû mois 
d'Avril 171 7. Et fera le préfeiit Arrêt 
lu , publié & affiché jour tout où befoin 
fera. Fait au Conleil d'Etat du Roi , 
Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles ,", 
le vingï-feptiérne jour de Septembre mil 
fept cent trente-trois. Siçné , F h ex. Y* 

PEAUX. 
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A ï** *v £* T 
&V CONSEIL D ETAT DU ROI r 

Coàtëeraam Vç&trtpèt , tant des 
mardtaïkïîfcs deihaecs fout 1er 
IilcsÔc Colonies Frauçmfa * <p*c 
4e ccUcs qm en vkc&i«**t*r 

Dti 6. de Mai 173$, 
Extrétdts ke&ïftrts X» Cmftit i%$W<\ 

LE R G ! s'étatit M» :t^îi^màt * 
foa Ccm&âl , les Lettres Paie&tét 
du mo|s d'Avril 171 7. portant f%kJ^ttt 
£©ar ; k commer ce d£§ Coioftie* ;-P*iitt» 

t'aife* , par kil}u*fHoî Sa «MajefH a .«■*- 
am4 » wt. V VI. & XXX. qt*et«i 
deurdes & maretomdifes du Royattint , 
deftioceg p$»r lefdites Got^rties je&fett** 
Me çdtes dcfïiiies Colonies , feront j0r 
mpoïéça dans le* Pc**» y- d£%«#f.^# 
que ks magaiuw (Vrvaiitèî^^fi^d^ 
dîççs tnarchandifes & 'teées % ^kmm 
$$&$$$$$ les Stégosïam Meurt iftp*« 
leràajès I trois clérs différentes , dont J'ane 
Jïra remiie aux Commis in Fmmm je* 
cinq grottes Fermes , l'autre att Çom* 
mis ou Fermier du Domaine d*Ç*ecf- 
dent , & fa troîOéme entre les maïttf de 
celui cjui ferâprépote par les Négociant 



Jis Colonies Pra*taifts. %M 
k Déclaration de S* Majctté du ipjan- 
vier 1713. qui ordonne que les Négo* 
cians propriétaires de denrées & marchand 
difes qui feront entrepoféei & dèÛînées 
pour les Ifle* & Colonies F rar^aifes , 
feront tenus , après un an d'entrtpôt , 
de faire leurs déclarations aux bureaux 
des lieux , des quantités v qualités, poids 
& mefures defdîtes denrées & marchan- 
difes , qui exigeront dani les entremets , 
tefquelles déclaration* feront vérifiées 

Car tes Commis de l'Adjudicataire des 
ermes , & en cas de contravention dt 
de iaufle déclaration , que les Négo- 
cians propriétaires defdîtes marchandifèt 
entrepofées , feront condamnés en 5-00, 
liv. d'amende & en outre au payement 
des marchand! fe s qui fe trouveront man- 
quer à leur» déclarations ; 6r enfin , qu'en 
cas de vente des marchandifes enrrepo- 
fées , les Négociaos propriétaires d'iccï- 
les y feront tenus d'en aquitter les droits 
un mois après la vente , à peine d« pa- 
reille, amende de joo. livres : l'Arrêt du 
Confeii du 3. Mai 172$. & Lettres Pa- 
tentes fur icelui du ai. dudît mois , pat 
lefquelles Sa Majefté a fixé îe ttmi cte 
l'entrepôt ^ tarit de? sîajrchândîfes des 
I fies & Colonies , que de celfes décla- 
rées 6c deftinées petir lefdites lues & 
Colonies à une année , a compter da 
jour que lefdites mirchandifes auront été 
mifes dans les entrepôts , pejTé lequel 
•«as elles feront fujettes aux droits j 4fc 
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Cmxurê* ■ 
«Hpt informée que dans Ici 
-*jièr f jpar la difficulté dm 
é . „ T à cïct, permet aux Négo- 
cians l'entrepôt dans leurs propres ma- 
gafios, plufiearsd'eDtr'eui «fpofcntddT- 
Oftes rmrchandifcs , ou lesYfeangent de 
magafinsfans faire aucune déclaration au 
Fermier , ce oui a donné lieu à dîffe- 
ferts abasj^ïa Majefté a réfolu d'y re- 
médier en ajoutant au Règlement ci-def- 
tus de nouvelles précautions , qui puif- 
fcnt en quelque façon fupléer au défaut 
4es clefs , Qui aux termes des Lettres Pa- 
tentes du mois d'Avril 1717. doivent être 
entre les mains du Fermier ; a quoi étant 
néceflaire de pourvoir , oui le raport du 
Sieur Orry , Confeiller d'Etat 4 ordfc- 
Mire au Confcil Royal , Contrôleur Gé» 
aérai des Finances , L E R*0 1 en fou 
Confeil a ordonné & ordonne que , dans 
les cas m le Fermier permettra aux Né- 
gociant «Ventrepofer dans leurs propret 
magafïns , foit les marchandifes du cru 
$è$j$$f.& Colonies Francaifes, fojt cel- 
les deftinées pour lefdites Inès i Color 
Blet., lefdits Négocians feront tenus de 
déclarer aux Commis du Fermier , Je 
magafin où ils entendent les renfermer . 
& de donner dans les bureaux leur fou- 
mifBon cautionnée de les repréfenter 
en même qualité & quantité , tontes les 
fois qu'ils en feront requis , fous les pei- 
nes çNpis. Mt Sa Majeftsl deTeaies 
aufdîts filgoctaiis , 4e taire fosrtir lef*- 
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des C*h*b$ Frmtçsifis. %$§> 
tes marchandifes des méfiât , on etfeg 
auront été d'abord cntrepôfécs , & même 
de tes changer d'un magafîn i l'autre , 
q u'après en avoir fait tour déclaration du» 
les bureaux , 4c y avoît fris on congé dn 
Fermier , pour le mettre en état de fai- 
vre, foît le payement des droits , en cas 
de vente & de confommation , foit l'em- 
barquement & le départ, foit le non veau 
magafin d'entrepôt. Permet Sa Majefté 
au Fermier , fes Commis & prépofés f 
de faire le recenfement defdites marchan- 
difes , tontes fois & qoantes, & fans at- 
tendre le tems fixé «>our ladnréede l'en- 
trepôt. Ordonne Sa Majefté qu'en cas 
de fouft ration , lefdits Négociant feront 
condamnés à la confifearion de la valeur 
des marchand i fes manquantes , & en ou- 
tre a l'amende de j-oo. lîv. A ce , fur 
le» procès vedbaux qui en feront dreflci 
par les Commis & prépofés , & qu'en 
cas de fimple mutation d'un magafin à 
Pautre , fans avoir déclaré , ils demeu- 
reront tins autre formalité , déchds dn 
bénéfice de l'entrepôt , & aftojetfis au 
payement de tous les droits , 4c feront 
kfdites Lettres Patentes du mots d'Avril 
171 7. ladite Déclaration du 19. Janvier 
1713. & lefdits Arrêts & Lettres Paren- 
tes des 3. & 11. Mai 1723. eofemble les 
antres Kéglemens intervenus fur le fait 
da commerce des ïfles 5c Colonies Fran- 
çaifes , exécutés félon leur forme êc te- 
neur , en ce qui ne fc trouve noint coa- 



tnfac*a pr&èat Arrêt f te leqed fi» 
4*$ lettres neceâattes .feront expédiées. 
Fjut aa (>*&*! d'Etat du iU*i , tenu* 
Mâriy^efixMmmilfcptcenstrcmt-hDrt. 
" DEVOtJGNY. SmrPlmfrtmé. 
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A R R E T 

DU CONSEIL D*£T AT DU ROI, 

Qui permet pendant trois ans , aux 
Négocions Français , d'envoyer 
leurs vaifTeaux en Irlande , pont 
y acheter des bœufs , chairs & 
(aumons falés, beurres* fuifs& 
chandelles, & de îestranlporter dfc 
là aufditcs Iflcs 5c Colonies Fxan- 
çaifes. * I ■; 

D» 16. d'Août 1738. 
SJarsitdts Repftrcs dm CnfeilSEtst* 

LE Ep I > ayant par Ajrét de fom 
Confcil "du 18. Juin s*W- permis 
pendant aot année feulement, a tous le» 
Néttociani des Viiies ôt Forts maritime» 
du Royaume , d'envoyer leurs vaiflbrcx 
direâemem en Irlande , pour y achettar 
non-feulement des bœats à. efnin fit- 
lées, mais aoffi 'Jcs faumonsfiil^$,bear- 
i es , faifs & chandelles, & de- là les tranf*» 
pattes endroiture\ fus les mêmes iwfc 
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en CéÊÊÈtoWiïœÊifis. *m 
Ûm* , aufdites Ifles A Colonies 1te 
eaifes, en rai&m pm cmiltt CanmMam 
requifcs, & ce , nonoWtant la di^rôtioO 
de l'article XI, des Lettres Patenta» àm 
mois d'Avril 1717. i laquelle Sa Majef- 
té * dérogé & déroge. Et SaMejefté é- 
tant informée que iea motifs qaïoat don- 
né lien à l'Arrêt dudit jour 18. juin 
1737 ^bfiftent, et voulant procurer au t 
habitant des Ifles & Colonies Freriçaile*, 
eue plus grande abondance, & faciliter de 
plus en plus ce Commerce , vu ftir ce 
l*avis des Dépotés du commerce , oUi le 
report du Steur Orry , Contai ter d'Etat 
& ordinaire au Confiett Royal « Contrô- 
leur Général des Finances , LE KOi . 
étant en fon Confeil , a permï* & per- 
met, par grâce & uns tirer à conféquen- 
ce pour ravenir , aux Négoctans Fran- 
çais qui font le commerce des Ifles de 
Colonies Françaises de l'Amérique , 
d'envoyer leurs vatâeanz dueétement eu 
Irlande , pour y acheter non-&u4efàem 
des boeufs Su chairs iklées , mtaV auffi des 
kumons falés , beure», fuira * ehandel- 
les , & dc-là les traot^orter es droiture 
fur les mêmes vaifleaex , aufdhcs Ifles de 
Colonies Françaifes , en faîfant par eux 
les ibomiflloDs reqoifes , Sa MajcÛédd- 
rogeant pour cet effet à la difpofitton de 
r article XI. cks Lettres Patentes du moî» 
d'Avril 1717- dr ce, pendent l'efpacede 
trois années feulement , i compter du 
je*» dt la puWicatiQn du pilent Art 4s , 
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f ledit article XL ftra 
.^.,„„.,__._ i fa forme & teneur.Ordon- 
afc $* Majefié que les Ttifibûx que lefd. 



^ r __ .. par rÀrrét dudit jour _ „ 

juin 1737. jouiront de la permiffion ac- 
cordée par le préfem Arrêt , qui fera 
lu , publié fit affiché par tout on befoin 
fera. Fait an Confeil d'Etat du Roi, 
Sa Majcfté y étant , tenu à Vcrfaîllcs , 
le vtngiUxiémc jour d'Août mil fept 
cens trente-huit. Signé y Pjuxyfeaux. 
J#r Vlmfriw^ - 



ARRET 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet pendant un an , d'aller 
charger des chairs falées aux Iflej 
4u Cap- Vcrd, pour les conduire 
eu droiture aux Mes du Vent. 

Du 17. de Décembre 1 740 . 

S" il R ce Qvi a iié repréfenté an Roi , 
étant en fcn Confeil , qu'il feroit a- 
vactaceux su commerce , de permettre 
ans Négocmos Français , d'aller char- 
ger ans lues du Cap-Verd t des chairs 
ulees i^oor tes tranipotta ta droiture 
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des Col$mê: Frsmçaifes. m 
dam les Colonies Françaitê* ; i quoi 
Majefté defiram pourvoir , ouï le raport 
du Sieur Orry,Confeil 1er d'Etat & ordi- 
naire auComeïl Royal, Contrôleur G é- 
itérai des Finances , LE ROI, étant 
en fon Confcil , a permis & permet aux 
Négociant des différées Ports du Ro- 
yaume , où il fe fait des arméniens pour 
les Colonies Frarçaîfes, pendant Fefpa- 
ce d'une année , a compter du jour du 
préfent Arrêt, d'aller chercher des chairs 
faléesaux Ifles du Cap-Verd , pour les 
conduire en droiture aux Ifles *3a .Vent , 
à condition par lefdits Négoctans de 
prendre au Cap- Verd un certificat en bon* 
ne forme de la qualité & quantité des 
marchandifes qu'ils y auront embarquées, 
& de jnitfâer de leur débarquement aux 
Ifles du Vent , ainlî & de la même ma- 
nière qu'il a été ordonné , ou qu'il fe 
pratique pour les marchandifes qui font 
chargées en France pour lefdites Ifles du 
Vent , & fous les peines prononcées a 
ce fujet contre ceux qui ne jufti fieront 
pas dudit débarquement , en la forme 
ci-defîus , A à la charge par lefdits Né- 
gocians^ de fe conformer aux formali- 
tés preicrîtes par les Arrcif précédem- 
ment rendus pour le commerce des chair» 
fâlées d'Irlande. Et fera le préfent Ar- 
rêt, publié & affiché , à ce qu'aucun n'en 
ignore. Fait auConfeil d'Etat du Roi, 
Sa Majefté y étant , tenu à Ver failles , 
le vingt-Jept Décembre mil fept 
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atunau. Sigmt , Phkl vpeaux. £*» 
rlmfrim/. 

ARR ET 
BU CONSEIL D'ETAT DU ROÎ 
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Qui permet pendant un an, de taire 
venir de Dannemarck, des chair» 
talées , des beurres & des fuifs y 
pour être tranfportés aux Ides 
Franc aifes de TA m crique 3 fan* 
payer aucuns droits d'entrée. 

Du 7. de Février 1741. 
Extrait des Kegiftres du Cortfeil d'Etat. 

SU R ce qui a été repréfeméau Roi y 
étant en ïbn CorXeil , qu'il feroit a- 
tantageux de permettre aux Négociant 
Français qui font le commerce des ides 
& Colonies Françatfes de faire venir d* 
Dannemarck ,, dans le Port* du Royau- 
me* on il eft permis d'armer pour lef* 
dites Iflcs r des chairs falées &- des beurre* 
éc ftttft pour ce commerce , fans p*y«r 

^. _ j__?~_ J* -~-*_ l 1- «Imm» A*È- 

aOCOItS «ruw» u suutc } * **» '■"••g* *» »*~ 

t« mis , a leur arrivée r dans les magafin» 
d'entrepôt, jufqu'à leur embarquement, 
de même qu'il eu Ordonné pour le bœuf 
folé par Parricle XL des Lettres Paten- 
tes do mois d* Avril 171 7. à quoi Sa Ma* 
jefté voulaat pourvoir ,oui le raport d* 
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des CoIômtsFraftçaifes. tar 
3ie«r Qrry ¥ . CoitfcHkr d?Etat k &é- 
naîre au Confcil ReyaT! ^<3entrôlïNïr «^ 
néral des Finances , LEJtO!*? mit- 
en fon Confeft T a permis & permet pen- 
dm*i une année , i compter du jour fc 
date du préfent Arrêt , aux Négociant 
du Royaume nui font le commerce des 
ïfles & Colonies Françaires de \.V Amé- 
rique, de faire venir dé 0annemafcW> , 
dans le* Ports détîgnés par les Lettres 
Patentes de 1717. & autres Réglemens 
depuis intervenus , les chairs raîées , beur- 
res & fuîfs , qu'ils destineront pour lef- 
dites Mes & Colonies , & ce > uns payer 
aucuns droits- d'entrée , à- la charge tjue 
lefditcs marchandifes & denrées t feront 
mifes, à leur arrivée , dans les magafins 
d'entrepôt , de même que ic boeuf raie , 
conformément à l'article XI. defdites 
Lettres Patente» du mois d'Avril 1717* 
Et fera le préfent Arrêt là , publié & 
affiché par tout où befoih fera. Fait 
au Confeil d'Etat du Roi , Sa MajeÛé 
y étant , tenu à Verfailles , le fept Fé- 
vrier mil fifpt cent quarante-un. Sigmé r 
Phelïpeaux* $uwvlm$t*m4. 
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ARRET 



DU CONSEIL D'ETAT DU ROI , 

Qui permet de charger des fels en 
Bretagne , ou dans les autres 
Ports , où il eft d'ufage d'en ti- 
rer , pour être employés au Cap- 
If erd, a la falaifon des chairs def- 
tir.ees pour les Iflcs fans payer au- 
cuns droits i & ce , pendant que 
la permiffion accordée par l*Ar- 
rct du 27, de Décembre ï 740. 
d'aller charger des chairs falécs 
au Cap- Verd , aura Heu. 

Du 2i. de Mai 1741. 

Extrait des Regiftres dm Confctî éTEtaly 

SU R ce qui a été repréfenté an Roi, 
étant en fon Confeil . par le Sieur 
Sanfané , Négociant de Bordeaux , qu'- 
avant difpofé au Port de ladite Ville, 
I armement de Ton navire le Redoutable, 
pour aïier charger des chairs laie es aux 
Ifles du Cap- Verd , fuivant la faculté ac- 
cordée par 1* Arrêt du 1 7. Décembre der- 
nier^ les porter aux Mes Françaifes de 
l'Amérique , il auroit fait venir de la 
Rivière de Vannes à Bordeaux , vingt 
tnuids de fel , mefure de Rhuys qu'il 
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des CûlumsFratfçaUès. t%f 
entendoit envoyer aux ïtics do Caj*- 
Verd, pour y acheter des beftiaux en vie, 
les faire tuer&faler&mettredans des barils, 
pour être tranfportés aufdites lues de 
l'Amérique , attendu qu'on se trouve 
point ordinairement au Cap-Verd , des 
chairs toutes Talées ; & auroit demandé* 
au bureau de ladite Ville de Bordeaux , 
le renverfement dudit fel de bord à bord 
dans fon navire , en exemtion de droits t 
ce qui lui a été refufé , fous prétexte 
que l'Arrêt du 27. Décembre dernier f 
qui accorde la faculté d'aller prendre des 
chairs &lées aux Illes du Cap-Verd, sa 
permet point d'y porter des fels en fran- 1 * 
chife des droits dûs , tant à la Ferme de 
Brouage , qu'à la comptable de Bor- 
deaux ; que cependant les fels , ainfi que 
toutes les autres marchandifes & denrée* 
du Royaume , étant exemts de tous 
droits , pour la deftination des Ides Fran- 
çaifes, & les fels s'empJoyant aux Çap- 
Verd à la fàlaifon des beftiaux qui dot* 
vent être confommés aux Ifles Fraa- 
çaifes t il s'enfuit que ces iets doivent 
jouir de la même franchise* que ceui 
qui s'envoyent directement aufdites If- 

les , iuui uics» vjut jv» wu«iis x*n*Km 

qui y font tranfportées ; qtte Su M*- 
jefté ayant voulu par l'Arrêt de fou 
Confeil du 27. Décembre dernier , favo* 
rifer le chargement des chairs falées pour 
les lues , de quel qu'endroit qu "elles vinfV 
lent , on ne pouvoit préfomer que Vîm 
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nmkm de Sa M«)cliéfist que des 6# , 
|pi doivent Vempîof er a la isiiaiiuo a« 
Cap-Verd * dersieuratïeftt chargés de 
droitt it rtnlrttiTKïit du Royaume ; re- 
jucrott Itdit Saafat ié , qu'il »3ût à Sa 
Majeâé for celui pua* voir, vu la ré- 
ponse de* Femurn Génériui t conte- 
nant o*« n'y ayant aucun tîtfé qui exern- 
le les feh pou? te* Itfes Fratiçatfes , au- 
tres <j«< ceux qui vont dis cftctnem au t if* 
les , tes droit* ordinaires tet owm légitime- 
»>ent exigé* ; qu'il tit au moins iacoittcf- 
tahJe uuc te d tut dû sa premier enlevé- 
Ktem^esn'hÀcettiidehfon»dc4. 1 f 
f,étabiï àliordenui par te*RcjtJemcm eon- 
Érmés par la Déciarj&un du Roi, du 3. 
Septembre 1716 fur tous le* fel* qui y 
paiteftt venant de Bretagne , P«ar quel- 
que deitoarioft qfte ce fo« t dUtent £tre 
payé*, fans que ïc liœvte rcçverfesnenf 
de bord i tord , r ; 1 coiploi pf étend a 
£our 1* ftUifon au Cap-verddes bciHani 
f«r Ici «rms&nri y prennent puer la 
çrafommatiandnlûes Frartcaiies , puif- 
mt \m en affranchir , par I* foie raifoa 

Si cci chaît* talées tiennent iscodeceN 
ejni fe tiroieuf d'Irlande «ou mente 
et celles qui pouvoxm s'apréter dans le 
MnfipBfg & dont les felt ont toujours 
•w Ans dâficuhé abêtis aufditt droit» 
dam tons te» ca$ , quoique lcCittei chairs 
ailées fartent defttnéc* pour Itre tranf- 
portées dans no; Colonie» ; que néan- 
ts le Coûfeil jufccoit que Tetem^ 
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des Cêlonies Françaifts. f€& 
don defdits Tels, dans le cas dont il sa** 
git , pût être avantagèufe au bien de$ 
Colonies & fût capable d'exciter Ténu*-* 
latton des Armateurs pour aller fe foui-" 
nir de chairs falées aux ifles dtrCap-¥erd 
& les tranfporter de là dans nos Colo* 
n'es , les Fermiers Généraux étoient prêts 
d'y acquiescer fans indemnité , pour Tu* 
tilité du commerce , flt en prenant' les pré** 
cautions convenables fiour éviter le* a* 
bus ; ledit Arrêt du Confeit du Vf. De*- 
cembre 1740. «.ni a permis pendant une- 
année , aux différent Ports du Royaume; 
où il fe fait des arméniens pour les Co- 
lonies Françaïfes , d'aller charger des 
chairs falées aux lues du Cap-verd , pour 
les conduire en droiture aux Iffes dt* 
Vent ; enfemble de l'avis der Députés 
de commerce ,- oUi le raport du Sieur 
Orry , Confeiîler d'Etat & ordinaire aU 
Confetl Royal , Contrôleur Général des 
Finances, L£ RO ly étant en -fon Con- 
feil , a permis tit permet , tant audit San- 
fané , qu'à tous autres Armateurs pour 
les Ifles & Colonies Françaifes, de char* 
ger des fels , foit en Bretagne" , ou dans 
les autres Ports . ou tl efV «Palace d*èH 
tiret , pour être erripîoyés au Caj>-verd 
à la falaifon des beftiaux et chairs defti- 
nex pour iefdites Ifles & Colonies, fans 
payer aucuns droits , & ce , pendant le 
rems que la permTûion accordée par PAr** 
rét du Confetl du 27. Décembre 1J4& 
d'aller charger des chairs falées t* 
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verd, pont les tranfporter aufdites Ifles , 
«ors IL»; à condition que lefdits Arma- 
teurs , qui déclareront des Tels pour les 
lues du Çap-verd, feront tenus de pren- 
dre des acquits à caution an bureau du 
Fort du premier enlèvement , portant 
fonmif&on de raporter fans retardement , 
certificat d'embarquement de la même 
Quantité de fel déclarée , fur le navire 
oeûjné pour lefdites IHes & Colonies 
Françaifes , paÛânt par les Ifles du Cap- 
verd t fous les peines portée par les Ré- 
gtemens , & de faire leur déclaration 
dans le Port dudït embarquement , de la 
quantité de livres de chairs , poids de 
marc , qu'ils entendent faîer dans lefdi- 
tes Ides du Cap-vcrd , par proportion à 
la quantité délivres de tel qu'ils y trans- 
porteront , avec fourni flic n de raporter 
dans un délai convenable , certificat ea 
bonne forme des Officiers de l'Amirauté 
des Iâes & Colonies, portant que la mê- 
me quantité de livres de chairs talées y 
fera arrivée & y aura été déchargée , on 
que la partie de la quantité de ici trans- 
portée aux Ifles du Cap-verd , qui n'an- 
roitpas été employée à la falaifondes 
chairs âferoit renée en nature v aura de 
mime été conduite Jfc déchargée aufdites 
Ifles & Colonies Françaifes. Veut Sa 
Majeflé que faute par lefdits Armateurs 
de raporter ledit certificat dans la forme 
ci-deffus prefente, de qui juûirle qu'il a 
été déchargé aufdites Ifles & Colonies 
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des Côtoies Tr**Ç*ifc$. tt* 
Franeaifcs, uat quantité de chairs fa- 
lées, propc/tionnce a laquante de JcJ 
qui aura été enlevée do Royaume, pour 
faire des falaifons au Cap-vcrd , dedec* 
tion faite du Tel reftsnt , qui pourrait 
avoir été déchargé es nature aufdftes Co- 
lonies , lefdits Armateurs (btent condam- 
nés an payement du quadrupk de tout 
!es droits dus fur le jel * dont l'emploi 
ne fera pas ainfi juftitié depuis ie premier 
enlèvement , juiau'à rembarquement 
pour le Cap-verd & Icfdites Ifles & Co- 
lonies Franeaifcs, iet0ut,fauf les déchets 
ordinaires & les accident extraordinaires, 
dont iï fera raporté preuve, pour y avoir 
tel égard que de ratfbn. FAIT au Con- 
feil d*£tat du Roi, Sa Majeflé y étant, 
tenu à V criailles, le vingt unième jour 
de Mal mil fept cem quarante- un, &£*/, 
Phelypcauje. Smr Vlmfrtmé. 



ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui ordonne l'exécution de l'Arti- 
cle in. Àex Lettres patente* dîi 

mois d'Avril 171 7. 

Du 4. de Septembre 1741. 
Extrmit des Ktftfitti dm Comfcïl fEié. 

SUR la Requête prefemée au Rot f 
en fon Conicil , par Jacques Force- 
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ville, Adjudicataire des Fermes généi»» 
r let unies, contenant que par tes article* 
III. & IV. des Lettres Patentes du mois 
4* Avril 171,7. Ici denrées A marchanda 
fet, du cru & fabrique du Royaume, 
deltinée* pour les arméniens & avitaille- 
mens des navires qui font envoyez anj 
f fies Français de l'Amérique , font dé- 
parées exemtet de tous droits ; que par 
l'article X. de ces mêmes Lettres Pa- 
ternes, il eft ordonné que les marchan- 
dïfes provenant des Pays étrangers, & 
dont la confomimtion eft permife dans 
le Royaume, même celles qui font ti- 
rées des Villes de Marfeïllc 4 de Dun- 
kerque, feront fu jettes aux droits d'en- 
trée dûs au premier bureau , par lequel 
elles entreront dans le Royaume , quoi 
qu'elles îoknt déclarées pour les Jlles k 
Colonies Françaife? ; mais qu'en fortant 
du Royaume .pour -être transportée* aof- 
dites Ida 6c Colonies, elles jouiront de 
l'exemption portéepar rarticle Hl.c'eft- 
i-dire , des croit* Ce fortie ; que fuivant 
ces diipontîons il eft bien établi que les 
marchandifes que le» Nejçodans des 
Forts du Royaume , d'où il eft permis 
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nies Françaifes , font venir , à cette des- 
tination, des Villes de Marfeille & de 
punkerque, doivent acquitter les droi{ft 
d'entrée* dans ces Ports & ne fpnt exem* 
tes que des droits de fortie ; que cepen- 
dant le fient VauÛable , Capitaine da n*- 



Ses Cokms Frftfasfm. C4f 

^ire le Qmt dt PcwtbUvr* , venant de 
Dunkerque , ayant le 14. Octobre <ks> 
nier , déclaré au bureau des Fermes de 
Havre, pour l'entrepôt à la deltinatioa 
defdites Colonies, un millier de ftocficb, 
accompagné d'un certificat des Officiera 
de la chambre de commerce deDenkcr* 
que , portant <Hie cette marchanda 7 
étoit venue de Norvège, 6? quatre ton- 
neaux 4e {aumou faié , tans aucune expé- 
dition ^ & le Receveur dudit bureau 
ayant refufé de délivrer un permir , de 
mettre les marebandifes en entrepôt , at- 
tendu qu'elles étoiem fuje^tes aux droits, 
ledit Vauftable lui auroit fuit fortifier ia 
:larationle %$. dodit mois d'Octobre, 
je aflignation devant les Jujçes des 
raites , Tefqnels , par Sentence du méV 
me jour , ont enjoint audit Receveur , à 
peine de tous dépens * dommages <St in- 
térêts, de nommer des employés pour 
être prdfèns à la décharge défaites marr 
cttandifes , qui feraient délivrées aux 
confignataires , fi aucuns les réclamaient, 
pour être mifes en entrepôt ; fînon ledit 
Capitaine tenu de les faire porter, à la 
charge de (on fret , dans le magafin du 
Fermier , qui a été condamné aux dé- 
pens ; que le 13. Novembre fuivant, le 
ficur Baudrv , Capitaine du navire le 
Comte de MmmrepAs, venant deMarfcil- 
le , auroit de même déclaré audit bureau 
du Havre , à U destination de l'entrepôt, 
pour lesiflcs Françaifes de l' Amérique, 
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tien? deux douzaines & otite patres de 
bas 4e coton , dlr douzaines de bas de 
64 y treiie cttâès de liqueurs à eau-de- 
*ic, une cauTe de foixame bouteilles de 
viumufeat, & quatre-vîngt-fcixe cha- 
Beau ; A que fur le refus fait par ledit 
Receveur , de délivrer un permis , tes 
fleurs le Boûis 6c de la Haye » proprié- 
taires defdites marchandifes , rayant fait 
aligner devant les mêmes Juges , H eft 
intervenu une Sentence du 14- dudît 
ntoîs, qui enjoint audit Receveur de le 
délivrer inceûamment , & Ta condamné 
aux dépens ; qu'enfin , le 20. du même 
mois de Novembre , le Heur Paquet, 
Capitaine du navire la Frtmf4Ûfe , vei 
de Dunkerque y ayant fait une p 
déclaration de cinquante- an quart 
cinquante demi - quarts de faumon &lé $ 
foixante-qainxe demi -tonnes , cent cin* 

Suante quarts & deux cens demi-quarts 
eharang bîanc falé , & de douze ton- 
ne* 4e faumon d'Ecoflc , le Receveur 
dudit bureau du Havre a été condamné 
à délivrer au lieur David l'aimé et au 
4eur Jean Feray , propriétaires de ces 
marchandifes , le permis par eux deman- 
dé , & aux dépens ; que le fuplLit a cm 
devoir interjetter apel de ces feru*nces en 
la Cour des Aides de Rouen , pour en 
iufyeudre l'exécution & avoir le eents de 
le pourvoir au Confeil ; que ces Senten- 
ces ont été rendues fur ce que les Né- 
gociant ont reprefenté que les marchan- 
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des ColonksFrançmfes. 
<iife$ de cru & fabrique du R^ 7 -v««, t 
deflinées pour les arméniens flt avïtairte* 
mens des navires qui font envoyés sut 
Ifles Franc, aifes de F Amérique, doivent, 
fui.vant les articles III. & IV. des Let- 
tres Patentes de 1717. jouir de l'efcem- 
tion de tous droits ? mais qu'il eft fentî- 
ble par Ja dffpofition de l'article X. de et 
Règlement, <jue cette cicmtion né petit 
avoir d'application aux marchandifts qui 
viennent des villes de Dunkerque à. de 
Marfeille , la franchi fe de leurs Ports 
les faifam regarder comme purement é- 
trangers par raportaux droits ; <juc d'ail- 
leurs fi la prétention des Ncgotlatts i'à 
Havre avon lieu , il en réfulteroft prti* 
lieurs inconventens , que f'ott a eu poW 
objet d'empêcher par les difpofirions ; mê- 
mes defdites Lettres Patentes de 1717* 
Requérait à ces caofes ledit Forceville f 
qu'il plût à Sa Majefté fur celai pour- 
voir : Vu la requête , les Sentences des 
Juges des Traites, rendues en ftVeur 
defdits ficurs de Vauftable , le Boiiis & 
de ta Haye , David Laifne* & Jean Fe- 
ray , les if. Oclobre , 14. h ai. Novem- 
bre dernier , les a&es d'apel interjette 
par ledit Forceviïïe , défaites Sentences 
des 17. 20. & 22. duditmois deNovcm* 
bre, les articles ML IV. & X. des Let-' 
très Patentes du mois d'Avril 1717. fer- 
vant de règlement pour le commerce 
des Ifles & Colonies Françaifes de l'A- 
mérique , enfèmble l'avis des Députés 
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au burjeau du commerce , oui 1ç 
**Ui $ienr Orry , Conseiller d'Etat 
^inaire «jfr ÇofifrU Royal , Contrôleur 
Général des Finances. LE ROI, en 
Ion Confiai , a évoqué à évoque à foi 
& à-fon Confeil , les apels interjettes 
par ledit Jacques Forceville , des Sen- 
tences rendues par le Traites du Havre, 
les Zf. Octobre , m:, de 21. Novembre 
de Tannée dernière &. dont eft queftion ; 
& y faifant droit, ordonne que les Let- 
tres Patentes du mois d'Avril 171 7. fe- 
ront exécutées félon leur forme & teneur; 
çn conféquence , fans avoir égard aufdi- 
f es Sentences . qui font & demeureront 
Infirmées, ordonne Sa Majefté que lef- 
dits fleurs Vao fiable , le Bouis & de la 
Haye , David Laifhé & Jean Feray , fe^ 
ront tenus , chacun à leur égard , de payer 
les droits d'entrée des marchandises arri- 
vées de Marfeille & 4e Punkerque ce 
par eux déclarées aux bureau des Fer* 
mes du Havre , i la deftination de l'en- 
trepôt pour les lues & Colonies Fran~ 
Î ailes de l'Amérique , conformément à 
'article X. defdites Lettres Patentes de 
1717. Fait au Confeil d'Etat du Roi , 






xjàil fept cens quarante-deux. Sirné 
6KYOT, $mr?lm*>m4. 
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DU CONSEIL D'ETAT DU Rt>ï f 

Qui exemte de tous droit» de for* 
tio, l'indigo provenant des lAeç 
Françaifes de tf Amérique , que 

fera porté hors du Royaume j 
tant par mer que par rerre, (*) ! 
Du 1 . de Septembre 1093, 
Extrait des Regiftres du Coxftit d'Etat* 

LE R 1 étant informé * <Jue fié fii- 
jets des Colonies de I*Aiaéri4lP(c 0ê- 
ci dentale, fur les excitations qiieSaMa- 
jefté leur a fait faire , de i'apiîqtier aut 
cultures qui peuvent fervir le plu* fffiïe* 
ment à leur commerce , À leur &rocn~ 
rer une fubiîûance commode, fis ont 
cultivé l'indigo, Aparticntiereineuf ceu* 
de Saint Dotningue , & en ont envoyé 
les deux dernières années ,. des quantités 
û confidésabies en France t qqtffs font 
obligés de les y donner à perte , quoi- 
qu'ils foient en état d r en fournir davan- 
tage i l'avenir. A quoi Sa MajeW vOû<* 
lant pourvoir , & donner & nouvelle* 
inarques aui habitans defdites Colonies 

(*) Cette ptét* m* efi pas dans fen rang l 
farce qu'on Ta ruaupr/e trop tard f*1& 
Py mettre.,. 

6l 
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de fort ifTeéHoir en Tè^r facilitant let 
moyens, ôc *ux ^îé^c^ns Françaïs qui 
font les achat? de leur indigo , de les 
pouvoir débiter aVeci avantage dans les 
Pnys étrangers , SA MAJESTE' , 
étant eo fon Confeil , a ordonné & or- 
donne , qu'à commencer du jour de la 
publication du préfertt Arrêt , Tindipo 
provenant des Colonièsfde l'Jfie de Saint 
Pomiftgue & dçs autres lues & lieux de 
FAmérique Occidentale , occupés par 
les Français, qui fera porté hors du Ro- 
yaume feulement , tant par mer que par 
terre, feraexemtde tous droits de fortie, 
des cinq groiTes Fermes . de Flandres , 
comptablie de Bordeaux^forainede -Lan> 
guedoc $ç Provence , Traite d'Artac | 
Coutume de Baytfhne & de tous autres 
droits de fortie , en raportant certificat 
des Officiers & Commis des bureaux des 
lieux permis , annuels l'indigo aura été* 
«porté defdites ïfles , & moyennant lef- 
qits certificats. Fait Sa Majefté défen- 
ds à Me. Pierre Pointeau, Fermier Gc- 
oéral des cinq groiTes Fermes & autres 
ûniçs , fes Procureurs & Commis & à 
tous les autres , de prendre ni exiger au^ 
c un droit de fortie , à peine de coneuf- 
fion. Çnjoto^ aux întendans & Commit 
fiu'res départis four l'exécution des or- 
dres de Sa Majefté dans les Provinces , 
& à tous les autres Officiers & Juges 
qu'il apartiendra, détenir la main à l'exé- 
cution àti prêtent Arrêt. Fait au Con~ 
fejl d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, 



des CvJomesJFréHfaifes. t\& 
tenu à Verfaîlïcs , le premier jour de Sep» 
temfere mil iîx cens quatre 1 vingt treize. 
Signé , PHtLYPEAux, Sur t Imprimé. 
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LA partie de ce Recueil , «V eoncer- 
ne U commercé dé Guinée \ prntfer - 
vir de fuplément au Code Noir , que i'o» 
trouvera m la fin de et RitHetL 
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A R R E T 

bU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui exemte de tous droit* de fortie , 
touces les marchandifes <jui feront 
ponces aux côtes de Guinée. 
Du 18. de Septembre 1671. 
Extrait des Repftres du Coufetl d'Etat. 

LE R O I , s'étant fait représenter en 
fon Confeil l'Arrêt tendu en îeelut 
le 4. Juin dernier , portant e»«É°tt« 
chofes , qu'à commencer dn Cimier 
Juillet enfuivanr les marchandifes qdï 
feront chargées dans les Ports de Fran- 
ce y pour être portées aux Ifles de l'A- 
mena ue . occupées par les Sujets de Sa 
Majefté , feront exemtes de tous droits 
de fortie , & autres généralement quel- 
conques : Et Sa Majeûé défirent que 
les vaïffeaux , tant de la Compagnie des 
Indes Occidentales , que des autres par- 
tieuliers Français , qui feront lors char- 
gés dans lefdits Ports de France , pour 
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négocfer as* côtes 4e Gainée , & traité 
des Nègres t pour EefiSites I$e$ , tomATent 
de la même esetrïtion - T oiiï le rapcrt du 
Sieur Colbert , Confefîkr ordmaîre ta 
Gmleil Ro)?.!, Contrôleur Géoéraldes 
Fîwwkc* , SA MAJESTE 1 EN SON 
CONSEIL , interprétant en tant qtie 
befoin t'erott , ledit Àrrét du 4. J'atn(r) 
dernier , a ordonné h ot donne , <jue 
tîntes les rnarch&ndifes %m feront char- 
geas dans les vaiifeaûx de la Compagnie 
des iiides GecideiMaki & des autres Sq- 
cts de Si Majeiké , dams les Ports de ce 
yaunoe, pour être portées aui côtes 
de fi uiuée , jouiront de reiemtion des 
droits de f-ortie portée par Ledit Arrêt , 
( a ) 1 [3 charge par les Marchands T Maî- 
tres , Capitaines & Propriétaires des narf* 
res , de taire leurs fbomfffïotis m Com- 
mis des bttreaoi des Fermes unies de$ 
Ports , on ils cfanrgcrant ,.. â*y faire tcul 
retour T & de raporter certificat de leur 
décharge en fÈtmtée, des Camrafs de la 
Comp^smic des Indes Occidentales % $ 
peine d'être dédises de htàîte etentnùa Bl 
de ;fjcc liv d*amen-de , aplfaMe toi* 
tic 2 Sa Majctle* <Sc Paner e moitié. ; à llïê- 

("'; Ct-detamt page 1- 

' \ Vwtz Us ■■*■'*. 6. 7. y S. ^W /.r*- 
'/vï Pvtiextix du m&ts du jfsm-ïter IJiô. 
et-. if-r èi. 

SttpUjz ui P Arrêt du lf> et J*hH& 
t6 ~l F u i g *** 
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pîtiJ des Hcbi* F ai t au Confeil d'Etat d« 
Rot 9 S» Majcfté y étant , tenu à Paris , 
îe 4U -huitième jour de Septembre mil fix 
tens fbixairte-onze* Signé ,Ranchix. 
^ Pfofrimé, 

EXTRAIT 

DE L'EDIT DU ROI, 

Pour t éubliflcment d'une Compa- 
gnie de Guinée. 

Dm mois de Janvier ifâf. 

LO U î S t par la grâce de Dieu , Roi 
de France & de Navarre ; A tous 
priiem à ï venir , Salut. . . > A ce$ 

(%AV$£S Le* marchandifes de ton* 

k* fortes qae la Compagnie fera apor- 
ferpaor foa compte des Pays de fa coa- 
eew>r>, oa des Mes de l'Amérique , 
Icropt exemtes , conformément à T Ar- 
rêt de jRotre Cofiiefi du 30. Mai 1664, 
j?} de îa moitié été droits , à Non» , ou 
a rjos Fermiers apartertans , mis , ou l 
mettre . aax entrées . ports & havres 
de notre Royaume , fatfant défenles à 
m>Câk% Fermiers , kors Commis & 

(?) Ci-devamt Page S- Cette difp&fitidn 
efi confirmée & interprétée Par / Arrêt dit 
Ê<mfeH dm*}, de Mars l6$& qui fuit. 
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de Guinée. if à. 

tous autres , d'en exiger au-delà docon- 
tenu aux préfentes - à peine de coneuf- 
llon & de restitution du quadruple. F*i- 
Ton s défenfes , conformément à 1* Arrêt 
de notre Confeil du tz. Février }66f. 
aux Maires , Echevîns , Confuls Ju- 
rats ,'Sindics & habitans des VHles , d'exï- 
ger de ladite Compagnie aucun* droits 
d'( )ér.roi$ , ue quelque nature qir*iis fbîcnt 
far les denrées 5t tttarchandifes qu'elle 
fera tranfporter dans fe$ matins & ports 
de mer , pour les charger dans fés vaif- 
feaax ; defqueU droits nous avons dé- 
chargé ladite Compagnie & fcfdr.es den- 
rées & mar chandifes , nonohftant toutes 
Lettres , Arrêts & daufe* cfhtraires. 
Efréctarons parerîtement , conformément 
à l'Arrêt de notre Conieîl du 10. Mars 
i6of. ladite Compagnie exemte de tous 
les droits de péages f travers , paûagesêc 
aptres împafitidtts qui fc pc*çoiV*nt aui 
rivières de Loire , de Seine or autres fur 
les futailles vuides , bois mer rein . et bo» 
à bâtir TaiiTeaux ,apar tenant à lad* Com- 
pagnie. Comme au«1 Jouir* , fuivant les 
Arrêts de notre Confeil ées 14, Avril et 
26. Août i66f. de Pexemtion & immu- 
nité de tons les droits d'entrée h de Ébr- 
tfe, & du bénéfice de l'entrepôt des ma* 
Rit: ans de guerre et de bouche , boîs > 
chanvres , toiles à faire voiles , corda- 
ges , goudrons , canons de fer & de 
fonte , poudre , boulets , armes & autres 
ebofes gene'xaiettienc quelconques de cet* 

G/ 
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te yvttiti t que ladite Compagnie fen 
vç*iif pour foo compte , tant des Pay» 
éttapger* que de ceqi de notre obctfïân- 
c* ; fou $ue lefditei chofes foiem deftï- 
née* pour ravitaillement , armement t 
radouî), équipement , oa cooitraôioQ 
de* vaitieatK quelle guipera , ou fera 
CoaAruiip dao* 90* Ports , foie qu'elles 
doivent tee transportée* aux licui de £t 
concctTjon Et «luan* w« marchand îfe* 
ckttméc* pow kfdïu lieux C lo > & pour 
le» Ifle* fit Colonie* Françaises de FA- 
arériqiie , ejk* joaîrora de 1'exemtioa 
de» dwM* dfe foaie , conformément aux 
Arrêt* de notre Confeil de* 18. Sep- 
Mgmfce Wkii.kxf. Novembre audit an, 
trveoie «n est* quelle* fortent par le B&~ 
rjww d* *qgiaçde A cncore qu'il ne fait ej> 
peinte dan* Wfdm Arrêt». Jouira en o«- 
tfe ladite Compagnie , de to»»c> autre» 
iximfion» , ira* *cm&* , décharges 4 û»~ 
i&pwûf » $tt« Dao * avoa* accordée» i 
la Compagnie 4a l»de» Occidentale* 4 
X ta Combine du Sénégal , par ne*rc 

S$%4&wmàe Mat 1664. dt pai leaAr- 
H 4e, notre Co$&U , donner en tVcflf 
de r««e & de Faim* C «W^ <JJ* 

«oie** été accorde* au nom de la Co»> 
papti* de Guinée. S»rPùnfrm/' 

i"% Vmm. /!**.-& ^, Un. Pst. 4û 



m de Guinù. ï ff 

ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Concernant rexcmtion de la moitié 
def droits , accordée à la Cornpa- 

§nie de Guinée , fur les marehan* 
ifes provenant de fon commerce. 
Du 9. de Mars 1688. 
Extrait dei Htgiftret du Comfttl d'Etat. 

SU R les requêtes refpeâtvcment 
préfentéet aa Roï en fon Ganiferi t 
t'one par Me. Jean Faucortnet , Fermier 
do Domaine d'Occident & antre» Fer- 
mes ornes , k l'autre par les iméreflïs 
en la Compagnie de Guinée ; celie dud. 
Fauconnet contenant que , bien q ne par 
Je bail qui lui a été fart dudit Domaine, 
à'Occiétm , il doive & (oit en pofleffion 
de jouir des droits de 40, ibis, pour cha* 
que cent pefant de fucres & rnofcouades 
venant des IHes Françaises de rAméri- 
4tte,ét de trois pour cent de l'cftimatiaa 
des marchandifes venant defdttes Iffe$ . 
tour tfarô qu'en a bien à document roui 
Me. Jean Oudiette précédent fermier 
dudit Domaine, fcas aucune exesntipa 
en faveur de qui que ci f âx f fléanmoîn* 
les intérelfé* en ladite Compagnie de ûm~ 
Êée , pté*enéent ne dwôii fiyeY 4uï tf 
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moitié defdits droits, fous prétexte d'un 
ptrti&le .«qju'il» out fait inférer dans leur» 
privilèges , encore qu'il ne connue qu en 
l'exenuion des droits des cinq £rofIè$ 
Fermes ieulcmcni , tout-à-fait différent 
de ceux compru au bail dudit Domaine 
d'Occident , dont lefdits intéreflé* en 
ladite Compagnie de Guindé réfufeut le 
payement , à laquelle prétention le 5u- 

Î liant cft d'autant plus obligé de **opo- 
er , que , fi elle avoit lieu > la Compagnie 
du Sénégal feroît en droit deorétendre la 
même exetmion , de laquelle , non plu* 
oue les intéreifésen ladite Compagnie de 
Guinée , elle n'a jamais, joui , k que le 
Supliant feroîtdans l'impombilitéde fou- 
tent r fa Ferme » à moins d'une indem- 
nité proportionnée au préjudice & à la 
pçrte qu'il fouffriroit , requérant à cet 
caufes , qu'il plût à SaMajeiléfur celui 
pourvoir , ce feifant , conformément au 
réfuîtat du Confeil , qui adjuge au Su- 
priant la Ferme dudit Domaine d'Occi- 
dent , du 7. Avnl 16%. lequel fera exé- 
cuté félon fa forme & teneur , ordonner 
^Ue ledits intéreiTés en ladite Compa- 
gnie de Guinée ? 1er ont tenus de payer an 

que centpefant de fucre & mofeouades, 
venant defdïtcs Ifles de l'Amérique , ek 
de trois pour cent , de l'cftimation des 
marchand ifes venant defdhes Iflet , fai- 
sant défenfesaufditsintéreifés & tout au- 
tres de troubler lefgpliajiuûlajouiiliuc* 
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defdîts droit» , à peine de tous dépens f 
dommages A intérêt! , & de telle amen- 
de qu'il plaira à Sa Majefté ; Et celle de* 
îut^reffés en ta Compagnie de Guinée r 
contenant que SaMajetté a déliré JVta* 
bliiTcment de la Compagnie de Guinée 
par pi ufieurs râlions : premièrement, par- 
ce qu'il lui a paru qu'il étoit nécessaire 
à la confervation du commerce & de* 
Colonies Frauçaifes des Ifles de l'Âme* 
n que , qui ne peuvent faire leur culture 
qu'avec le fecours des Nègres que le* 
iu pliant leur r'ourniiTent ; à, en fécond 
lieu , parce qu'il eft avantageux à l'Etat 
par le commerce de la poudre d'or , que 
les vatiTeaux de la Compagnie traitent en 
échange des merceries & autre* manufac- 
tures de France de peu de valeur , en quoi 
la Compagnie eft d'autant plus favora- 
ble. Quant à fon droit , il eft fondé fur 
un Edit enreçiftré au Parlement et en la 
Cour de» Aides , plu (leurs mois avant 
que la Compagnie fût , & auffi avant gue 
Fauconnet eût le bail du Domaine d'Oc- 
cident ; dans cet Edit , Sa Majefté s'eil 
expliquée li nettement , pour taire con- 
naître qu'elle vouloit que les marchan- 
difes que ta Compagnie aporteroit en 
France pour fon compte , fur tes vaif- 
feaux , luttent exemtes de la moitié des 
droits mis , ou à mettre , aux entrées , 
parts & havres du Royaume . qu'il y * 
lieu de s'étonner comment Fauconnet 
9& ÙMiftcf H coattsitc, & dire que c'«^ 
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une claufe qui a été giiflcc par les îmé- 
retfés. Il futëroit eu deux mots de ré- 
pliquer que c'efl une condition inférée 
dans un titre public d'un Edit , fous la 
foi duquel les lupltans fc font chargés 
de l'entreprife du commerce de la côte 
de Guinée ; condition au refte queKau- 
eonnet n'a pu ignorer lorfqu'ilaprisfoft 
bail, pu ifqire! le avoitété publiée par l'en- 
regiilrement qui en avoit été fait dans le 
mois de janvier précédent , trois mois 
avant le bail de Fauconnct , qui le doit 
imputer à lui-même , de ce qu'en pre- 
nant fon bail t il n'a pas mieux pris fes 
précautions pour le fait d'une eKem- 
f'on accordée à un tiers avant l'adjudi- 
cation à iui faite. L'article de l'Edst eft 
Conçu, en ces termes : Les marchandifet 
de toutes fartes , que la Compagnie fers 
aporter , pour fon compte , des Pays de fée 
coneejfion , ou des IJles de l'Amérique y 
feront exemtes , conformément à V Arrêt 
de notre Coujeil du- 30. Mai 1664. de lé 
moitié des droits à nous tfarteuans , ou J 
toi Fermiers , mit , on à mettre, ëts* en* 
trées , ports & hmres de notre KoyâU* 
me , faifavt déftufes « nos Fermiers , kurt 
Commis çy tons autres . d'en exiger *m« 
delà dm tontenu an» pré fente s i à peinte dé 
twuuffio* y de reftitution dm quadruple. 
Que cette énon dation & les peines por- 
tées par ledit article, font voir mani refte-* 
meut qu'if a été mn en connoifiance éé 
awfc , Qoe VAtsU du Goafe^ du 3* 
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Mai 1604. énoncé audit article , donne 
précifément à la Compagnie des Inde* 
Occîdiwales , la moitié des droits de* 
Fermes , fur tontes les marchandifes qu'- 
elle fêta venir r dont Sa MajeÛé lui fait 
don , au lieu de 40. liv. par tonneau , que 
le Roi avoit accordé à ladite Compagnie : 
Que cette exemtion^e la moitié des droits 
équipoUait juftement -aufd. 40. liv. par 
tonneau f parce que les droits fur les lu- 
cres étoient aux entrées de 4. livres par 
quintal , ce qui moutoit à 80. livres par 
toniieau , dont la moitié , dont on don- 
nait Pexemtion y revenoit j alternent auf- 
dites 40, liv. Que , s'il a plû , depuis.ee 
tems T , à Sa Majefté , de décharger le» 
dr oîts d'entrée de France de 40. C & de 
les porter à la Ferme du Domaine d'Oc- 
cident, cela n'auruit sien dû changer aux 
privilèges de U Compagnie des Indes Oc- 
cidentales , 11 elle avoit iubuilé „ qui 6** 
toit cette même eiemtiou de ^0. fols 
par quintal , dont 1©* fols auroient été 
pfis fur la Ferme des cimj gror&s Fer- 
mes A 20. f. fur ce lie du iioiraioe d'Oc- 
cident : Qu ? il ne faut point ttrer de cou^ 
iequence , fa* , du tems du bail d'Oudiet- 
te t les inte reliés en la (Jonapagnie de 
Guinée n'ont- pas joui dudit privilège » 
fMitf^u'Us n'ont point été en état $eft 
jouir 9) la nom (nation de leurs perfonne* 
pour computer ladite Compagnie,n>yant 
$\é faite o^u'au moisd*- Mai mfa* <St leur!» 
B^miç^ w*\ire* u'4uw paiti* d^Ftaju* 
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que depuis le mois de Juillet de ta mê- 
ttie année , que Fatreonnet eft entré en 
jouiflance de ladite Ferme du Dotnaine 
d'Occident; que les iméreflés en ladite 
Compagnie de Guinée n'ont accepté la 
nomination qui a été faite de leurs per- 
forines , que fur la foi de ladite Décla- 
ration a des privilège* y contenus ; qu'- 
ils fe font mis en de gmffes avances Ôc 
font encore obligés , psr ordre de Sa Ma- ' 
jefté , de faire de nouveaux établiflemens ' 
pour la traite de la poudre d'or, ce qu*-' 
ils feroient abfolument contraints d'aban- 
donner , s'ils étoient privés de cette exem* 
tion & de la grâce qu'il a plû à Sa Ma* 
jefté de leur accorder ; que l'exemple 
delà Compagnie du Sénégal , ne peut 
point être tiré à conféquence contre les 
fuplians ; car , outre qu'il pourroit être 
que par les Lettres de fon étabîirtement, 
elle n'eût pas un privilège aufli formel 
que celui de la Compagnie de Guinée , 
il eft fur d'ailleurs qu'elle n'a pas tant de 
raifôm de le demander , puisqu'elle n'eft 
pas engagée en de fi longs & & de fi pé- 
rilleux voyages , & par conféquent en 
de fi grandes dépenfes , la concefîîon de 
la Compagnie de (iuïnée commençant à 
la rivière de Serralyone , jufqu'au Cap 
de Bonne- Efpérance > au lieu que celle 
du Sénégal ne va que jufqu'à ta rivière 
de Serrrîyqnc , joint que ladite Compas 
{nie du Sénégal /n'ayant pu foutenir les 
U^ fe» ' J ce commerce , les liles e€ 
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ibuffram conii^Érabîcment , Sa Majefté 
s'eit trouvée obligée de révoquer fou 
privilège & de choiiir 4e nouveaux fujets 
pour former une nouvelle Compagnie , 
a laquelle elle a bien voulu donner quel- 
que exemtion particulière , pour lai don- 
ner lieu de pouvoir foutenirce commer* 
ce , requérant à ces caufes , 1er intéreOeY 
à la Compagnie de Guinée , qu'il plÛr 
à Sa Majeité , fans s'arrêter à ta requê- 
te de Fauconnet , dont il fera débouté, 
ordonner que l'Ëdit d'établiffement de 
la Compagnie de Guinée du mois de Jan- 
vier i68y. kra exécuté fclon fa forme 
& teneur ; ce fa i fa m & conformément à 
ice lui, les fttplians maintenus en la jouit* 
fance de tous droits , privilèges , immu- 
nités & exemtions à elle accordés par le- 
dit Edit;&en cpnféquence que les mat- 
ehandifes de toutes fortes , qu'elle fera 
aporter pour fon compte des pays dé & 
conceffion & des Ifles de r Amérique ., 
demeureront exemtes , conformément a 
l'Arrêt du 30. Mai 1664. de la moitié 
de tous droits apartenant à Sadite Ma- 
jefté , ou à fes Fermiers , mis , ou à met- 
tre aux entrées , ports & havres du Ro~ 

JtlLièji,*, , uviviuvu «u\iii x auvuiilivi VI A 

tous autres Fermiers du Domaine d'Oc- 
cident , d'en exiger davantage , à peine 
de concufîîon & de reftitution du qua- 
druple , & Fauconnet condamné aux 
dommages & intérêts des fuplians , pour 
ta contravention par lui aportée à TexeV 



vrr-. «■J.'-YP'l 1 "! 



tét Cèmmtret 

eut ion dudit Edit du mois de Janvier 
i68f. Va tcfdites requêtes, comme au ffî 
celle de Pierre Domcrgue, Fermier des 
Domaine* de Canada & autres Fermes 
unie*, tendant à même fin que la reané* 
te dt.dk Fanconnet , cnfernble ledit Edit 
«Tétabliilêinent de )a Compagnie de Gui- 
née du mois de Janvier iôSf . l'Arrêt de 
nomination faite par Sa Majefté , des per- 
sonnes qui compofeitt lad. Compagnie , 
du il. Ivlat i68$\ 5* Arrêt du Conleil du 
50. Mai 1664. le ïlifultat du Confei! du 
y. Avril iô8e. qui adjuge à Faucon net 
Ja Ferme du Domaine d'Occident , Sl 
tout confidéré ; oui le raport du Sieur le 
Pelletier , Confeiller ordinaire au Con- 
fcil Royal , Contrôleur Général des 
Finances , L E R 1 , en fon Confeil , 
raifant droit fur lefdites requêtes refpec- 
tives , ayant aucunement égard i celles 
des intéreiïés en la Compagnie de G ni* 
née , a ordoné & ordonne , conformé* 
ment aux Lettres d'établi dément de la- 
dite Compagnie 9 que les marchand ifes, 
de toutes fortes , quelle feraaporterpour 
fon compte, des pays de ùt concemon , 
feront ex entres de la moitié des droits 
< M ) apar tenant à Sa Majefté , ou à fes 
Fermiers , mis , ou à mettre aux entrée , 
ports & havres du Royaume , &. à re- 
gard des facres & autres marchandifes des 

(") Voyez Vart. f . des Lettres Paten- 
tes du imis de Jamvier 1716. 
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ïfîes de l' Amérique, que ladite Compa- 
gnie pourra en raporter , provenant de la 
vente des Nègre» & autres marchaodife* 
qu'elle y aura tranfportées des côtes de 
Guinée > qu'elle |©uir4 pareillement 4f 
l'cxcuition de ta moitié defdits droits , 
jufqu'à la concurrence feulement de cv 
qui lui aura été donne en payenient de» 
Nègres & marchandées , qu'elle aura 
fait tr an (pot ter des côtes de Guinée , 
dans lefdttes lues, fui vaut les certificat* 
qui en feront délivrés par riaiendant jèf» 
dîtes ifles , ou fes Subdélégués , enfoft 
abfence. F ai t au ConfcU d Etat au Roi y 
tenu à Verfaiïles , le neuvième jour de 
Mars mit lix cens quatre-vingt-huit. 
%*/ , ROUILLET. tiré à* l % Hrfiù~ 
re de la Compagnie des Indes. 
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LETTRES :>â't3£Nf fcS, 
D u R o ï , 

Donnas a Paris , am mois deJémvUr 
1720V 
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O U I S , par h grâce de Dieu , Roi 

J~ tr — *- J- KT -* . A *->— - 

UC T ltfAIV.1, VU *J* J.-W||EV <**««, » ** I.VSU» 

préfens & à venir, $a*-UT. Par les Let- 
tres Patentes du feu Rot notre très-nono- 
ré Seigneur & BifayeuUdu mois de Jan- 
vier 16%. il auroit été établi une Com- 
pagnie £bus le titre de Compagnie de Gui-' 
mit > pour fake pendant 1'efpase fa *0» 
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Années t à î'exclufion de tons autres , le 
commerce des Nègres , de la poudre 
4 T or & de toutes les autres marchandïfes 
qu'elle pourroft traiter es côtes d' Afri- 
eue depuis la rivière de Serralione irtclu- 
ivement jufqu'au Gap de Bonne- Efpé- 
ranec;^ il au roi t été attribué à cette Corn* 
gagnie plufieurs exemtions , & entr'au- 
tres celle de la moitié des droits d*entrée 
fur les tnarchaiïdifes de toutes fortes , 
qu'elle feroit aporter des pays de fa con* 
cefiion & des Ifles de l'Amérique, pour 
fon compte. Quoique le terme fixé pin- 
ces Lettres Patentes fur expiré , le feu 
Rot notre très-honOré Seigneur , auroit 
trouvé bon , à caufe des engagemens où 
cette Compagnie étoit pour la fournitu- 
re des Nègres aux Indes Efpagnoles , 
qu'elle continuât de jouir des mêmes pri- 
vilèges & exemtions , fous te nom du 
traité de I'ArTicnte jnfqu'au mois de No- 
vembre 1713. & les Négocians de notre 
Royaume , ayant alors repréfenté qu'il 
convenoit au bien du commerce en gé- 
néral & en particulier à l'augmentation 
des Ifles Françaifes de l'Amérique, que 
le commerce de la côte de Guinée fat 
libre , le feu Roi ne iugea pas 2 propos 
de former une nouvelle Compagnie , 
quoique plufieurs per fon nés fe fuflent 
offertes pour la compofer. Et comme 
nous voulons aflûrer la liberté ace com- 
merce , & traiter favorablement les Né- 
gocians & Marchands qui l'entreprcn- 
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iront * pour leur donner moyen de le 
rendre plus confidérable qu'il n'a été par 
le pafïé , & procurer par là à nos Fujets 
des Ifles f rançaife* de T Amérique , le 
nombre des Nègres nécefîaires, pour en- 
tretenir 6c augmenter la culture de leurs 
terres. A ces Causes & autres T à ce 
nous mouvant , de l'avis, de notre très r 
cher & trè$-atné oncle Iç Duc d'OrJé- 
«ns, Régent , de notre très^cher & très- 
amé co'Uin le Duc de Bourbon, de no- 
tre très-cher & très-amé oncle je Duc 
du Maine , de notre très- cher & très-amé 
oncle le Comte de Toulowfe , & antres 
Pairs de France , grands À ne» -oies 
perfonnages de notre Royaume, & de 
notre ceÉjjaine feience , pleine puiflanec & 
autorité Royale , nous avons , dit, tta- 
tué & ordonné , difons , ftatuons et or- 
donnons , voulons 6c nous plaît ce qui 
enfuit. 

ARTICLE PREMIER, 

Nous avons permis & permettons i 
tous les Négocians de notre Royaume , 
dç faire librement à l'avenir le commer- 
ce des Nègres , de ia pondre d'or Ce de 
toutes les autres marchand) fes qu'ils pour- 
ront tirer des côres d'Afrique , depuis la 
rivtcrade Serralione incluiivement juf- 
qu'auCap de Bonne- Efpérance, à con 
ditîon qu'ils ne pourront arrive , ni é- 
quiper leurs Yaifleau* que dans les Porty 



de Rouen y la Rochelle , Bordeaux et 
Nantis. (■*) 

II. Les Maîtres St Capitaines desvaif- 
ïeaux qui voudront faire le commerce 
jde la cote de Guinée, feront ternis d'en 
faire la déclaration au Greffe de l'Ami* 
xauté établie dans le lieu de leur départ, 
& de donner au bureau des Fermes une 
fourni flion , par laquelle ils s'obligeront 
de faire leur retour dans l'un des Ports 
de Rouen , la Rochelle , Bordeaux & 
Nantes , fans néanmoins que les vaif- 
leaux qui feront partis de Rouen, la Ro- 
chelle & Bordeaux , puiffent faire leur 
retour a Nantes (•*) & à Saint Malo. 

III. Les Négociam dont les vailTeaux 
tranfporteront aux ïfles Frat^aïfes de 
.l'Amérique des Nègres provenant de la 
traite qu'ils auront faite à la cÔre de Gui- 
née, feront tenus de payer , après le re- 
tour de leurs vaif féaux dans l'un des Port* 
de Rouen , la Rochelle , Bordeaux & 
Nantes , entre les mains du Tréforicr 

(**) De Saint Malo ,Je Cette ^ tous 
Us antres autorifés à faire le commerce dej 
Colonies Frawfatfes. Voyez Part. Q» de ce 
JLérkrzsâî , les Lettres Patentes du mais 
de^fauvier 17 19. & P Arrêt du Cenfeii 
dm jo de Septembre 1741. 

(* 3) Quid , Si les vaiffeamoc partis de 
gantes frnt leur retour à la Rotheik , ou 
a Bardeaux ? Voyez, Plnftru&k* au 24. 
de Murs 1717. infrà. 
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général de la Marine encxerclce , la (bm- 

mc deio. liv. (m) par chaque Nègre qui 
aura été débarqué âuXdiies Mes dont il$ 
donneront leur foumifiïou au Greffe de 
l'Amirauté , en prenant les congés d« 
notre très-cher & très-amé oncle Louis* 
Alexandre de Bourbon, Comte de Tou- 
loufe , Amiral de France. Et à l'égard 
des Négocians dont les vaiffeaux feront 
feulement la traite de la poudre d*or & 
d'autres marchandifes à ladite côte , ils 
feront tenus après le retour de leurs 
vaûTeaux dans l'un defdits Ports , de 
payer entre les mains du Tréforier de la 
Marine la fommede 5. fiv. pour chaque 
tonneau du port de* leurs vaûTeaux , pour 
être le produit defd. 10. liv. et 3. livres 
employé par les ordres du Conftil de la 
Marine, a l'entretien des Forts à. comp- 
tons oui font , ou feront établis fur la- 
dite cote de Guinée, de laquelle dépéri* 
fe nous demeurerons chargez à l'avenir. 
IV, Exemtons néanmoins du paye- 
ment dud't droit de 3. liv. par tonneau , 
pendant les trois années prochaines & 
confécutives , à compter du jour & date 
de t'enregiftrement ces préfentes, ceux 
de nos lujetsdont les vaifleauxne feront 
à ladite côte de Guinée que la feule trai* 

(h) Cette fomme a 4ti moéUrée par fer* 
Déclarations des 14. de Décembre I7fdu 
ty de Novembre \~j\%* Voyez U Cod? 
Noir d'après. 






cè de #or & mtfghiadi&riottcs qtie ta 
Wcgret. 

t V. Voulons que les march^ndifes , de 
toutes fortes , qui feront «portées des 
côtes de Guinée , par nos fuiets , à droi- 
ture dans les Forts de Rouen , la Ro- 
chelle , Bordeaux & Nantes ( «s )■ foîent 
e&etftîes de la moitié de tous droits ('*) 
4'engrct , tant de nos Fermes que lo- 
caux , mis & à mettre. Vouions aulîi 
que les fuûres & autres efpéces de mar- 
chaodifes y que nofdits fujets aporteront 
des Ifles FranÇaifesde l'Amérique, pro- 
venant de la vente & du troc des Nè- 
gres, (■?) jouirent de lamémeexenition 
en jufti fiant par un certificat (* 8 ) du Sieur 

Intendant 

(■1) Ajoutez h Havre & Honfieur , 
fuivant V Arrêt du u. d'Août 1716. Voyez 
Fmi. 1. & la N<ite( 1 *) luprà. 

(**) Excepte* celui de trois pour cent , 
conformément aux Arrêts du Conjeti des 
%l. de Novembre 1718. & 16. de M*rs 
17x1. Voyez, V addition au Code Noir 9 

(»7) Voyez V Arrêt du Cojifeil du 2J% 
Janvier 17 16. dans l'addition au Code 
Ntir , & c 'l u * du 11. A? Août audit mm 

■f t**) P r °y e *' k* Ordonnances du Roi 
des 6 de Juillet 1734. & 3*- de Murs 
I.742. q ni retient la forme des certificats 
éeja traite des Nègres, Addition a* Code 
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Intendant aux tfles , ou d*uu Commit- 
faire-Ordonnateur . ou du Commis dtt 
Domaine d'Occident, que les marchant 
dites embarquées aufdites Iflet,, provien- 
nent de la vente k du troc des Nègres , 
que les vanTeaux * auront déchargés ; 
lefquels certificats feront mention d* nom 
des vai fléaux & du nombre des Nègres 
oui auront été débarqués aufdites Ifles, de 
demeureront au bureau de nos Fermes ,, 
dont les Receveurs donneront une ain- 
pliatiun , fans frais , aux Capitaines „ on 
Armateurs , pourfervir ainfi qu'il apar* 
tiendra. Faifohs défenfes â nos Fermiers, 
leurs Procureurs ou Commis , de perce* 
voir autres, ni plus grands droits , à pet-» 
ne du quadruple. 

VI. Les toiles déroutes fortes , la quia-» 

caillerie , la mercerie , la verroterie , tant 

fimple que contrebrodée , les barres de 

fer plat , les fufils , les fabres & autres 

armes, & les pierres à fufil , le tout des 

fabriques de notre Royaume , ^nfcmbîs 

le corail , jouiront de Pcxemdon de tous 

droits defortie,dûs , à nos Fermes (•*) 

tant dans les bureaux de leur partage ,*q*w 

dans ceux du Fort de leur embarqftenrient , 

à la charge qu'elles feront déclarées pous 

le commerce de Guinée, au premier bu-. 

reaude nos cinq greffes Fermes, &qu*fil 

('*) Veyez Us Arrêts du 18. de Septm-^ 
brt 167.1. tf if>é* Juillet ï<S73./^|É|J 
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y fera prît un iquit à caution en îa ma* 
nierc accoutumée, pour en afTurer l'em- 
barquement dans l'un defd. quatre Ports t 
jufqu'au quel tems lefdttes marchandifea 
feront mïîèf dans les magasins d'entre- 
pôt fous deux clefs différentes, dont I'ut 
ne fera cardée par le Commis de l*Âd<- 
judicataire de nos Fermes, & l'autre par 
celui qui fera prépofé par les Négocians , 
le tout à leurs frais ; & à l'égard des 
vins d'Anjou & autres crus des côtes de la 
rivière de Loire , deftinés pour la Guinée, 
îl en fera ufé comme à l'égard de ceux 
deftinés pour les ïfles Françaifes dclVU 
mérique Y fuivant l'Arrêt de notre Confeil 
du 23. Septembre 1710. ( 10 )£tpource qui 
concerne les vinsC* 1 ) de Bordeaux ,nous 
voulons pareillement qu'il en foit ufé de 
la même manière qu'il fc pratique à l'é- 




prenant le chargea ..... , 

y fanant les foumimons accoutumées. 

VII. Permettons aufdits Négocians 
d'entrepofer, dans les Ports de Rouen % 
la Rochelle , Bordeaux & Nantes , les 
marchadftiifes apellées eau ris , les toiles 
de coton des Indes , blanches , bleues & 
rayées , les toiles peintes , les criftaux 

(**) Les eaux-de- vie doivent jouir du 
Wtimc privilège ,fuivant P ordre du Cou* 
fêiidu if.d* Février ij2Q. d'épris. 
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m grains-, les petits miroirs d'Allemagne f 
le vieux linee & les pipes à fumer , qu'- 
ils cireront de Hollande & du Nord par 
mer feulement pour le commerce de G ut- 
née ; voulons luffi qu'ils jouiflènc du 
mène entrepôt , pendant f efpace de deux 
années feulement , à compter du jour *x 
date de i'ewejpfiremenf des préférées T 
pour les couteaux flamands , les chau- 
dière! fit toutes fortes de hatteriesdecuH 
vrc , le tout à condition que kfdites mar- 
chand ifcs étrangères feront déclarées , & 
leur arrivée, au* Cor mis des bureau* de 
nos Fermes ,i& enfuit* déposes dans un 
inagafîn , qui fera choifi pour cet effet * 
fermé à deux clefs ,d<ft« Tune reliera qt 
mains du Commis des Fermes , & l'autre 
fera remile à celui «jue lan Négociai** 
préposeront, le * tout a leur! Frais. t 

VIII. Les Commis de l'Adjudicatai- 
re de nos Fermes en chacun défaits Ports, 
tiendront un regtftrc qui fera cotte* &pa« 
raphé par le Directeur de nos Fermes y 
dans lequel ledit Commis en ie$i firent par 
quantité , les marchand ifcs fpécifices dans 
les deux articles precédens, à fur écàânev 
fure qu'elles feront dépotées dans' les ma? 
gafms d'entrepôt, défendons au fd. Coin** 
mis de n'en certifier la defçente fur 4eâ 
aquits à caution qui JÊront été pris dans 
les premiers bureaux Jflhprès que la aérw 
fi cation, renregiftremebt h la décharge 
en auront été taira dans l|fdits magasina 
d'entrepôt 4' ù c ij^ s ne j>oudorat esté 

H 3 
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tirées ,50c pour être embarquées danf 
les vaHTéaui , qui partiront pour les cè- 
les de Guinée , êc lors de rembarque* 
ment défaites marchand i Tes , tant étran- 

Îjeres qu'originaires du Royaume ", pour 
efditeS côtes de Guinée , voulons qu'il 
CO toit fait mentiou en marge du regittre* 
i côté de chaque article d'arrivée , avec 
dénomination du nom du vaifleau dans 
lequel elles auront été embarquée*, A que 
cette mention foit fignée f tant par le 
Çomnii; des Fermes, que patf le Prépo- 
fé des Négocians , même par le Capitair 
ne du yai&cau qui les aura reçues pour 
les embarquer , ou par fon Armateur. 

IX. Permettons néanmoins aux Mar- 
chands & Négocians de la V ille de Saine 
Malo , d'armer & d'équiper dans leur 
Port des vaiftèaux pour la c£te de Gui-. 
Bée A pour les Mes Françaises de PA- 
mériqne , de taire leur retour dans ledit 
£«Mt , aux claufes , charges , conditions 
& exemtions portées par les précèdent 
articles , en nous payant pour les mar- 
cbandîfes qui proviendront de la cote Je 
Gainée, des lues Fraïîçaifesd#PAmén- 
que , telsc* fhtnblables droits qui feper* 

OïrCm a nuuc piufit uau» ia V nie ÔC 

fontes , outre & pat delTus ceux qui f« 
lèvent , fuivant l'ÂÉfte accoutumé , dan» 
ledit Pok de SiiSÎMalo , au profit de 
notre très-ché* & très-amé oncle Louis 
Alexandre de Bourbon , Comte de Tou- 
lpofc , Eue de Pf uthiâvre , Amiral de 
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frarice & Gouverneur de Bretagne. SI 
DONNONS EN MANDEMENT 
à nos amés & féaux Confeîllers $ les Gens 
tenant hotneCour de Parlement , Cham- 
bres des Comptes & Cours $e$ Aides à 
Paris, que tes pré renies ils ay£nt à faire 
lire , publier & regiftrer , & le contenu 
en icelles exeeuter félon ïcur Ibtme &: 
teneur : Car tel eft notre pïàiilr. Et afin 
«juece fuit choie ferme & fiable à tou- 
jours, Nous avons Fait mettre notre feel 
à cefôîtes prfûsDtea. DqNke* à Pariés, «à 
mois de Janvier , Tan de grâce mi! fer* 
cens fcfee , & de itotre régne lé prem ier; 
Signé , LOUIS. Et plus bas : Par le 
Roi , le Duc d'Orléans r Rasent . pré- 
Ùpt, Signé, PH»LYP£AUX ftf* % VOY- 
BVN Et fceliéë* au grand fceau deçir* 
Verte efl lacs de fol* téttge & verte. 

Jtêgiftrérs , <jti & te requérant le îW 
cureur Général du Roi, pour être exécu- 
tées felor leur forme & teneur*, & copies 
cellatiennées errVoy/eS aux M pliages & 
Sémé&bujfées du éifflart , fénr y être 
lues * publiée* & rtgififéts ; *u}tfm du* 
Suéfthmts du Procureur Général -fa Été» 
d'y tenir îamam & a? eu certifier la Cour 
dam mm mois t fuivant F Arrêt de ce jour. 
A Paris, eu Parlement , F onzième Mws 
1716. Stgsé , CONÇOIS, iiur T im- 
primé- ! 

&egiftré*s amM asm Pmrtènum deRfiUen 
fcf de faunes, ie 7. de Mai 1716- # aie 
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Cour des Aides de Rome* , te 4. dm mê- 
me mwii. 

Smpfaz ici l'Arrêt dm Comfeil dm%S* 4* 
Jmwvier 171 6. & ceint dm 2.8. dm même 
mets. Veytz le Code Noir & V Addtttem 
ù-afrfs- 
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ARRET* 
BU CONSEIL D'ETAT DU &OIi 

Qui ordonne que les marchand ifci 
qui feront aportées de Guinée ,. 
ou des Mes Françaifes de l'Am&» 
rique, provenant de la vente & du 
troc des Nègres* feront exemtes 49 
Ja moitié des droits d'entrée dans 
les Ports du Havre de grâce &de 
Honfieur. 

Du ii. <f Août 1716. 

Extrades Hepjlres dm Comfeil êPEtéÊt. 

SU R ce qui à été repréfenté an Roi. 
en Cr\n fVliif^il n«r 1a fî»nv ÀflVfirt 

Négociant à Rouen , h le fieur Feray , 
Négociant au Havre , qu'au mois de Dé- 
cembre 1714. ils ont tait partir du Ha- 
vre de grâce , le vafûeau k S. Jemu d*A* 
friame > commandé par le Capitaine Chau- 
ve! , avec pafteport du Roi . pour aller 
litre la traite des Nègres fur la céfce d* A^ 
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frique* les porter à Saint Domingue , 
pour les y vendre & en raporter les te* 
tours en denrées des Ifles de 1* Amérique ; 
ce qui a été exécuté , le vaifleau étant 
revenu au Havre de grâce chargé des lu- 
cres , indigo , cuirs , bois de campéche , 
mornl & caret : mais quoique Sa Ma- 
jefté par les Lettres Patentes accordées au 
mois de Janvier 1716. ait ordonné que 
les fucres & autres efpéces de jnarchan- 
difes, que tes fujets aporteroîent des Ifles 
de rÂmerique, provenant de la vente & 
du troc des Nègres, jouir oient, comme 
celles qui feroient aporté es à droiture des 
côtes de G uinée, dans les Ports de Rouen, 
4a Rochelle , Bordeaux & Nantes , de 
l'exemtion de la moitié de tous droits 
d'entrée , tant des Fermes que locaux , 
mis & à mettre, & que par Arrêt du %f. 
dudit moîi de Janvier 1716. Sa Majefté 
ait ordonné , que les Négocians du Ro- 
yaume, qui ont pris des pafleports , de- 
puis le mois de Novembre 1713. pour en- 
voyer leurs vaifleaux à la côte de Gui- 
née, faire la traite des Noirs, & qui les 
ont transportés aux Mes Franchies de 
l'Amérique , joujroient , conformément 
aufditec Attires Patentes , de rexemtïon 
de la moitié des droits fur toutes les mar> 
chandifes , provenant de la traite par eux 
faite à la côte de Guinée , ou de la ven- 
te defdîts Noirs ; néanmoins les Com- 
mis du bureau du Havre , exigent des fu- 
plians le payement des droits en entier * 
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pour Ici flÊtrchandifes du chargement du- 
4§tJ§tvi«le£.3^^^ty*^ fouspf^ 
texte que les Lettrés Patentes du mort 
4e Janvier 1716. se nomment que le* 
JNrts de Rouen, 1» Rocbfï1e,Bord«aii* 
& Nantes, & que celui dît Havre u'yiaft 
prôtt comprâ» Surquoi fa* fuplians rt^ 
fvéiètttent tr èfi-hnmhlenjtfnt a Sa Majef- 
'^Mf , que les Ports du Havre V* de Hon- 
neur , ont toujours été réputé* dépen- 
dant de Rouen , & les feols, oà îesNé- 
«ocians de ladite Ville de Rouen puîSênt 
Sure leurs arméniens & k décharge éa 
âeufs marchandifei , ne pouvant monter 
à Rouen de navires de la force coure- 
swule pour le commères de Guinée,, -m" 
pour celui de V Amérique , êc que , fi .çfla 
avoit lieu,, le prfvijége accordé <aar'*8a 
Majefté leifr deviendroit entièrement km- 
ttle. Requéraient,* ces caufes , les Su- 
pi ian s , qu'il plot à Sa MajejÉE ftre% 
leur pourvoir , & ordonner que le Fetf* 
mier des cinq çrofles Fermes, ne perce» 
y raque la moitié de* droits, fur les mat* 
chandifes du chargement du navire le $. 
%*** fAfrifue , & qu'à l'avenir les mar- 
chandifes qui ierom aportées par les fu- 
jets de Sa Majcité, loir des côtes de Gui*- 
aée à droiture , ou des Ifles Françtifes 
4e PAmérîque , provenant de la vente & 
du troc des Nègres* dans le Port du Wfc- 
vrc de çrace fit jde Honfleur , joaûotttlfc 
l'exemtion portée par les Lettres Paten* 
tes du mois de Janvier 1716. Jk 1* Arrêt 



éa %t dmaâzne aé. ¥4 Mttefimit^ 
le , les Lettres § aremes du mois dejan- 
Tier 4716. 4t TAîF^d» ï? . tliultt nok, 
oni ïe rafwrt, L E H OI , en Ton Con- 
feil , a ordonné ôc ordonne , que le. Fer- 
mier des cinq çroflês Fermes ne perce- 
nt* <j«e la adkiffdes droits d*entre*e for 
les imrchandifeK du chargement dn tfe- 
Tire le X Jta* fAfriqme % venant 4e S. 
Domingee , & provenant de la vente des 
Nègres , qui y ont été tranfcortfr de 
la cfcte ée Ôairîee fur ledît Mbri- 
*e. Ordonne St M*jefté , nrc tes mar- 
tfcandrtes qui feront tportees , à ravenîr. 
aar le* fnjet« de Sa liajefté , jbk deteo- 
** da Çnînee -à droiture .., on des ffles 
fraaçâifos de T* A m^rïq ne, provenant de 
fa *emc 4k de troc des Nègres r dans les 
Forts du t-Uvrc de jrace & de HcH&etir,, 
jot> iront de resemtîon portée par les Let- 
tres Patentes de mois de Janvier î$g& 
Ik par rArreY du rf. da tnêmc fflât 
f ait «a Confea d'État 0% Roi ^ tenu 4 
Par», le ont terne jour d*AdÛt miîfejjt 
cen« fefee. S£W , RAKCfflK. SgP 

**> * Vktmkrt 17*15. iC** ifa*ï^ 
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I N S TKI7CTIOM 

Donnée par les Fermiers Généraux 

au Directeur des Fermes à Nan- 

-^tes- » &r l'exécution des Lettres 

: Patentes du mois de Janvier 1716. 

Dm 24. ^ iMiw/ 1717. 

ITUR la queÛtcn de fçavoîr û les 
3 marchandifes chargées aui lues , 
<|uc Too prétend provenir de la vente des 
Nègres , doivent jouir t à leur retour en 
Frihoe , de rexerntîon de la moitié des 
droits * lorsqu'elles arriveront jpar un an* 
tte vauTean que celui qui au#a lait la trai- 
te des Nègres, qui n'aura pu aporter à 
fon retour toutes les marchandifes des 
Colonies , provenant de la vente des Né' 
grès- Comme les Lettres Patentes du mois 
*Ie*Jaavïer 1716. ne décident pas cette 
«jueUîon , nous devons pteTumer que Tinr 
tentioa du Confeil ëft > que dans ce cas, 
kï marchandifes qui viendront fur o* 
deuxième vaifleau , ne doivent point jouir 

Ittcndu les abus iué y i tables qui en arrir 
verctetit ; aînfi vous dëvet faire payer Ifif 
droits dans ce cas, jufques à ce qu'il en 
mit été -ordonné autrement par le Con* 

(") UQràmuHM du M du & de Jml* 
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x IL Sur la queftion des vaïfieanx r& 
âtnt des 1(1 es » qui ont fait leur retour à 
la Roche] le , ou a Bordeaux , au lien de 
le taire au Port de Nantes , d'où Us font 
partis ; nous cÛimons qu*en vous juftièant 
que les droits ont été payés à Bordeaux, 
ou à la Rochelle , fur les marchandifes 
chargées fur lefdits vaHTeanx , vous ne 
devex pas demander aux Marchands 4c 
payer , outre lefdits droits , ceux de la 
Prévôté de Nantes, cV que dans ce cas , 
on doit fe contenter qu'ils payent le plus 
fort de ces deux droits. 

III. Les Marchands qui font commerce 
i la côte de Guinée , fe plaignent de ce 
que vous voulez faire payer les droits fur 
les marchandifes embarquées en France v 
pour la côte de Guinée , & qui en font 
raportées pour n'avoir pu y être vendues ? 
Si ce font des denrées 4 marchai Jifes 
de France , & que vons reconnoiflie* 
pour taire partie de celle» qui ont éttf 
chargées pour la G uinée,faus aucun foup- 
con de fraude , vous ne devex pas leur 
faire payer les droits , à conditiou qu- 
elles feront entrepofees , ainfi que les 
Marchands s'y foumettent , jufqu'è co 
qu'il foit fait un nouvel arrangement 
pour la Guinée . ou pour ces Ides. Sint/s. 
LE GENDRE .DU MÔUCHY . 
BERTHELOT , DE LA PORTE* 

le$ 1 7 J^. eft contrëire à cette dkifi&n.Ynt£ 
Padàitiog 49 Çpif HvJr % çï-tpreu . a 
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LETTRES PATENTES 
DU ROI, 

#otfrç«t«iet£re «tfx Négocia™ 4e 
Languedoc de faire le commerce 
àet&mée.C") 

Demnhs * Paris , «« »«/ ie Jemvier 

LO U l S , par la «** deDië* , Rof 
de Frttece à de Nararre : A terni 
«vélfem & 4 venir , Salut. Le défunt 
feot Hdtfè *frèV$i<fnQ*é -Seigneur & Bi£ 
«pte? , avait pi* Lettres Patentes du toois 
tie jmiiVftr rt%. établi wfte Compagnie 
fooe le titafc de 'Cmfàenie et Guinée ^ 
war flaire pendant Pwfcce de viûgt Wk 
4eei v i ^l»c1iifî0ttée^ôwsaiQiftt,lecwit« 
mefee des Né^Ws , de fa aoudi* d*or & 

^i e ' tÔDies îc* buotcs inncCituîcnïc» qiTerhr 

«p<mm)rt Traiter ès côtes d'Afrîipïe r de* 
pins ta ritkm de Sarra&onè mclaiïve* 

(*y Gfef hettrts ne différent dm mois 
A^fattnr tfîé. f**i* qnetynè d&tfiti» 



1fcenfjUjGm'ïttO*> &Bornie-£fpcYfnce , 

avec ptÉSetn*» pvl^m &«xâÀMhï ? 
éY «ntr*autres etîfeac hi raoîtfé des 
^roksd'èntrte, fur 1^ ttoctoèfrei , àé 
toutes fortes , quelle fè*©h «porter de* 
ftrtt 4e *a cwiceiffion âr des ides de TA- 
mértque -pour feti ecftnpte. Et par do» 
Lettres Patentes du mois de Janvier 
3|i^6. Nçus aurions permis i tous les* 
Négociant de notre Koyatime y de faire 
librement à l'avenir le commerce des Né" 
grès , de la poudre d'or & de toutes 'le* 
autres marchandïfes «ju'tfs pourraient tw 
rer des côtes d'Afrique , depuis la rïvie- 
tc de Sarraïione mcloflvement, jufqu'au 
Oap de Bonne-Efpérance ; a conjjtipn 
qu'ils ne pourroient armer , ni m fer 
feuts vameairx T que dans les PWPtlfc 
Rouen , ra Rochelle, Bordeatn & Nan- 
tes. Et par antres Lettres Patentes du mois 
d'Avril 1717- Nous aurions auflî périma 
à ceux de nos fujets qui font le commer- 
ce des Ifles & Colonfes Françaises cV 
F Amérique, de faire des armciaenspouf 
kfdhrs lues dans tes forts de Calais , 
Dieppe , le Havre , Rouen , Hon fleur , 
Saint Mato , Morlaïx ,Breft , Nanti* , 

JaKocneirc, ixjiucaui , jpayvmrcvi v-»ci- 

te ; ce trui a donné lieu aux Négociant 
èe notre Province de Languedoc , qui 
font he commerce défaites îles, de nous 
repréfentcrquHls ne pourroient faire avaft- 
taceufement ce commerce , s'il ne leur 
itoh petaùs 4'MderlMlkFact^CiaK 



te àe* bitimens , pour faire for li côte 
de Guinée , 1a traite des Négrei qu'ils 
treniporteroient avidités lues & fert- 
ile enfuite dam le Port de Cette. A 
ce» Causi s , à ce Nous mouvant, de 
l'avis de notre très-cher & très-amé onde 
le Duc d'Orléans , petit-fils de France* 
Régent , de notre très-cher & trè>amé 
oncle le Dac de Chartres , (premier Prin- 
ce de notre £%ng , de notre très-cher Ar 
très-amé cou fin le Duc de Bourbon , de 
notre très-cher de très-âme couiin le Prin- 
ce deConti , Princes de notre ûng , de 
notre tr es- cher & très-amé oncle le Com- 
te de Touloufe , Ffînce légitimé t & au- 
tresjjairs de France , grands & notables 
loges de notre Royaume , & de 
r eftaincfcicnce, pleine puiflance A 
autorité Royale , Nous avons par cet 
préfentes (ignées de notre main , ait , fta- 
tué de ordonné , difons , ftatuons & or- 
donnons » voulons % & nous plaît ce qui 
enfuît. 

P ARTICLE PREM1EJL. 

Nous avons permis & permettons à toot 

»_- vj/ — .-î^_- j- — *^_b : j_t — 

le* IlGILUkUU» UG UUUCl JUT1U«.CUCMU1- 

|uedoc , d'armer & d'équiper des vai£- 
icaui dans le Port de Cette > pour faire 
librement a l'avenir le commerce des Né* 
grès ., de-la aoudre d'or & de toutes !« 
autres marchandifes qu'ils pourront tiret 
cèles <P Afrique, dcpujs 1» rivière 3$ 
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Sarralfonne inclusivement, jufqtt'auCap 
de Bonne-Efoéra&ce, 

II . Les Maîtres & Cf pkaines des vaïf- 
feaux , qui voudront faire le commerce 
de U côte de Guinée , feront tenu» d*ea 
faire leurs déclarations au Greffe de 1\Â- 
mirautc' , établi dans le Port de Cette , 
& de donner au bureau de* Fermes une 
foumifîîon par laquelle il» ^'obligeront 
de faîre leur retour dans le même Port. 

IIL Les Négocians, dont les v ai fléaux 
tranfporteronraux Ifles Françaîfes de l' A^ 
mérique , des Nègres provenant de la 
traite qu'ils auronmi^a la côte de Gui- 
née , feront tenus de fkycr , après le re* 
tour de leurs vaifTcaux dans ledit Port 
de Cette , entre les mains du Tréforiei 
Général de la Marine en exercice ,. la 
fomme de 20. liv. par chaque Nègre 9 
^uiaura été débarqué aufdites Mes, dont 
ils donneront leurs fou minions au Gref* 
fe de r Amirauté , en jprenant les congé* 
de notre très-cher itres-amé oncle Louis 
Alexandre de Bourbon , Comte de Ton* 
loofe , Amiral de France. Et à l'égard 
des Négocia n s dont les vatfTeaui fêtent 
feulement la traite de la poudre d'or fit 
d'autres marchandifes à ladite côte , lia 
feront auffi tenus , après le retour de 
leurs vaidèaux dans le Port de Cette, de 
payer entre les mains du T^réforier de U 
Marine , la fomme de 3. Hv. çoUr cha- 
que tonneau du Port de leurs vaifteaux % 
foax être le produit defé^c* xo. Uv. dt 
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T par les ordre* du Cea» 
me, a remreticn dei Fort» 
ft OïiDptaïrs , qui font , ou feront éta- 
iPUr ladite cAtt de Guinée, de 1* 
île dépçnfe Nous demearcroas char* 
à l'aYcnir, 

LV. Exemtpns iîc- moins du paiement 
dudît groitde J. liv. par tonneau fendant 
fctiè année , à compter du jour cV date de 
rearegiftremetit des Préfentes r ceui de 
mo$ fujets de ta Province de Languedoc ,. 
lotrt lê> valtfeaux ne feront à ladite c6* 
le detiuinec que 1a feule traite de l'or 
fe marchandises autres que des *3égres< 

V. Voulons q$£ les marchand ifes , de 
toutes fortes , qui feront aportéç» des 
cotes de-Guïnee , par tefdits Négociant 
4t Languedoc , à droiture dans ted. Port 
fc Cette, foient exemtes de la moitié de 
tous drôifs dVHtrée, tant de nos Ferma» 
fee locaux r mis 3t à mettre. Voulons 
astflï que les fucres Se autres eCpéces de 
Émcbaûdifei ,, que ng& fumets de ladise 
Province de Langu*ïi>c aperceront de* 
lies Françaifes de l'Amérique^ prove* 
àant de la vente & du troc des N^grea » 
jonffftnt de la même exemtîon^ an f*£ 
tlnant par ua ocriinc» au ueur lowedarK 
*}*4ftes , ou d'an CommiÂetrc ordont 
Biteur, on du Commis da Dornaioe <f Qçt 
4fo&* 4ue lés rnarchandïftr embarquées 
tftttaftes files ù Woviennent de la ve^êdt 
du troc des Nègres Que les vauTctux f 
«Bout dltiauges f klçiicls ceniécaufar 
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mût mention du nom des raïffeaux $ 
non^re «les Né*f*s qui auront éîèx, 

barques «ufâîtes Ida ^& 4cttKa«eroa(it 

bureau de no* Fermes , dont le* Iftff-! 
veurs 4^nncro*tnnetttiplïwnonfiiwFi ' 
aux Captathie* » on Armateurs , pour 
rir ainA qu'il tperttcodnr. Faifoni d4. 
fes à nés Fermiers , leur» Procureur* , 
ou Commis, de percevoir autres nfptf» 
grands droit*, I peine du quadruple* 

VI. Les roîfes de foutes fortes , les *$j& 
à eaax-de-Tie , la quincaillerie f la nier* 
cerie, U verroterie ; tarot fimpïequccon* 
trebrodée ,. lester es de 1er plat , les rV 
ils , les fabres « autres «rates à tes nier- 
fet a tirât , le Kmt du cru v ou det fabri- 
que* de notre Royaume , enfeinble le e$- 
ittft, jouiront de r«eiitt4on de tous drbH» 
détorde, ddi à nos Fermes , tint dahi 
tes bureaux de îecr psflsre ; que dans ceux 
du Port de Cette, i la cfarge qa r «îte§ fe- 
font déclarées pour fe commette &$$(* 
née , au premier bureau de nos cinq gfèlfc 
fes Fejttes , éV qu'il y fera prit un aquît 
* caution t en là manière accoutumée , 
pour en afiurer rembarquement dans le- 
dit Port de Cette , jtfftrnts auquel tem* 
Jefdïte* iftarehandfïe* feront mîfcs dan* 
le magafin d'entrepôt fout deux cleft dî- 
ftrentes , dont Tune fera gardle pur If 
Commis de l'Adjudicataire de nos fir- 
mes , & l'autre par celui que les Ntoo- 
etans prépoferont pour cet effet » le 
à leur Irais, 



lk$4 Cemmertt 

VIL PermettomtafditsN^gocîâDidt 
notre Province de Languedoc , d'entre* 
pofer d*ss le Por f & Cette les marchatt- 
'£!&• apellées r»r« T les toiles de coton 
des Indes r blanches , bleues & rayées , 
léj lojîes peintes, platilles . les criftaui 
en grains , les petits miroirs d'Allema- 
gne , le vieil linge & les pipes à fumet 
qu'il* tireront de Hollande & du Nord, 
par mer feulement , pour le commerce 
4e Guinée. ( m J Voulons auffi qu'ils 
jouirent du même entrepôt pendant l'e£ 
pace.de de m années feulement > à comp* 
Ser du jour & date de l'enregistrement 
des préfentes , pour les couteaux Fia* 
mands, les chaudières, & toutes fortes de 
batteries de cuivre , le tout à condition 
que Iefdites marchandifes étrangères fe- 
ront déclarées , à leur arrivée , aux Corn* 
mis du bureau de nos Fermes , & enfui» 
le dépofées dans un magafin qui fera 
choiii pour cet effet & fermé à deux clefs , 
dont 1 une reftere es mains du Commit 
des Fermes , & l'autre fera remife à* ce- 
lui que les Négociai» préposeront, le tout 
à leur frais. 

VIH. Les Commis de l'Adjudîcttat- 

WM #t* •**»* E*A»*I*'»» i»«klîji Juki 1a Da** 

«v Mb *av« a, « tH»* f vuwiii uwi9 iv A uik 

de Cette , tiendront un regiftre qui (era 
cotte* & paraphé par le DireSeur de nos 
Fermes , dans lequel ledit Commis en* 

(*4) VùStx €i-sprïs P Arrêt dm Corn fui 
dm 7. de Sepiembr* 171& 
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regiftreia par quantité Ict marcnaodifet 
tyéciflée* dam les deux articles précéder»^ 
à fur & 2 mefure qu'elles feront dépo- 
ses dans les magafins. d'entrepôt* Ôé* 
fendons aufdits Commis de certifier la 
defeente , fur les àquits 4 caution qui 
auront été pris dans les premiers bureau i r 
qu'après que la vérification, l'enregistre- 
ment & la décharge en auront été raitf 
dans lefdits magalius d'entrepôt , d'où 
elles ne pourront être tirées , que pour 
éû-e embarquées dans les vaiiTeaux qui 
partiront pour les côtes de Guinée ; h 
lors de rembarquement défaites marchant 
difes , tant étrangères qu'originaires dis 
Royaume , pour îcfdites côtes de Gui- 
née , voulons qu'il en foit fait mention 
en marge du Regrftre à côté de chaqua 
article d'arrivée r avec dénomination du 
nom du vatttèau dans lequel elles auront 
été embarquées ; & que cette mention 
foit (ignée , tant par le Commis des Fer- 
mes , que par le prépoft des Négocions , 
même par le Capitaine du vaifleau qui les 
aura reçues , pour les embarouer ou par 
fon Armateur. Voulons au îurplus que 
nofdites Lettres Patentes du. mois de ï&n- 
vîer 1716. & Avril 1717. foient exécu- 
tées félon leur forme & teneus. Si don- 
nons EN MANDEMENT , à nOS amés dfc 

féaux , les Gens tenant notre Cour dt 
Parlement àTouloufe & Cour des Comp- 
tes , Aides & F inances à Montpellier, que 
ces préfentes ils aient à faire lire , publier h 



It! tiakmetci 

fegiflrer , & le contenu en icdîet gar^ 
«tr ,obfetver& exécuter feion leur forme 
Jt tenciïT, nonobtîanttoas flïrsfDécîara- 
tiom , Régletrfctis , Arrêts , ou autre* 
«hofes I ce contraires , auxquelles nous 
«hroï» 4érogé A dérogeons par ces pré- 
lèntéj, aux copies defquelles cotfarionnéet 
fft l'un de nosamés & féaux Çonfeillers- 
Secréttrires , Voulons que foi foit ajoutée 
comme à l'original. Car tel eft notre 
plairir : Etafiu qre Ce foït chofe ferme de 
Rable a toujours, Nous y avons fait met- 
tre notre fort. Donne' à Paris , au* mois 
*e Janvier \ î # an de grâce mil fept cens 
dix-neuf, & de notre régne le quatrième. 
$jgV, LO U ï S. Etplus bas ; par le 
«ci y le Duc d'Orléans , Régent T pré- 
fet . Signé Pue l y fMU X. ^ , 

MR. »t VOTER I>*ARGEÎt50îi. Vft 

un. CoaftM, VtLXEJtoT. Et fcellé du 
grand fceau de erré verte en lacs de foie 
*euge & verte. Sur V Imprimé. 

Megifir/es au Parlement de Paris & à 
U Cour des Aides de Montpellier , /*/ 14, 
%f %1 : de Mars 1710. 
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ORDRE 
I>U CONSEIL D£ COMMERCE, 

Concernât la eaux -de -vie dcfti* 
nées pour le commerce <k 6uin.ee. 

SU R le raport qui a été fak a* Çonr 
feïl de commerce , d'une requête du 
fieur Doumerc , Ni£ocïaat<teBof4eaui, 
par laquelle il demande r ex cm t ion des 
droits fur 'es eaux-dé^ vîe r qu*ït fait çhatt 
ger pour la côttr de Guinée, prétendait 
qu'étant labafe du commerce de Guinée, 
é*eft par omïfîion qu'elles ne fe trouvent 
pattéomprlTesdauî Tes Lettres Pa|éUtesdï* 
mois de Janvier 1716. Le Confeil , avant 
que de ftatuer fur le fond , a otdonagkjue 
les Commis fe contenteront de prendre 
la foumiflîon du Marchand , de payer ïef 
droit» , s'il eft «infi ordonné. Les Direc- 
teurs de la Compagnicdes Indes ,re con- 
formeront à l'ordre ci-deflus. Fait au 
ConfeH , **nu a Ftiïs , le tr. r**vi 
1710 .%»/, RÔO J A U LTTïr/, 
wry *t t# t**mparmf des imsts. 
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ARRET 

Ï>U CONSEIL D'ETAT DU ROI t : 

<^ui accorde & réunit à perpétuité 
a la Compagnie des fndes , le pri- 
vilège exclu fif t pour le commer- 
ce de la <$te de G uinée . 

Du Z7. 4c Septembre 1720. 
Éxîrmt da&cgiflresdm Cimfeii d 1 Et*t. 

LE &0| s'étant fait repréfeuter en 
fou Gonfeil Tes Lettres Patentes du 
mois de Janvier 1716, par lesquelles Sa 
}4ajefté auroit permis a tous les Négo- 
cians de foa Royaume , de faire librement 
le capimcrce des Nègres , de la poudre 
d'or&de toutes Jes autres marchandifeSj 
Qu'ils pourront tirer des cotes d'Afrique,, 
depuis la rivïerre de S ar «lionne incluii- 
veinent , jufqu'au Cap de Bonnc-É/pé- 
rauçe ; êc Sa Majefté .{tant informée "qu'- 
au lieu des avantages qu'on attendoit de 
cette libertf général*, H en refaite de 

de dufereai Particuliers qui vont com- 
mercer fur cette côte A leur emprefle- 
ment à accélérer leurs cargaifons , pour 
éviter les frais du féjour , étant caufe que 
les naturels du Pays font fi exceflî vemeitf 
frajtffcr le prix des marchandises 99*041 
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leur port» t fc tcHeraetjt furacheter Isa 
Nègres , li poudre d* or & les mires mar- 
chandîfes qu'on y va chercher , que Je 
commerce y devient ruineux & impnli* 
cable, SaMajefté a réfolud*y péurvoîr^ 
en acceptant les offres de la Compagnie 
des Iudcs , de faire transporter jw chacun 
an , jufqu'à trois mille Nègres, au moins, 
âufdites Ifles Françaîfes de K Amérique r 
au lieu du nombre de mille Nègres por- 
té par les Lettres Patentes de 1685*. s'il 
plaît t Sa Majcfté de rétablir en faveur 
de ladite Compagnie des Indes le privi- 
lège eicïufif pour le commerce de ladint 
côte de Guinée , lequel fera d'autant 
plus facile à ladite Compagnie , 5c d'an* 
tant plus avantageux a 1 Etat , que ladite 
Compagnie fe trouvant en fituatïon de 
porter , tant des Indes que Ai Royaume , 
toutes les marchandifes neceflaires pour; 
le commerce de ces côtes , & d*Y fait* 
des établifFcmens par le moyen desquels 9 
les vanTeaux qu'elle v envolera, trouve- 
ront à leur arrivée , des cargaisons pré<? 
tes pour leur retour \ elle pourra non^ 
feulement fournir aux Colonies Français 
fes de P Amérique , à un prix rajfonnable , 
le nombre des Nègres nccenâircs pour 
^entretien & l'augmentation 4e la cultu- 
re de leurs terres , mai* encore Eure 'en- 
trer dans le Royaume r une quantité con*- 
fidérable de poudre fit matières d'or ? « 
d'autres marchandifes propres pour lie 
commerce. Sur quoi voulant 6a MajefL 
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.. * SA*i4jiSTE' étant 

Con&ell v de IV» 4e Monneur 

d*<>lcaiis , Réfcm ., a ordonné 

ce 901 fuît. 

rAUTïCLE PREMIER. 

$a Majefté a «roqué & révoque 1a 
liberté accordée par fes Lettres Patentes 
du mois de Janvier 1716. pour le com- 
merce de la céte de Guinée , h a accor- 
dé & rénm* accorde & réunit à la Çorn- 
pagnie de$ lodoi, te privilège à perpétui- 
ÉCue la trafce &* Nègres r 4e la pondre 
d*or & autres naarcbandîfcs qoî fe tirent 
des eûtes d'A&ique, depuis la rivière de 
SarraiioBDte if&funYemem , jufqu'au Csp 
de Bonije-Efpéfancc , à la charge par la- 
dite Cotnpejflic t de faire transporter , 
frivant jfea offre* -, par chacun an , la 
quantité de trois «aille Nègres , au moins , 
Satt tû& Françaifes de V Amérique, 

li. Fak Sa Maiefté tite^wefles in* 
hibktous 4: défenies , à tous jes iujeti , 
,£e ttire Je navigation Bc commerce deC- 
*fit*Pays,, foif eu partant des Ports du 
fLcjtnmti «mi en partant des roitsetran- 
^tSj^Mtf quelque cauCeo: fous quel- 
que ce ibfc ; comme eufï 
, _ , t er 4tes Nègres de quelque 
.ou* 'Mjmm *tra » au* Jfles Fran- 
^c r Afrique ^ le tout a patoe de 

p*iwiïcaui,>cmef ,mo- 

nitioAS 
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de Guinée. 
lotions & marchaudife» , an profit éé* 
«lice Compagnie des Iodes: v 

111. A^ticndioBtil«^ec€k>mj^irfç 
des lades, en plein* propriété, tes terrée 
qu'elle pourra occuper dent PèHendurdè 
la préfeute conceflion t polir y faire f*h 
efcibliflfenians que bon lui feiRblrre, ** 
con&ruiredtt ioru pour fa ittreté l ;f HEtre 
transporter des arme*dt canons'; îr étajrtft 
des Cotrtmaadans À le noïribrç <f Officier* , 
et de Soldats qu'elle jugéia «eceifiîfeï^ 
pour aflurtr fon commerce , tant contre les 
Etrangers , que contre le* Dttui^tMtU; nrys^ 
à tfefiet de quoi Sa MticAe' »ermet Ï la- 
dite. Compapûe des lude** dé fiûttlWfe 
le» Ro»N*%ia&i tek trdti^ejtféile*^ 

u IV, Let ptifes , # aucun* font fr*r* 

par ladite Compagnie *■ w 'éeviféi 1 <pn* 

vkiidront tracter dans 'le* pan dtf'eflc*»- 

Dt occttpe* f -ou. aui: f an çVejwdice défôal 

nrraMfee cwhïtif , ufradfNftifefoferit : *éi 

ftànie&aiis lie* fcCoïooie* Frangea 

dfcl>Am**iou«,fc«M^ 

ert.UtoittOfior^c <pt? le«/0*àedtiiâeM 

fr Rc nlffa an ad e&a Majeèé: *M^i 

: V IflakaMdiie Goaapejirie de^l Yfcern- 

ÛP« 4e fOVf ivoira de foroc iàr for imar- 

channifai /deâinéet ^ ^4*ÉVÉt "M 

ini^^aatoceftofl , A *e*jr *es Idef * 

Çotc^Finoçaaa d* I* Arjfcrkfoc , **ê- 

ine, ervcaj qn'eiles lbnent fnrfe btirtn^i 
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./^péùpt fortes , que ladite Compagnie fe- 
ra «porter pour ion compte , des pays de 
ladite conccflîon , elles feront exemtes de 
la moitié de* droits apartenant à Sa Ma* 
jette on aux Fermiers , mis on à mettre 
aux entrées des Pons & Havres du Royau- 
me ; faïûmt Sa Majefté défeafes à fefd. 
Fermiers , leurs Commis à tons antres 
d* en exiger davantage ? à peine de con- 
eufljoo A de rdhmtion du quadruple. 
.Veut Sa Majefté , que les fucres & an* 
très espèces de marchandifes que ladite 
Compagnie aportera des Ifles Françaises 
de r Amérique , provenant de la vente & 
du trqç des Nègres , jouiûent 4e la tul- 
me, exemtion , en jaftifjant par un certi- 
ficat du Sieur Intendant aufanes Ifles f ou 
<£un Cpmsniflajre ordonnateur * ou du 
Commis du Domaine d'Occident » nue 
ladites marchandifes embarquées auidi- 
tes lues . proviennent de la vente & du 
troc de* Nègres t que lefdits veiflèauxy 
aavont déchargés ; lefquels certificats te- 
ton»!meutiooaa nom des vatsteeux & du 
aootàee 4& Nègres Y uni auront été dé- 
barqués aufdttes Ifles > & ûxneaterontau 
bureau des Fermes de Sa Majefté * dont 
les Receveurs donneront oneampliation, 
Jânernis, aux Capitaines, ou Armateurs, 
VllTFak MreÏÏlemffit Sa Majefté dé- 
{cn£s»atu Maires, Ecbevins , Confuls f 
luraas t S indic* k habitat» des Villas « 
(Texiger de lâo\ Compagnie aucuns droits 
dTooitté^ de quelque nature fu'Hs (oient , 
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dtGmnét. 
Air les denrées * & marchindifc* qu'elfe 
fera transporter dans fes magafinsâc Ports 
de mer , pour les charger dans les va|r 
féaux , Sa Majcfté déchargeant lad. Com- 
pagnie defdits droits f nonobftant toutes 
Lettres t Arrêts & cl tufes contraires. 

VIH. S* Majeiié décharge ladite Com- 
pagnie des Indes, des droits de 30. livres 
par chaque Nègre , et de 3. lrr. par ton- 
neau du port dès vaifièau* , impofes par 
Part. III .defdites Lettres Patentes du mob 
de Janvier t*ji&* fur les Négociai» qui 
iroient commercer a ladite Cote de Gui* 
née ; or lui fait eu outre don de tons les 
Forts à. Comptoirs » cotiftrufts de établis 
en ladite côte , pour apartentr à lad. Com- 
pagnie* perpétuité en toute propriété. Au 
moyen dcqooi Sa Majefté demearera^pour 
l'avenir , déchargée de toute la dépsmc 
néceffiûre pour l'entretien , tant deâits 
Fûtes fle <&mptoirs y que pour les paye* 
mens des gannfons , A de* apoimemem 
dea Directeurs t Commis & autres em- 
ployés, v 

IX. Veut Sa Majefté que, par forme 
de gratification 4 il feit pajé I lad.Com- 
paguk,furlesrevenusd«DorMÎned'Oe>- 
rident,**. Mv. par cMqoeNeere, q«r- 
elle juftifiera avoir porté dans les lues & 
Colonies :de l'Amérique , par un certifi- 
cat de l'Intendant des Mes , ou des Gou- 
verneurs t en fon abfcnce , de *o. livre 
par chacun toarc de coudre d'or , qu'eli 
juiriâeni avoir aporté dans le Royaume 

la 
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^ptf des certificats des Directeurs -delà 
JMomïoic de Paris. 

Jf « Outre les droits , privilèges & affran- 
chiflemem ci*defliis , jouira ladite Com- 
pignie, pour fou commerce à ladite co- 
te de Guinée, de tous ceux dont elle a 
droit de jouir pour foa commerce dans 
la Province de Louifianne , en confeV 

Suencc des .Lettres Patentes du mois 
* Août 1717, enfemWe de tous ceux dont 
« joui f ou dâ jouir ^ en conféquence des 
Lettres Paternes du feu Roi , du mois de 
•Janvier 46%. l'ancienne Compagnie de 
Guinée, qni avait été établie par leicHtes 
Xettrev Patentes ^ encore que >qfleloues- 
mtjcfflt* droite r privik&es, & tfhar 
£MWW&w ne forent ejipreitemen* décla*- 
rô> par le .ftcTept Areét /fur lequeJrou- 
tet. Lettres ne'cedâires feront expédiées. 
Mtox *£oaAii£Em doRoN^iM*- 
lf44 f&m, tean>PatiSi te*mœ&Pr 
-ti^me jour de Septembre mil fept, cens 

Ju^ùiêârrètdm Çomptif M& 4* 
Mrs & U DécUwom àft Moi 4* % t ,. <U 

... tViÂ ï * '. J ..>., V." J ;<•><' ;>i;". ' ; -s* V- * T > 
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ARRËI 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

4 '5 

Portant règlement pour tejmardiâii- 
difes, qui feront tirée* de HoUah- 

de & du Nord , pour lefeonÉ^f* 
ce de Guinée. 

Da 7. de Septembre 1718. ^ 

Extrait dts Rt&ftres duComfetl fM***^ 

T ï RO I s'étant fak repreTenter le* 
JL^X*ttres Paternes données «à moitést 
Janvier 1716. pour 1* liberté docommer-' 
ce for let côtes d'Afrique , par l'article 
VJI, defb>çHes%, il a été permis i ton* 
Négor!an$ , dVDtrepofcr dans les Port* 
y deffotâss entr'antres marchandifes, les 
toiles de coton des Indes blanches vWeaes 1 
et rayées & de toiles peintes qu'ils ,*ïre* 
roient de Hollande & du Nord , par merv 
feulement, pour le commerce de Guinée. 
Et Sa Majefté étant informée, ~*fï*h$m 

faveur de cette tvrmiffïrm nn tntrrctak 

dans le Royaume , àt* 
mifaôures qui y font établies , 
de coton des Indet , d'une qualité fnpé* 
rteure à celles que l'on doit faire venir 
pour ce commerce ; à quoi défirantpour- 
voir , vu J'avis des DéwMés dn commer- 
ce , oui le raport du Skur leBelleier , 

I 3 




ipS Commeret 

Coufeiller d'Etat ordinaire & au Confcîl 
Royil , Contrôleur Général des Finan- 
ces ^ L £ R O I f étant en Ton Confcil f 
a ordonné à ordonne ce qui fuit. 

ARTICLE PREMIER. 

Fait Sa Maiefté très- exprefTcs inhibi- 
tions & défenfes à tous Armateurs pour 
le commerce de Guinée # ou autre efpé- 
ce de commerce , de faire venir de Hol- 
lande , ou autre Pays* du Nord dans le 
Royaume , à commencer du jour de la 
publication du préfent Arrêt, même fous 
prétexte d'entrepôt , aucunes toiles blan- 
ches des Indes , caladaris , toiles peinte* 
aux Indes apellées teints ? ou étoffés de 
pure foie & mêlées de foie , à peine de 
confifeation défaites marchandises Ôl de 
3000. liv. d*amendc. 

II. Permet néanmoins Sa Majefté , à 
tous Marchands & Négoctans , oe taira 
venir de Hollande & du Nord , toutes 
autres fortes de toiles , ou étoffes , pro- 
pres pour le commerce de Guinée , an- 
tres que celles comprifes dans l'article 
précèdent , à condition qu'ils feront pré- 
slab' £*•*****' "■• ^- r »flPe de !' Amirauté d n 
lieu de leur réagence , leurs déclarations 
des vaifTeaux qu'ils mettront en armement, 
& au bureau des Fermes , des quantités & 
qualités des toiles & étoffes qu'ils délire- 
ront taire venir defdits pays étrangers. 

1 1 1. L'Armateur qui , en contequea* 
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de Guinée, 199 

«e defdites déclarations , aura fait venir 
des marchandifès propres pour îc com- 
merce de Guinée 4 permîtes par Harti- 
cle d-deflus , (êra tenu de les faire char- 
ger for le navire par lui mis en armement, 
et de l'envoyer t dans fil mois ( *s ) zn 
plus tard , à la cote de Guinée , à peiné 
de confifeation defdites marchamraci âc 
de 1000 liv. d'amende. 

I V . Si néanmoins l' Armateur fe trôn- 
▼oit, par quelque cas imprévu , obligé de 
changer la destination du navire qu'il an* 
roit déclaré mettre en armement , pouf 
la côte de Guinée,* il pourra dans l'efpa- 
ce de fix mois , en rubftituer un autre , 
fur lequel il fera tenu de charger lefdttc* 
marchandi fes ; & ledit tem<rç>aflé ; a comp- 
ter ùa jour qu'elles auront été entrepo- 
fées , elles demeureront confifqtrées S 
l'Armateur fera condamné en ioco. fïv, 
d'amende. 

V. Le pr oprié Une des marchandifes or- 
données en Holland(L, ou antres Pays d« 
Nord , fera tenu de Faire joindre par fon 
commifiîonnatrc aux ccnnoifiememdonr 
le Capitaine do navire fera porteur , la lac- 
ture defdites marchandises . contenant en 
détail leurs qualités & quantités , & Ici 
calots , cailles & futailles , dans kfqucUc* 
elles feront enfermées. 

(*f ) Ce i/Ui m hé Pr&mgi jmfym*â m* 
*re **i,f*r PArrHém CefaiM*u/Oe 
têkre 174a. 

Î4 



•w. l Xft 

■T, "^ 



$00 - Comm&t* 

VI. ;Çti^ga* H)* 6 1«6taH fa&nret w fc 
trouvent pas conformes aux déclaration* 
oui auront été préccùeniment faites, veuf 
«ordonne §a Majfffé, que les marefaan- 
iîfes ipéclfiçes xlaaf ces factures -, foient 
(âifies, & quelles foient confisquées, *v es 
condamnation de pareille amendede ïqoo. 
fi v. contre l! Armateur. 

VU. Défend Sa Mayfié audits Arma- 
teurs,, çde faire aucunes déclarations fous 
les termes vagues de marchandsfaMncow* 
?j?£r,& aux Commis des Fermes dWre- 
efcvQÎr , à peine 4ç çofltifcatiou defduet 
marehandifes ce de fjeftjtution des Com- 
mis des Fermes. , qui recevront de ièmbla*» 
Wes déclarations. H -, ; i 

VllL Veut au furplus Sa Majeftc , que 
ief(Jites Lettres Patentes du mois de Jaa^ 
fîer 1716, foient exécutées félon leur for»» 
fije à teneur en ce qu'il n'y eft point dé- 
rogé x»ar le pré fent Arrêt , qui fera lu v 
puï>lit & afcchc par tout où befoifl fera, 
& fur lequel feront joutes Lettres nécefr 
fcîres expédiées. (*f> FAIT au Confe*. 
drljga du Roi, Sa Majefté y étante *enu 
1 Fontainebleau , lefepticme jour de Sep* 
temjjbre mïf s fept cens vingt - bu«, %^ r 

^ _ . .■,':<; 

't*) Les Lettres Patentes fur cet AfrfM 

font dm même jci/r données à Fontainebleau. 

Elles 9nt iti {sfgiffadtx au ParUment Àc 

Vivant. ■■ ., <> ^ 
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ÏAJ CONSEIL pq^A/r PU ROf y 

Qui oj^oruie que les L cura. Paten- 
tes du 7. de Septembre 1 7 i&.fctont 
regiftrées aux Greffes iles Sièges 
<k TA mirai te ? établis ûàm Tes 
Ports , où fc fait fc coiïimercêde 
Guinée, v 

Du 13.de Septembre 1729.. 
Extrait des Rygiftra du Cvnfeil d'Etat. 

If Ç ROI s'étantj&tit représenter VAr^ 
JLrjé't de foi» Cpnfeil , du 7. Se»tf«^« 
1725. & les Lettres patentes expédiées fur 
iceloî le même jour , portant règlement 
ppor les marçhandïièc que les Négociant 
du Royaume pourvoient tirer de Hollan- 
de & du Nord , pour le commerce de (puir 
née , par rarfiçïe II. desquelles- SaWuàjcÔ* 
a permis à tous Marchands A Négociais, 
de faire vjenïr de Hollande & du Nord» 
toutes fortes de toiles, où étoffes, autres 

ticle précédent, à condition qu'ils feront 
préalablement au Greffe de l'Amirauté 
du lieu de leur réildencç, leurs déclara- 
tions des vaîlTeaux qu'ils mettront en ar- 
mement. Et Sa Majefte étant informée 
des plaintes que font quelques Nigoqajtt^ 
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de ce que les Officiers des Amirautés je- 
tardent lcors expéditions, par le refus qu'ils 
font de recevoir leurs déclarations aux 
termes dudit article il. fur le fondement 
que Padrefle defd* Lettres Patentes , n'é* 
tant point faite a V Amirauté de France t 
elles n*ont point été tegiftrées dans leurs 
Greffes; à quoi voulant pourvoir, oui le 
rapprt dû Sieur le Pelletier , Confeil 1er 
d'Etat ordinaire & au Confeil Roya1,Con- 
trôleur Général des Finances, SA MA- 
JESTE* étant en Ton Confeil , a ordon- 
né & ordonne , que les Lettres Patentes 
du 7/ Septembre 1*718. feront exécutées 
félon leur forme & teri eur, a l'effet de quoi 
elles feront regiftrées aux Greffes des Siè- 
ges de V Amirauté , établis dans les Ports 
déficnéi par Particle I. des Lettres Paten- 
te! 3e Sa Majefté , données au mois de 
Janvier 171 6. pour là liberté du commer- 
ce fur les cotes d* Afrique. Mande & or- 
donne Sa Majefté , à Monfieur le Comte 
deTouloufe, Amiral de France, de tenir 
la main à l'exécution du prêtent Arrêt f 
qui fera enregiftré aui Greffes des Ami- 
rautés, établis dans les Portsdéfignés pour 
ia liberté du commerce d'Afrique. FAIT 

«s Omfml d'Ftar eu Rni S* itfaief}/ v 

■ w ~-~— — — — — » — j — - 1 

étant, tenu a Verfailles , le treizième jour 
de Septembre mil fept cens vingt - neuf 
SfearffPHELYPÇAUX. Sur V imprimé. 

m 

Smfiéez ici t'Ordonnance du Roi dm 6. dt 
Jrnmct 1734. Addit.au Ç*ic Noir^i-après. 
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OU CONSEIL D'EfAT DU ROI , 

Qui permet aux Négociât» dç tqm 
les Ports , où il eft permis de faire 
le commerce des Colonies dc4*A* 
niérique , d'armer des vaifteaux 
pour la. côte de Guinée. 

Du 30. de SepÉÉmbre 1741.. 
Extrsit des Rcgiftres duCêmfeiUEtM. 

LE ROI s'étam fait représenter la Dé- 
claration du mois de Janvier 168 f. 
portant établiflement d'une Compagnie 
pour faire exclusivement le commerce à 
la côte* de Gainée ; les Lettres Patentes du 
mois de Janvier 17x6 qui accordent 3 tous 
les Marchands du Royaume , la liberté 
du commerce de la cote de Guinée t à 
condition néanmoins qu'ils ne pourront 
armer , ni équiper leurs vaifleaui , que 
dans les Ports de Rouen , la Rochelle, 
Bordeaux & Nantes t & pareillement aux 
Négocians de Saint Maîo, en payant pour 
les marchindifes qui proviendront de la 
côte de Guinée & des Ifles Françaises de 
l'Amérique , tels & femblables droits qui 
fe perçoivent dans la Ville de Nantes ; les 
Lettres Patentes du mois d'Avril 1717. 
portant règlement pour le commerce des 
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colonies Françaifes , par le premier artî- 

^p^ rn^&m» mïtâpàT 

lefdites Ifles . pourront feulement fe faire 
dans les Porta defCéfai^j Dfteppe , le Ha- 
vre,Rpuep t Hpûflcur, Saint Malo, Mof? 
!teyfcreft', fSntes , la Rochelle y Bor-^ 
deav^i , Bivonne $ Cette; autres Lettres 
Patentes des mois de Février 1719 & 
&0&tjlbtè l ïjii. données en faveur de 
Mariette & de Dunkerque ; l'Arrêt du 
Coofeildu ai. Décembre ip8. rendu en 
faveur de Vannes , par lefquelles Lettres 
Patentes & Arrêt, il eft permis défaire 
dans lefdtts Ports , les arméniens pour les 
lues & Colonies , ainfi que dans ceux dé- 
figQés par les Lettres Patentes du moj> 
d Avril 1717* les Lettres Patentes du mo|s 
de Janvier 17 10. portant permjlfion au* 
Négocians de Languedoc de faire le com- 
merce de Guinée; l'Arrêt du Çonfeîl dti 
27., Septembre 1720. qui accorde 6c réu- 
nit a la Compagnie des Indes, le privilège 
fc te commerce excluïif de la coted'Afri; 
«nie ; vu aufO le mémoire des Fermiers 
Généraux îk l*a vis des Députés au bureau 
du commerce , & Sa Mai eft é étant înfor- 
mée qtte plufieurs Armateurs des Ports 

du mois de Janvier 1716. font incerta|ns 
s*ils peuvent armer pour ladite côte , ei? 
obtenant des per mi fiions de la Compagnie 
des Indes, aînfi que ceux des Ports qui y 
font dénommés ; à quoi étant nécefîairê 
de pourvoir, oui leraj>ortdu Sieur Qrry , 
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Royal , Céntl^nir ^llé# 'ferFsSE 
ces, SA MAJEÇT^V^tantenfonCon- 
feil » a permis' & permet , tint aux Négo- 
ces &jArmateurs des Port* p^nomméf 
par l'article premier des Xettres Patenta 
«Mi mois* iT Avril 171 7. qtfi ceux des %p 
tiref Ports, aufquejs il a anffi été permis 
depuis , J défaire le commerce de* Colonies 
de l'Amérique , d'armer à équiper leurs 
vai fléau ï pour la côté de Guinée , tout 
ainfi qu'il avoir été accorde aux Négo- 
cions & Armateurs des Ports défignéf 
par les Lettres Patentes du mois de J ah ; 
yier 1716. pour ledit commerce d'Afrique; 
& ce , après que tons lefdits Négociant & 
armateurs en auront obtenu la permit 
non de la Compagnie des Indes, & en jç 
conformant aux Arrêts & Règlement 
concernant ledit commerce de Guinée, 
Enjoint Sa Majefté aux Sieurs Intendaps 
& Commifiaires départis pour l'exécution 
de Tes ordres , dans les Ports h Havres du 
Royaume, de tenir la main à l'exécution 
du préfent Arrêt, qui fera lu , publié & 
affiché par tout où befoin fera, & fm* le* 
quel feront toutes Jettres nécefiaires expé? 
diées. FAÏT au Confeii d'Etat du Roi \ 
Sa Majefté y étant , tenu à V criailles , lç 
trentième jour de Septembre mil fe<: t cens 
quarante-un. Signé, PHELYPEAUX. 
Sur T Imprimé. 

Supléez ici P Ordonnance dit Roi, du 31 dt 
Marj t ij42..Addif. au Code Noir ii-afriu 
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ARRET 

0U CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui fixe à auatre années, l'entrepôt 
* des marenandifes, prof^cs pour le 
commerce de Guinée. 

Da i. d'Oétobre 1741. 

Extrait des Regiftres dm Cnfeil d*Etst. 

U R ce qui a été repréfenté au Roi / 

en fon Confeil , par les Négociais de» 

Ports du Royaume, où il eft permis d'ar- 
mer pour la côte de Guinée , que par Arrêt 
du 7. Septembre 1718. il n'a été accordé 
qu'un terme de fis mois , cour faire char- 
ger a la deftinatkm de Guinée, les toiles 
qu'il eft permis de tirer de Hollande & du 
Nord, pour k commerce de ladite cote ; 
que par autre Arrêt du 19. Mai 1734. il a 
été ordonné que les marchandifes prove- 
nant des ventes de la Compagnie des Indes, 
joiiiroient de l'entrepôt pendant tix mois , 
mais que ce terme n'eft pas , à beaucoup 
près x iumTant pour ks opérations des Ar- 
mateurs j qu'en cucî , pâî ïiyOïi «UX îïïîu- 

chandifes que l'on tire de Hollande , ou 
du Nord , il arrive fou vent des cas impré- 
vus , qui rendent impoflible l'exécution de 
ee qui eft preferit par ledit Arrêt du 7. 
Septembre 1728. & qu'à l'égard des mar- 
chandées qui proviennent àc la vente de 
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de Guinée. $&p 

UCompi^ti^deflxides, propres tu com- 
merce de Guinée 9 il eft fcnlîble une, Û 
l'entrepôt dont elles joûiflent, étoit bor- 
né a on terme de ffx mots, les arméniens 
pour Guinée , ne pourrokm iè faire que 
dans les fix premiers mois t qui fui vent 
immédiatement chaque vente de ladite 
Compagnie , ce q ui rendroi t ces arméniens 
très - difficiles & expoferoit les Armateurs 
à une concurrence fteheufe, non -feule- 
ment par la néceffité de travailler dans le 
même tems à leurs expéditions , mats en- 
core par le rifque prefque infaillible que 
plufieurs navires fe trouvaient tous a la 
fois à traiter fur la même côte; que d'ail- 
leurs , les ventes du prohibé propre pour 
Guinée-, fe ferolent avec plus de facilité 
par la Compagnie des hides, & avec plut 
d'avantage pour elle, fi les Négociai! s ne 
cratgnoient pas d'être trop prefles pour 
les expéditions aufquélles ils les deftinent ; 
que par ces raifcns il feroît néccflaire de 
ne limiter aucun terme , pour l'entrer ôr 
defdites marchandifes , & qu*on ne doi* 
pas craindre que cette facilité entraîne dc s 
abus , d'autant plus qu'il t II de Pintéré 1 
des Négocians ,,de fe défaire de ces mar" 
chandïfes le plus promptement qu'il leu r 
eft poflible. Vu le mémoire des Fermier* 
Généraux, contenant qu'ils n'ont aucu™ 
intérêt à s'opofer à la demande defdit s 
Négocians , qu'ils croient feulement de" 
voir faire à ce fujet deux obfer valions » 
dans la v 6e de prévenir les abus qui pour " 
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renient réfuter de cette demande ; qn*eu 
j^Mliïîlf entrent inimité ( paw^L 
faut contraire aux régies, & fujet à des in- 
éonveniens v its penfçntqu'il convient d'en ! 
fixer le terme ; qu'en fécond Heu , pour 
éviter les conteftations qui pôurroiént fur- 
Yenir entre les Négocions 5c le Fermier, 
f\ le Fermier étoit feut chargé de la garde 
defdites màrchandifes , il parôiîToit nécef- 
ïàfre.qn^llesfulfent/entrepofées à leurs 
rîfques , dans un magafin à deux clefs , 
dont Vunefefoit contiée à un Commis du 
Fermier , &i'autre à celui qui feroit à cet 
effet prépqféj>ar les Négocians , à leur* 
traifc|yû lapides Députés du comme: - 
ce yôui te raport du Sieur Orry, Confeîlter 
d'État or d in lire & au Confeîl.Royal, Con- 
trôleur Général des Finances, LE ROI, 
étant «n fon Confeil , a ordonné & or- 1 
donne qu'à I'aVenir, & à commencer du 
jour de la publication du préfent Arrêr, 
l'entrepôt des toiles & autres marchandi- 
ses, propres pour le commerce de Guinée, 
feulement , tant de celles provenantes des 
ventes de la Compagnie des Ind;s , que 
de celles qui feront tirées de Hollande & 
du Nord, fera & demeurera fixé à quatre 
années: à la charge par les Négocians des 
Ports, où il eft permis d f armer pour G uî- 
née y de fournir dans chacun défaits Port$ , 
un magaiin i leurs frais , & d'y commet- 
tre un Commis 4uffi à leurs frais, à l'ef- 
fet d'être chargé , conjointement avec le 
Commis du Fermier , de la garde deidius 
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marchandifes , qui feront entrépofees dans 
ledit magafin à deux ç^& f àq«|| l % 4ine fera 
remïfe au Commis defdits Négocians , & 
l'autre au Commis du Fermier , le/queU 
Commis tiendront regiftre de l'entrée Jt 
fortie dédites marchandifes , & en demeu- 
reront folidairemen% refponfabtes. Veut 
an furplus Sa Majefté , que les Lettrèi 
Patentes du mois de Janvier 1716. l'Arrêt 
& Lettres Pateotes*du 7- Septembre 1.72$* 
âc T Arrêt du r"^ Mai 173^. (oient exécu- 
tée ielon jeur formé $ç teneur y en t©u$ 
ce ouin'y eil point dérogé par Je préfent 
Arrêt, qui fera lu , pubHéj& Jê&cfté éiÊ" 
tout où befoin fera. FAlT^i C<Sftil 
d^Uat du Roi , Sa Majefté y ^tant* tenu 
à V criailles , le deux Oérobre mil fept cens 
çu^ante-deux . %»/ T PHEL YPE AU Xr 
Sur rimfrimén ' > {. 
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COMMERCE 

DU C A F F £. 



DE'CLARATION DU ROI , 

Concernant les caffés provenant des 
% plantationrdc la Martinique & des 
autres Ifles du Vent. 

Damnée é boAtatnebleaM , te 27. de Sep* 
Umbft 1732. 

LO U I S , par la grâce de Dieu , Roi 
de France & de Navarre : A tous 
ceux qui ces préfentes Lettres verront , 
Salut. Les nabîtans de ta Martinique , 
Nous ayant fait repréfenter qu'après avoir 
perdu depuis quelques années tous leurs 
«acorers , ils le feroient adonnés , pour fe 
dédommager de cette perte , à des plan- 
tations de carféïers , qui ont tellement 
réuffi & multiplié dans IMfle , qu'elle 
produit actuellement des quantités con- 
iidérables de caftes , qui excédent celle 
qui eft néceflaire powr la conibmmation ; 
ce qui les aurait déterminé à Nous fu- 
plicr de vouloir leur procurer le débou- 
ehement de cet excédent La protection 
que ces habitau* font en étoh d'cfptrw 
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de Nous, fbffiroit pour nous déterminer 
à ravier leur iaduftrîe . & te éifooû* 
von où Nous fourmes cte concourir su 
bien commun des Négociai** de notre 
Royaume , en augmentant leur commer- 
ce , ferott un motif pmfiÉtm , pour nous 
engager à écouter favorablement cette 
demande : mais ayant accordé à la Com- 
pagnie des Indes , le privilège exclufif 
pour rîfitrodaâfon du caCé , dans toute 
retendue de notre Royaume, & les éta- 
btîtfemens qu'elle a faits , pour exercer 
ce privilège , devant être fou tenus , nous 
avons jugé a propos de faire examiner en 
notre Confeil , les intérêts réactifs de 
la Compagnie des Indes & de F lue de !a 
Martinique, èc il nous a paru que la feule 
voie de les conferver T îeroit d'accorder 
à l'avenir , en quelques Ports de Ville* de 
notre Roylume , l*e»trep6t des cafcFés de 
la Martinique , fous îa condition de les 
faire paflerenfut» en Pays étrangers. Par- 
la nous ^procurerons aux habitzns de la 
Martinique , k débit de leurs caffés , nous 
donnerons aux Négocfans de notre Ro- 
yaume, de nouveaux moyens le ttfmm 
de cette Me , ïa valeur des marchandifc* 
qu *r !s y envolent , ce qui augmentant leurs 
lîaifons réciproques , teur 6tera le ©ré- 
texte de Ht KTvï'r des votes indirectes, an 
préjudice de nos défenfes ; & nous con^ 
ferverons en même tems , ïe privilège 
excluftf de la Compagnie dés Indes , dont 
ks intérêts feront toujours eu des piffe» 
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crpauï oj>jets,de notre attention, A CES 

CAUSES & autre* , à ce Nous mou- 

4£ notre certaine fcience , pleine puîiTan- 
ce & autorité Royale , Nous avons par 
ces préfentes (ignées de notre main , oit , 
ftatué & ordonné , difons , ftatuons & or- 
donnons , voulons & nous plaît ce qui 
enfuit. 

ARTICLE PREMIER. 

Les cafés , provenant des plantations 
k culture de rifle Françaife de la Mar- 
tinique , & qui en feront aportés par des 
vaiifeaux Français, & non autres , auront 
entrée à J 'avenir , dans les Ports de no- 
tre Royaume qui feront désignés , fous 
ta condition néanmoins d'y être mis, eo 
mirepàt & de n'en pouvoir fortir , f qu* 
pour être tranfoortés en pays étrangers ; 
thaïs comme Lejurcp6t accordé aux ca£ 
ff$ de. la Martinique * deviendroiî uoecx** 
clunVn pour ceux du cru des lues de If 
Guadeloupe, la Grenade & Marie Ga- 
lante, foules dépendantes du Gouverne* 
ïfter^ des Ife du Vent » & qui ont lou- 
tes également befoin de cette culture T 
Jçïlf s leur accordons la même entrée & 
II! même jg&trepfot en France - £l {hn& la 
É^pie coqdîtioiï de n'en pouvoir fortir 
qtfc pour l'étranger. 

JL Ne permettons ledit entrepôt , que 
dans les Ports de MarfeUle , de Bor- 
leaux , de Bayonne^ de la &ocheUe v de 
Nantes , 4» Wbvre, <k Duiifcçrqu* àt 4e 
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Saint Maîo , & là permiffion du trani 1 

DOTi àf*£ fifff'c Ai* la 1W«irtïni/iTi#» /{f ï* 

Guadeloupe , de la Grenade & de Marît 
Galante , en France , que dans des vaîjf- 
feaux , ou autres bïtimens Français , du 
port de fo . tonneaux au moins - i iàffons 
défenfes d'en tranfporter dans de inoiii- 
dres bâtimens , ni d'en faire entrer en 
d'autres Ports , hors dans Tes cas de re- 
lâche for ce y doàtiî: fera parlé p^apref , 
I* peine de confifeation des cafe £ 4e 
3©gqVIiV. d'amende; -> 

III. Les Capitaines , ou Maîtres de 
raifleaux , navires k autres bâtimens , 

# qui chargeront des caffés à b'Marrîniaué , 
■* !a GuMéfoupe, $ ta Grenade & I M|- 
rte Galante , worit tarai de raporter çlti. 
état t^n^des prépoies à la perception dés 
droits du Domaine d'Occident , conte- 
nant les quantités de caftes de leur char- 
gfemetitv le nombre des baies 'ci "le» n»- 
merôs ce poids de chaque baie X enfemblc 
la d^nommation dit Port à% Royaume f 
pour lequel ils ferait! deftinés , « i$ Hs 
devront être ctitrejfcïclsf , pour étr#, jfâr 
leiaits Captâmes ou Maîtres,, qttîabot- 
deroflt dans les Porta dénommés VÏé&t 
état repréfenté -, damt les 24. heures 4e 
leur Irfîvée , au Commis dé 1* Compa- 
gnie des Indes , cV leur tenir lieu: dç?f É- 
claration defdits cafîe> , à peine de cbif- 
f featfon des caffés^t de 3000. ! : d'amendé. 

IV. Défendons aufdits Maîtres ou Ca- 
pitaines , de décharger iefdits caffés , |n 
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tout , ou en partie, avant que d'en avenir 
fait leur déclaration , par la repréfcjitation 
éud-état , à peine de confifeation, tant des 
cafFés déchargés , que de ceux oui feront 
reftes à bord & de 3000. ïiy. «Tamende. 

V • Les cariés feront enfuîte mis en en- 
trepôt dans un magatin général , qui ferai 
cet eflet choili & deftiné par les Marchands 
#t Négociant , propriétaires defdits cariés , 
a leurs frais> & qui fermerai deux ferrure* 
& deux clefs différentes, pour être une déf- 
aites clefs, remifeau Commis de la Com- 
pagnie des Indes , & l'autre entre les mains 
4c celui oui fera pour ce propofé par lefdits 
propriétaires; & oc pourront lewiitt cariés 
relier entrepofés r que pendant .un an, au 
plus, paflié lequel tems ils feront & demeu- 
rerout c&npfqués au profit de ladite Com- 
pagnie des Indes- 

V L Les cariés mis en entrepôt, ne pour- 
ront en fortir, ni être transportés hors du 
Royaume r que dans les mêmes baies , où 
autres 4e même contenence queccllcs dans 
kfquclles ils.feront arrivés , < x f ) ni étue 
embarqués & chargés, que fur laper mif- 
fion que le Commis de la Compagnie des 
Indes ea dé livrera aux propriétaires defdits 






Voulons que la permirTion ne pu UTe leur 
être délivrée , qu'après qu'ils lui^uront 
fourni une déctaiatjoji contenant lé nom 
du navire ou les cafës ; devront êueembat- 

(*r) Cent âifpfiuima êtémodérhfaf Part. 
%. du kéghm, du ly.Met 1736; tf-aprèi. 
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•ués , les quantités defdik caffés ,> le nom- 
bre des baies, les numéros Apoid^decha- 
?ue baie & le lieu de leur deftinarjon en 
ays étrangers ; enfemWe leur foumiffion 
4e rapporter dans 1e tenue defix mois , la 
fufdite permiffion , vifée oies perfonnes qui 
feront indiquées par le Commis de la 
Compagnie des Indes & dénommas dans 
la fourni flioa , avec le certificat, défaites 
perfonnes . au dos de ladite permiflion , 
pour conftater que les caffés auront été 
réellement transportés & déchargés dans 
les lieux dejeur deftination , 6c en fcmbla- 
blesqnantites, & en pareil nombre de baies 
du même poids qu'ils auront été déclarés ; 
à désaut die quoi lefdits caffés feront repu* 
tés être reliés , ou rentrés en fraude dans le 
Royaume, & lefditt Propriétaires feront 
condamnés à payer a la Compagnie des 
Indes , la valeur defdits cariés 2 raifon de 
4p* ibis la livre , poids de marc , non* tenir 
lieu de U confiscation d*iccux , a en 3000. 
Hv. d'amende. 

VIL Enjoignons à tous Capitaines, ou 
Maîtres des vaifleaux, navires, ou autres 
bitimeus , qui revenant de la Martimouc , 
de la Guadeloupe , de Grenade & de Ma- 
rie Galante , en France , avec Ses 'ëà&k ï 
bor4* 00 en «ancrant de France en Pays 
étrangers, feront contraints par fortune de 
vent , tempête , ou autre cas fortuit , |?a* 
border à relâche? en d'autres Ports, que 
«•eux dénommés , foit dans f état fiené des 
^téjwfés i la perception des droits du Po* 
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des propriétaires defdits caftas , de jultiâer, 
ranr de km reUche fore* , . fl ue -de ce qui 
t'en fer* oéçeifairjemeîtt erifujvi à regard 
4es cafte* 4e leur chargement , & ce , par 
jtroc£s verbau* en la meilleure forme, & 
certifiés véritable* par 4e«?erfonnefcpr li- 
pomes, 4e la part de Ja Compagnie des la* 
4ei, fupofç qu'ij y en^ ait dans les lieui.du 
rejsicjie, ou, à Ï£ur4éfaut , par les Juges 
4efditt lieux, ou autres perloones publi- 
que* t a peine de confiscation dses cafféi & 
•cîoog. liv, d'amende. f 

, v i|I . La eonuoitëaucc 4e toutes les 
cpriteftatious , qui pourront ftuveair *u 
Sujet du p;i v ilege exclu tU* 4e ia fuoirt* 
fagnie desjludç*, pour rinirp4w#»0n & 
la Kfiit^4||jq^4tt|i UQtreJipy»ujiie v & 
dfc i*e»tre$t,aeç0rdé dqut te c##& 4e ht 
^ar^que; r 4e4a^uwlpuj>e # *e ^Qret 
pade El 4e î^ai^gsu>^e f ,^far »otrep2e> 
len^p^Jwa^n v tgnt,ppw lecjfU , que 
pou; le criminel, & leurs drccmAtapçcsÀ 

et iqii4r a, conformément 
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tics ^aî fè Jeto^r jwtiFriif "dertnret* a ; 
d'inte^feâioii 4^| eges qttituront entre- 
pris fur les autm t & de p^fHHc amendé dé' 

IX* Toutes le* confifeation* A amen* 
des qai feront prononcées en «écotîon 4e 

notre w^lentetoéclat^timî.ap^icpllroiit' 
à U <^p^me<ieg Inde*. Défendons * 

tretutiitts, 1 
foosqiitel^ueprértïtequecefok. >■ ?■ 
X^Ôriomioniwi Aitplttf , l'exécution 
de* D&lamions dcyn?U d'ÂoAt HS04. fle 

de ; i|*N^rv lêfc^jgj^jdii rao» de Mit 
»$ïo. Afr&dtui, Août 17^ Déclara- 
tion dp i fQ Q&obrefuivant, EdU duroo» 
de Juin 47 %f . êc &m$t* de* ^fPc*eliibf# 
1729; & 17- J»nvi«f 1750, concerwmHc 
commerce de ^Compagnie de» Indes, êc » 
notanwrfcm fou privilège çxclofif tou- 
chant rintrodudion & la yèm'<te&Ér t 
dantle Koyïiiine, en tèl^mén, 
point contraire à potfe'àr|fiSl?©c%J|ra** 
riotw SIJ)ONNONS EN MANDE- 



mmt t à nos amé* o: taw Confrine», 
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, tiuai t arr^s v R4gkinen> & antres chofe* 

î^çotito^e*; filiq^ell^s Nous avom 
dérogé & <jcrogéws pox oe$ prefentes, ani 
copie* 4e fque lies v co| Uuioniié es far l'an 
de notâmes âcâgaux ConfciUcrs- Sécré<? 
taircs, voulons que foi foit ajoutée com- 
me à l'original ; C Â * tel jeu notre ptaifîr. 
En témoin dequoi^ Nou^gvon* fait 
mettre notre fcd à crcfdjte* prîmes . 
l>OJ^î3l|g 4 F'pataintbkau le viûgt-fep- 

tié^ir jpvMÇ;4l &p|am^eri*a«4ffJK*c« 
milfew cem trente-d«u* J & de notre fef»c 
lèdii-huit&?ne. %*/, LOUIS. Étpht 
b*s : P» Je Roi, %/. FHELY- 
FE£U& VA a* Conftil, Q&Jt Y,. 

. Lài H&MMie'e ^A*d t **ce$tM*1*t M kt 
0*r , -, kg ^nre^firéi 4» Greffe dUpe^y 
•mi*itf €0 fëqxéramt le Ptocmrem-Gfaïrtl 
dm Roi. f»mr avëir effet ftùvamt Immolante 
de Sa Hajefté. hait <* Parle metf ifotnwa 
i**$.r/vr$er 1733. %&*» PICQ0FT. 
SmrtlmpriM/. 

M*iiflr4f ^ /# Cf*r <*** Aie* de Pmrit 
Itiv.fÙBebtexiïi. 

. A&R ET 

»Û CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui déclaré commune, en foreur de*: 
^hbîtans fffe C^ennc & de tfait* 
x ©ôjp%ttè, UOifcUration dit ^ 



Du 20. de Septembre 1735. 
Extrait dft Regiftres d* G**fiil#Mk*t.. 

LE ROI s'étantfaft repréfentcr , en 
fort Cônfeil , fa Déclaration du 27. 
Septembre 1731. par laquelle Sa Ma- 
jetté, pour les caufês y contenues, * 
permis ati* habitans des lfles de la jMar- 
tmique, de 1? Guadeloupe, la Grena- 
de & Marie Galante , toutes dépen- 
dantes du Gouvernement des lfles du' 
Vent,d*cntrepofërdafis les Ports de Mar- 
feïlle, Bordeaux, Bayonne, la Rochelle, 
Nantes, du Havre, de Dunkerque & de 
Saint Màïo , les< cafleVwovena^*'4^ 
plantations & culture défaites ltoL, ■'*& 
qui en feroient aportés par deV vaïfleaux 
Français & non autres , dujp^iiljfa ^ 
tonneau* au moins , ï condition que kw 
dits caffës ne poutroient fortîr défaits en-, 
tfepôts , que pour rétraftgejf & en obfer- 
vant les formalités prefentes par f< JÙé- 
ctaration duiitjour 27. Septembre 17$*- 
Bt Sa Majrefté étant informa SfàWMî 
bilans des lfles de Cay ennç À; de Saint Do 
mmgue, qui neft trouvent point com- 

Fie iwne l«m#w ¥i/Lt*i+r*tii\n rtn* -fit il nTWlt. 

ter des cafféïcrs , qui réuffiifent & ; p|ir* 
tent du fruit abondamment ; que cepen- 
dant ils nêlpenvent retirer aucun avantar 
ge de ces plantations , tant qu*îls icront 
privés de la liberté de VttiU&pti Mjçwr 
ç ët qui en proviennent ; fi $*Mtà$Ç : 
voulant traiter favorablement kskabitan* 



*. *>---* rf-'-r-^rJvv > 



ixo Commerce 

defdites lues de Cayenne & de Saint Do- 
mingue : Vu far ce , les repréfentations 
des ftabiuns défaites ï ifès de Cayenne & 
de Saint Domingue, en feinble le mémoi- 
re des Direâcurs de la Compagnie des 
Indes y qui jouiflent du privilège exclufïf , 
pour l'introduction du caifé dans toute 
retendue du Royaume , portant qu'ils 
rTont aucun intérêt, de s'opofer a ce que 
léï dâffés de Cayenne &. de Saint Domm- 
gaejouiiTcntde l'entrepôt, ainfi que ceux 
de la Martinique & des autres lfles dé- 
pendantes du Gouvernement des lfles du 
Vent , dénommées dans la Déclaration 
dudit jour 17. Septembre 173a. oui le ra- 
pqrt du Sieur Ôtry , Confeîîler d'Etat & 
ordinaire mu Confeil Royal , Contrôleur 
V <3*»é**î desFmances , SA MAJESTE' , 
étant en fodM3onfeii a déclaré de déclare 
la Déclaration du I7. Septembre 1732. 
concerna?*.: l'entrepôt des caffés , prove- 
nant 4« plantations & cultures de la Mar- 
tînique 6c autres lfles Françaîfcs de 1*A- 
ménque y dénommées , commune avec 
les M>itans des lfles de Cayenne & de 
Saint Domingue , pour les cannés prove- 
nant des plantations ôr cultures defdites 

jéftc , que les caffés provenant defdites 
Ifleide Cayenttç & de Saint Domingue t 
jôimofat dans les Forts du Royaume r dé- 
ndmnnîs dans ladite Déclaration , du bé- 
néfice de l'entrepôt accordé aux caffés u> 
la Martuiique&deS lfles de Im^nadclQ^V 






*^ï|i#|s|a(Êj{' : ■ ■■ vl%M&. 



•=#** i§ ! '<Jren*3e«^^ 

charge par les tartan* 4eîlitcrf MleV^e 
•pifsm & de Saint DoïËîr^l dç fc 
conformer aux 'difpà£ifoii$W3*' : l&cl*~ 
rate Itudit jou* r;. Septembre %fiz. 
Fmtt au ConfeH d'État du Rot* Sa Mi- 
jefté y étant , tenu à Ver&ffteS ■'■-; le vïbgt- 
Septembre mil fept cens trente-cinq. Sipté 
PttCtirrEAvx. Suri' 'Imprimé. # 



ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui permet d'introduire dans le Ro- 
yaume s les caffés de 1* Amérique , 
pour y être consommés. 

Du 19. de M&ij%6* * a p^ * 

£*#r#/7 <fc/ Regiflresd* Confeil d'État. ^" 

E R O I étant informé que la cul- 
ture des cafféïers , à laquelle fe fout 



L 



tou* teurs cacoïers , multiplie tellement 
l'eipéeedeldîts cafféïers ; ou*H eft aujour- 
d'hui d*ane necefihé mdt<j*^Meif0ur 
procurer le débit du caffé du cmdèï§ftës 
Ifles, non-feulement d* en rendre le com- 
merce & la confommatïdn libres dàin^ le 
Royaume y méfc même d*en faciliter H 



xtx Commerce 

paiïàge à* l'étranger } en accordant an çaffé 
4u cru des Ifles , un tmnfit en franchife 
pour l'étranger (Se en réduifant à un leul 
droit modique, en faveur du caffédu mê- 
me cru , deftiné pour* la consommation 
dru Royaume , les differens droits d'entrée 
qui fe trouvent établis fur les caffés, par 
les Tarifs, Arfêts & Réglemens. Et Sa 
Majefté voulant y pourvoir & mettre lef- 
dits hab.;ans en état de jouir pleinement 
;du fruit de leurs travaux àc désavantages 
que la nature leur préfente , par l'abon- 
dance d'une marchïurdïiê futile d'ailleurs 
au commerce des Kfégocîans & Arma- 
teurs du Royaume, oui le raportdu Sîeùr 
Orry , Confeiller d'Etat & ordinaire au 
Confeîl Royal, Contrôleur Générai des 
Finances, LE ROI , étant en fohCon- 
feil , a ordonné & ordonne ce Çttifujt, 

ARTICLE tRfcïvflER. 

Il fera libre à tous les Négocions du 
? Rqyaume, à l'avenir & à commencer du 
p/emjjer O#obre prochain, d'iatrouuire 
J ips jes Ports de Dunkerque , Calais , 
►ïéppe , du Havre , de Rouen , H on fleur , 

j^uijt-, Bayonne, Cette & Mar teille, les 
çaife's provenant du cru des Ifles Fran- 
çaises ae l'Amérique, pour être confom- 
iTiés dans le Royaume; à la charge de 
payer pour droit d'entrée dans les bureaux 
des Fermes , pour quelque de fti nation que 








*cfoit, 10. liv. par cent pe&m defiDcsi-et 
/es , -poids de marc , -brut y méraepoârxseufc 
provenfcnt-de 4a- traita <£#£ Moîrs » à%t^i 
SaMajefté a réduit & fixé tous les àiù\k 
Àefém daflfès , Iocdûfc A%tre*| cVfans 
-^tre ftijats au^ 4. (Ms-pour IjW&lSfcîcep!- 
tion néanmoins ^dcs droits dûs au^omdï- 
nc ô^Occident , q ui cont Werd^ d'&jfe 
perçus comme par 4e pà$é , Sa ^lajjeije* 
dérogeant à toufctÉèîts , Déclarations, 
Arrêts &^Mierî<eltt4 cc^Gôulraîtes^ ^ 
II. 1a CômpagBte^ei -In&s fera**A 
iweurera -màititfètiùc^dans le%ëWéeè^ î ej' 




tlicataires , ou ceflloBïiair0s 7 îé^roit pdr|è' 
-en l'article précédent , km ïi qu'ils ^et^t 
tenus de le payeur pour le cafte* rfd#p^ùr- 

ibmriïationtiuKé^uiîîe, : ï 

IIL II ^?â riéîémoltïs perarâsàjâ Vî$|e 
de MarfeîNe ," de £onfihé&' a tireV-IHréc^ y 
tement des çaffésdu- Levant, ïàfjltoutel- 
fois que lefdîts eaf&?s, ni ceut Qu'elle tï^- 
fera des -îflês îFtjna^Wiês dtf 4*Anïé>iqttef \ 
puiiTcnt , fous quelque prétexté- à iâj^-fc'e 
fôît , être ifitrod oîè -po&t'jHi *éditp mma- 
tiort au Hoyaumc^^ ) apcineratrconni 1 - 
cation & de 1000. liv. d'amende. Perpet 
feuîemerft Sa Majerté , de les eny^ferpat 
Mer à l'étranger , 00 de le>faire pafler<n 



ï ^ 



~ (**-)'< 77- * été der^à^tW^bfi^ù^p^ 







$14 Ccaiitttra 

ïranfit par terre > a Genève , en obftrvant 
pour ce tranfit - h les route? & formalités 
prescrites par les précédent Régkrneas. 

<*>} : ' ■■.;::.'iï •- ■ V .Mi.,..:';, 

I V, Lescaffés^ dont l*fcntrée*frpermife 
par les articles L fr IL du prtfent règle- 
ment t ipuirput dans les Ports du bénérict 
de rejpepôt pendant fiï moi* , 0°) fans 
étrefujets à aucuivdroit, autre que celui 
^P^malned'Oqcllent;, 4û à l'arrivée ; 
& les i^jégocians & propriétaires , auront 
* ^raculif Je les envoyer Ubremj&nf par 
sr 4 l'étranger ; ijs joMWOftt avffi penr 
tint ietems réglé pour l'entrepôt , dfcbé- 
néfîce du tranjit par terre , polir l'étranr 
$fêr, à la criarde d'en déclarer la deÛinar 
tion à la fortie de l'entrepôt , pour être 
iX|é4iés CB ttmfit : ,1e tout en obfervatit 
lei conditions preferite? pour pareils en- 
trepôt & trmfity des mîTchandïfeSides IJÉ- 
1* Françaises* par les h^WW Patentes 
du mois d* Avril 1717. & réglemens der 
puis intervenus ; ç< ledit terme paiTé , lef- 
djts caffés feront fu jets aux droits du pré- 
fer|t règlement , pour q^lqae; deû\ina$ka 
queçefoit. , .^ , k ; 

r y K La Compagnie des Indes j oiiîta pour 
fes caries'; tant à Nantes . au'à l'Orient t 

jCf tkf r W**> P**t- 17? de* Lettres pat. dm 
(3°) Çf dMf** ii #/ frohngé ptfju'a un 

ttiim^^^f -, _ . - j^ Vu ^ , ^ï- ''■■■' "■-.-* ■ 









de l'entrepôt jufq/j'à leur vente $ &in£- 
ques-là ils demeureront enfermés dans 
les magafins & fous fes clefs. : < 

VL Les adjudicataires de ladite Com- 
pagnie , ou leurs ceflionnaires , joiitront 
auffi à l'Orient, ou Port-Louis , pour la 
defti nation étrangère , dud- entrepôt > fou* 
la clef du Fermier, & du traqfià {par- terçe 
pendant ilx mois , 1 Compter du joué de 
la clôture de la vente publique, aux mê- 
mes conditions mentionnées en l'article 
IV. Ils auront au fli la faculté de faire 
paffer après la vente , de l' Orient à Nantes 
& autres Ports du Royaume , où 11 y k 
des entrepôts , les cartes qui «n provien- 
dront, en prenant au bureau de l Orient^ 
ou à celui du Port-Louis , un acquit £ 
caution, qui fera expédié fur le certificat 
des Directeurs de ladite Compagnie , ou 
fes Agens, avec foumitlîon de repréfen- 
ter leidits caftes aux bureaux des lieux de 
leur définition , pour y être mis dans 
l'entrepôt lous la clef du Fe?mie*%|jî 
moyen de quoi lefdits cariés feront ex ernti, 
tant du droit de Prévôté, droit de Saint 
Naiaire & de tous autres droits à Nan- 
tes^ conformément aux Arrêts des f;Fé* 
vrler 1724. & 20. Août 1726. que de tous 
droits dépendant de la Ferme générale, 
qui poerro îen t être dûs dans les autres 
Ports ; & ils jouiront dans îefdits Ports, 
pendant le terme de fix mois , | compter 
du jour de la clôture de la vente publi- 
que , qui fera mentionné en Vaçmife a 



ILit Commtne 

-eautibn tlei ^Orient , ou Port-Louis r tabt 
da bénéfice d'entrepôt , que de la faculté 
du trqnfit par terre , pour la deftination 
étrangère ; après lequel teins lefdits ad- 
judicataires , ou leurs ceffionnaires , feront 
Jujets aux droits portés par les .articles ï. 
a& II. du préfènt Règlement , pour quel- 
que destination que ce Toit. 
S U:li. Au moyen^des droits ci-de(Fus , 
tous les caffés du çrude&IflesFrançaifes 
^l'Amérique, & ceux provenant des 
ilèntes de la Compagnie des Indes , auront 
leur libre paiïàge dans toute l'étendue du 
•Royaume & pour l'étranger , fans payer 
-•uenns droits de fort ie , droits locaux , ou 
.autres dépendant de la Ferme générale. 
J : VilJ.Il fêta libre aux Négocions , pour 
U faculté de leurs expéditions & dé leur 
«totnmerce, de compofer dans le màgafin 
d'entrepôt y en préfence du Commis du 
:Fcrmier,de plus greffes ou moindres baies 
^tonneaux ^queceux qu'ils auront entre- 
-jggfjË9V-«B* payant pour la consommation 
j|§&oyaumft r le droit porté par le prélent 
iréfclement fur lepiédupoids brut dcfdi tes 
-baies Nouvellement formées, ou tonneaux 
^qtUYenemejnt remplis. 
^aiX, i*s magaiins d'entrepôt feront éta- 
^I^^b Jeux commodes &llaportéè des 
, IR^mJs^ux Irais des Négocia»? , qui 
feront aùfll tenus d'y fournir & entretenir 
^spoids^balancesA uftenciies nécetfaïre*, 
Jmk ^SoxUeJid^Ètàt du Roi ,; S* Ma- 
iiçfté f :&m ^tcim^VMattlès Je yingt- 

X Â 
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lieefMti mil (tept eâttreiïteïïXJ 1%^L 

#H£L¥i»&Àux. SmrP imprima. . . ;,; ; nï^T 




^àéïsgïààftMï^ 
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Qui'dfdopnc «rué «lès tifféé' de l'A- 
. précédent ïRiéglenicpt. ï 

ExUait des R+giftres duCvnftiljZB&ti 

^ Cap Çpnfeiï , rA|t*t|!en4|iea^çltti t 
lés câCé s pro v enant des plantation s A m!. 




iprit dans ksPpt|s^p|$|j^î^l®|iI. 
du bénéfice de l'entrepôt pendant /ïï mcSs. 




4*1 CmmrêM 

pbti du bénéâce 4» Jra$t par terre pour 
l'étranger , a la .c&rçgfc d'en déclarer Ift 
deftination à la fortie de l'entrepôt , pour 
Jlreelpéalés en *r**i/fr i le tour en obier- 
Tant les conditions preferites pour pareils 
entrepôt & iranfit , de marchandées des 
Pes^rançailes , par les Lettres Patentes 
«llimoisd^Avrîi 1717. & réglémens depufs 

intervenus; Ôcque, ledit terme pafll%le£r 
; dîtf ca#^s feront Tujêts aux droits d.uré- 
^e^inteîitjdur 29. Mai dernier^ pour 
quelque deftiuation que ce foit. Et Sa Ma* 
jéfté étant informée que la grande quan- 
tité de caffeVqui viennent journellement 
des Colonies, & que je terme de ^ix mois 
accordé pour l'entrepôt, forcent abfolu- 

ment îesïNégocians de les envoyer. à l'é- 
tranger pour en éviter les drpits; d^ùîl 
s*en!ttit qu'ils iont obligés de les donner! 
vïl prix, et toujours à perte, ceaufn'ar- 
riverôit ï>as fi îefdîcs caiFés jouitfbient r 
comme les autres marchand ïfes du cru des 
C^ïôiiîel ;, dubéhéfice d'un nh penmpàf. 
■JSSàd SaMajfefté voulant ^oîirvdîr , buR 
If déport du'Sfeur Orry , ConfeiUer d*E«- 
tallt ordinaire au Confeil Roy aUContrô^ 
leur ôènéral des Finances , L E R O I : , 
étant en ion v-»umtn , «ui uvunv va «i uou- 
ne que les caffés dont l'entrée eftpermiie 
par le* articles I. & II- dudit règlement; 
jomVcintdan^ les Forts défignés dans ledft 
article î. du bénéfice de Pentrepôt pen^ 
dantunari^Sû îîèu des itx mois' Htës pat 
l'article ÏV? dadit Règlement , lequel aà 



.iiii".,.an,ii,)-,J.J.-„.,.,. 

'■'■■,, " r - ■ <+* . -i-r- 

im Céffif. . u$ 

furplus fera exécuté fëloh fa forme & te- 
neur. FAiTauCôRfcïl<rEtatduRoi, Sa 
Majefté y étant , tenu à V&fcjlcs le dix- , 
huitième jour de Décembre mil fept cens 
tr«nte-fïx. Sipt/ f Phelypeaux. Sur 
P Imprimé. 

ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU JfcOI ; 

Qui permet aux Négocians de Mar- 
feiile , d'introduire pour la cori- 
fommation du Royaume 1 les caf* 

&fê$ provenant du cru des lflcs Fran- 
çàifes de l'Amérique , en payanf 
io. liv. du cent pelant , & d'en en- 
voyer à Genève en tranfit , fans 
payer aucuns droits , en obfervant 
les formalités preferitcs. 

' ;V < Du 2. d'Avril 1737. -V 

Extrait Jes Rcpftns du Co*feii d'Etat, 

SUR ce qui a été représenté au Rôï* 
en fon Confeil , par les Smdics& Di- 
recteurs de la Chambre de commerce à 
Marfeille , que , fous prétexte que les 
caftes v gue les Négocians de cette Ville 
tirent pour leur commerce du Levant , 
& qu*ils ont la faculté d'envoyer par trag* 
fit a Genève, en payantl Je droit de //•«*- 
fit y pourr oient etre confondus avec les 



zto Cêffîmerce 

caffés des Ifles Françaifes de l'Amérique T 
dont le Roi vîeutde permettre Finuodue^ 
tion dans le Royaume , à commencer du 
i. Octobre dernier , pkr l'i\rrtt dû ,2.9. 
Mai précédent , on veut les alîùjettjr' à 
mettre dans un entrepôt , fous la çlcf du 
Fermier , tous les caftes qu'ils tireront 
des Ifles , faute de quoi on refufe d'expé- 
dier leftiirs cafiésenjcanchife pour Genè- 
ve, autrement qu'en payant le droit de 
tranjït, comme pour le ca^'é du Levant; 
ce qui eit contre l'intention de Sa Ma- 
jeité & contre la faculté qu'ils doivent 
avoir de difpofer , comme bon leur fem- 
ble, de tous leurs cariés , à leur arrivée 
& de les mettre dans leurs propres maga- 
fins ; que d'ailîeurs, l'ejcclufion qui leur 
èft donnée par le mÊmé article 10. dud. 
Arrêt , d'introduire , fous quelque pré- 
texte que ce foit, les caffés des Ifles dans 
le Royaume r & qu'ils croyent fondée fur 
la même crainte que ces cari es, ne fe con- 
fondent dans TVîarfeilîe, avec ceux qu'ils 
tirent du Levant , ci dont Sa Majeité a 
jugé à propos.de défendre l'introdué^ûii 
pour iaconfornrnation du Royaume^rnet 
trop d'inégalité entre Marfeille à les au- 
tres Ports dans le commerce des îiîes * 
mais qu'il feroit aifé de prévenir ces dif- 
ferens inconveniens , dont. ils conviens 




. w . qi : .. k , ., ; 

de faire remettre dans leurs 4Bagal|ns , fans 



du Café. 25 1 

aucune formalité , les carTésdes Ifles, ris 
auront néanmoins k liberté de faire entre- 
Ppfer., à leur arrivée , fous la clef dû 
Fermier, ainii qu'ils fe foumettent r telles 
parties de ces cafTés qu'ils jugeront à pro- 
pos de dcitiner , foit pour la confomma- 
tion du .Royaume , en payant , comme 
dans les autres Ports , le droit de 10. liv. 
par quintal, -porté par ledit Arrêt du 20. 
Mai dernier ; foit pour être envoyés par 
trtmjtt , à Cîcneve*, fans payer aucun* 
droits ; ce qui auroit également lieu pour 
les caffés des Ifles , qui le font trouvés dans 
l'entrepôt au 1. Octobre dernier , & qui 
font actuellement fous la clef du Fer- 
mier ; fupliant très- humblement lefdits 
Sindics & Directeurs , qu'il plût a Sa 
Majeiré fur ce leur pourvoir. Vu la ré- 
ponfe des ï ermiers Généraux , conte- 
nant qu'ils' n'ont aucune raifon pour s'o- 
pofer à lademandedes Négocians dp Mar- 
ïeflle , qui peut leur être accordée , aux 
offres qu'ils rbnt d'entrepofer fous M clef 
du Fermier , à l'arrivée , les parties de 
cafFé des Ifles , qu'ils de ft hier ont pour la 
confoinmation du Royaume , ou pour 
Genève & en prenant telles précautions 
.qui paroîtront convenables , pour empê- 
cher que les caifés des Mes ne foient con- 
fondus avec ceux du Levant. Vu auiîi 
l'Arrêt 4u 29. Mai dernier , & Sa Ma- 
jefté voulant continuer de donner des 
marques defapr.oteéh'oni laViikdeMar- 
ieille et à fon commerce , oui le rapport 
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du Sieur Orry , Confeilter d'Etat & or- 
dinaire au Confeil Royal , Contrôleur Gé- 
néral des Finances , LE R O I , en fon 
Confeil , a permis & permet aux Négo- 
cians de Marfeille , d'introduire , pour 
la cortfommation du Royaume , Us çaf- 
fés du cru des Mes Françaifes , en payant 
le droit de 10, liv. par quimalr| ordonné 
par Y Arrêt du 29. Mai dernier , & non- 
obstant les défends portées par l'article 
III. xiudit Arrêt * aurtjuelles Sa Majéfté a 
dérogé & déroge^oJiËHie auifi d'envoyer 
îefdits cariés d< l|pïFi Genève en tran- 
fit , fans payer aucuns droits ; le tout à la 
charge d'eutrepofer à l'arrivée , fous la 
ctef du Fermier , les parties defdits eaf- 
ieVqu'ils destineront pour le Royaume, 
ou pour Genève. Ordonne en outre Sa 
Majeflé y que les baies , cailles ou futailles 
delà, cariés , ne pourront fortir des maga- 
sin d'entrepôt , pour l'une , ou l'autre 
destination , qu'après avoir été plombés 
par les Commis du Fermier, d'un plomb 
particulier , pour fervir à les reconnoî- 
tre àc à les distinguer des carTés du Le- 
vant; comme au fil que lefdits Négociais 
feront tenus de faire palTer tout de fuite & 
debOut, £jx niâgâîin d'entfepwî au dehors 
de la Ville & territoire de marfeille, lef- 
dites baies plombées ; ce qui aura égale* 
ment Heu pour les carTés des Ifles qui ïe 
font trouvés dans l'entrepôt au 1. Octo- 
bre dernier t & qui font actuellement ibus 
la clef du Fermier. Ordonne S* Majef* 



té, que tous les çaftés qui n'auront pomt 
é|c ajofi. entrepôts , plçinbés & expé- 
diés , feront réputés indiftin&ement caf- 

tatHu Roi , Sa Majefté y étant , tennâ 
VetfaiUes t je deu&éke jour-dVtwil mil 
fepfcefls trente-fep t, %w/ 7 PH£i,y vt#&$; 
Sur V Imprimé. " ''*■'■ 
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■î'^ïï îvw.# T R J[ N £ MrM* i>' 

Portant défenfcç de tout commerce 
étranger dans les Ifîes Françaifcs 
l de l'Amérique, {a) 

V ï>« 10, de Juin 1670. 

D E : 'P A.R L E R ÛI. 

SA M A J E S T E' , ayant ci-devant 
donné fes ordres au Sieur de Baas , 
Lieutenant-Général en fes Armées,Com- 
mandapt pour fon fervtce dans les Ifles 
^l^nfriqueoeGùpées^par fesfujets , & 
àttx Gouverneurs particuliers def& Ifles , 
d^ ne point fouffrir aucun v ai fléau étran- 
ger d'y aborder , ni d'y faire aucun com- 
merce ; & pour l'exécution défaites dé- 
fenfes, SaditeMajefté ayant envoyé uue 
Êleadre de trois vaifleaux de Guerre , 
pour feîfir 3c arrêter tous les bâtimens 
étrangers qui fëroient trouvés dans les 

* vin ut lauvs uviuiu} me» ut o ciiv irons 4 

*& étant bien informée que lefdites défen- 
des n'ont point encore été exécutées auffi 

(a) Voyez V Arrêt dm Confeii dit ïo de 
Septembre t6&$ , ci-afrh & IWrJvnname 
é* 13. de Sèftcmhrt i68& 




.«xacleinent q»*iljaii5»|ît ^__ ___ r 
pour le4>m& <bn fevicfi & davantage 

4e fès^ujess $ êçfm^omqm ■faimBmfr 

& bâtimens gui^Bt éfé pis , ont été ra- 
chetés par les propriétaires pour des fom- 
mes modiques. A quoi étftnt néce/Taioe 

^ pourvoir ,;SAteraE JVW&S0E£' 
Mt très-expreflès inhibitions cVdéfenfes 
à tous vaiiieaux A bâtimens étrangers, 
d'aborder dans les Ports , ni oui; 1er dans 
les* rades idefdiçes I fles , ni de naviguer aux 
environs d'içeUès,, £ peine 4e conifcation ; 
eniemble à tous fçs lujets habitans çftites 
Ifles , pu y faifent commerce, de- recevoir" 
aucunes marchandes; , ni vaiflfeaux étran- 
gers ^ ni avoir aucune csrrelppndaBM 
avec eux , à peine, de , confi feation débi- 
tes marçhandifes , ^co, livrçs d ? amenda*, 
pou r la première fois ., •Jfrâ& finition cot- .. 
porel leen cas de recidiie; V eut^ad.wi- 
jefté que les vaMeauk|l bâti mens & mar- 
chandifes qui feront prisen mer foient par- 
tagés ; feavoir, , up dwéme à celui >qui 
commandera l'É feadre de Sa Maj éflij ; un 
autre dixième au Capitaine pr tic û lier du 
vaïflcau qui *ura rairr la féfc ;/uti iutre 
dixième au ^icutÈnant- Général v corn- 
mandant dans l^fditesïlftes i & lciurolus . 
moitié a l'équipage des vaiifi;au^,& l'au- 
tre moitié à la Compagnie 4es ïndes Qe£i- 
den taies , pour être empipyéà r^t^blt^e- 
v ment&entretenemertt des iïopitaùx dans 
lef dites Ifles, Et à L'égard des mai>cKa«idifes 
qui feront prîtes à terre , Sadite Majefté 
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veut, que le tiers foi t donné au dénoncia- 
teur , un antre tiers à partager également 
entre le Lieutenant-Général & le Gouver- 
neur particulier de rifle, et le troifiérne 
tiers a ladite Compagnie T pour être em- 
ployé à rétabliflement & entretenement 
dcfdits Hôpitaux. Mande & ordonne Sad. 
Majefté au Sieur de Baas , Lieutenant- Gé- 
néral en fes Armées , commandant dans 
lefdites Ifles, aux Gouverneurs particuliers 
d'icelles, aux Officiers des Confeiîs fou- 
verains y établis, & à tous fes Officiers & 
Sujets qu'il apartiendra , d'obferver & faire 
obier ver chacun en droit foi , la préfente. 
Fait à Saint-Germain-en-Laye le dixiè- 
me lourde Juin mil fix cens Soixante -dix. 
Signé, LOUIS. Et fl*$ b*s± Signé , 
CoLBERï. Sur ? Imprimé. 

,. A J R. R E T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui déclare de bonne prife , en faveur 
\ de la Compagnie du Sénégal, (a) 
une caravelle Portugaife, trouvée 
dans la rivière de Gambie. 

Extrait des Reiiftres du Confeild'Etat. 
|7* EU par le Roi , étant en fon Confeil , 
les procédures faites au fujet de la prif« 

( à ) C'étoit la féconde Compagnie dm Sé- 
**&* I •> établit far Lettres Vat entes du midi 
dij tillet i&u 
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d'une caravelle Portugaifê dans la rivière 
de <.t« mbie, nommée laCanctptio* &r Saimt 
Jean-BaptijU, ladite pnfe faite par un vaif- 
feau de ladite Compagnie , établie par Let- 
tres Patentes de Sa Majelté pour le Com- 
merce du Sénégal & cotre d'Afrique ; 
fçavoir, le procès verbal du fieur Daucour, 
Bai 1 nfoVrobe- longue ôid'épée, dans re- 
tendue de la conceffion de ladite Com- 
pagnie, fait le 7. Juin 1682. fur le raport 
da Capitaine la Guiolle, commandant le 
Navire le Conquis , apartenant à lad. Com- 
pagnie ; contenant qu'il a pris ladite cara- 
velle dans la rivière de Gambie dans les li- 
mites de la conceffion de ia Compagnie y 
chargée de 200. Nègres, & commandée par 
JeaaPorto , Portugais; interrogatoire dud. : 
Porto, pf&é pardevant ledit BailKf, emm 
tenant qu'il pôrtoît fon chargement de Né** 
grès aux Mes du Cap- Verd , qu'il a traité 
lefdits Nègres , de là cire & du morfil eu 
Gambie; qu'il avoit été %. mois dans lad. rK* 
viereiàns ofer fortir ,£ur Pavis qui avoit été * 
donné que des vauTeaux Français Patten- 
doient & prenoient les bâtjmens négociant 
fans permiffion de Sa Majefté; qu'il nV 
voit aucune commiffion, congé , patente 

wç lautç , *»* iiuuvi ivuiifuiuic» . pupicrs , 

que les gens de mer ont accoutumé de 

porter; 61 fur ce qu'il a été requis de nV â 

gner le procès - verba! , a répondu qu'il 1 

fouHrirort plutôt d'être brûlé que de ligner : 

aucune chofe , de peur de furprife , iren- 

tendant point les affaires ; autre interro-* 

gatotre audit jour d'Antoine Macedo de 
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.Lisbonne , marchand paiTager , trouvé fur 
ladite prifè, lequel a déclaré que ledit na- 
vire a démettre deux mois dans la rivière 
de Gambie, au-ddttis du Fort des Anglais., 
d'où il étoit -fom, de peur d'être pris par 
les Français , qu'il % négocié audit Heu ; 
le Capitaine i autres pallagers ayant traité 
pour des peignes & autres ntarehandifes, 
plus de oo. pains de cire + des vivres & du 
morfit ; autre interrogatoire de Manuel 
Dias & d'Honoré Cabufun , conforme à 
celui dudst Macedo ; autre interrogatoire 
d'Antonio Porno r frère dudit Capitaine 
& Contre- M Jtrc du navire piris, par le- 
quel il % déclaré qu'ils ont été pris for- 
um de la rivière de Gambie r ^u* ledit 
navire étoit chargé de *o©. Nègres x^u'iîs 
portoicntaui Ifits du Cap^Verï, cinq 
m&i quiotau*decire&du morfi \ y qu'ils 
n'avoient aucune commiiïion, ni patente, 
fatfant le commerce fans aveu, ni permit 
Gàu du Prince Régent de Portugal ; mais 
que ce voyage, comme deux précédons, 
ont été pour des particuliers Nègres- déf- 
aites côtes ^ apellés Portugal* \ êc pour 
quelques autres Nègres de Fliîe de Saint 
Yago , Icfquels ont rait faire ces voyages 
de contrebande t en payant quelque droit 
a la Compagnie Portugaife de Guinée ; 
autre interrogatoire du nommé Ribero de 
PIfle de S. Yago , ou Cap-Verd , confor- 
me à ceux ci-deifus ; tous lefqueîs dépo- 
fâns n'ont voulu figner ledit procès- ver- 
bal , a l'exception audit Dias qui a fait fa 
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marque* v n© fçadfttiu^ éçtfoê ; inventaire 
des Nègres & marchatidifes tfotfvés-fut 
ledit navire; raportiak au Siégé* de 1*A* 
mirante êe. Dieppe , par ledit la Guiolie ; 
àfon arrivée en truie*, te 26. Mars 1683; 
conforme au raport fait à Gorée , ajou* 
tant que ledit Daucour a renvoyé ledit 
navire avec l'éq«i|Mge-4iti^Iiès- ! âSt"Gftf^ 
Verd, tenrayant donné dés Vivres poui 
leur trajet & fm rendre leuft hardes ; que 
le Capitaine dùdit navire J ^é vï>iulttt~s*j 
embarquer, de» crainte q*uê tes Gens dé 
fc» équipage ne le jettafient à L* Mer ■ 
parée qu'ils fe plaigffioient qull tes avoit 
trompés A .«çu'iMcnr ivoit fait entendra 
qu'il avoir une commilBon , &qteé cei 
pendant Jl n'en aVdk wmm\ <?uéJuî de^ 
poûnt JFclarge* 20^ Méirés ^ovetwmt<Jè 
hA&Bd&+& m* Afctagéé àS/Otrii^ 
tofle Ar à Ste. Croix ; mémoire préfeiïté à 
Sa Majefté par PEnvoyévde Portugal 
tendant à ce qtf il lui plaife faire rendre 
& «eftienc* au Cabine dtt nav^e^r^ 
tesj^éfres âtmarchandifi» de fbà ékntë 
ganta*} ou 1* valeur $ ledit mémoire côn* 
tenant q^e tes Ordonnances fm îé ùBMéà 
pnj&liiisfc en ft&r , portent ^ue^lo* 
qu'un vaiiièau en premi un autre; fl^doit 
le mener , on TenvOfer , avec toute û 
charge ^en quelqu'un des FoitS'àVFrïfKCig; 
avecfnat»;, ou trôk%* mefasdespVm^ 
pwiïule IttqtôçagppfaïêÊaèe faireMu* 
g» l*piifc; à quoi leiàits dé laCbmp^ 
gaie dn Sénégal ont tellement concrète^ 
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nu v mn1ps;QHfttïré dudit vaihfeau & pris 
coûte 1* .cargaifan & root enfuite fait lbr- i 
tir en Um &Q» left , Jm$ vi&uaiiïes , & îcs 
Portugais en cheroifes i: cfpérant de les i 
foii» j&ir , & par-là de n'être repris dît 
pillage dudit vaiffeau , ayant même rete- 
tenu le Pilote fous le prétexte de l'en- 
voyer, en France , ce 4«i eft jnâh'né par 
le -procès, verbal fait à St Yagot; ,.--,>. 
parce que le*. Soleil qu'ils avoient fur la 
$ltej& ie ; tepas brouillé fur #lfle les en 
empêcha , & qu'ils furent contraints de 
relâcher à Gambie pour faire de l'eau ; 

Î|Q*en fortant de Gambie, ils prirent chaf- 
e d'un vaiiTeau français, qui .les prit Ik 
les mena à Gorée^ ou «Étant interrogés , 
ïk aboient répon4a qn7U»!*rdîentffoHit 
fat çornnwce à Gambie:* &A aiCk- 
*ha« & que le navire apajaenojtaoïGcnir 
veraeur de S. Yago >; qu'on les avok ten- 
▼oyés après avoir pilléi toutes Jems bar- 
des , fans Pilote & avec un grand dan* 
ger deleur^vicj, ayani retenu Jean Porto 
maigre' ,l*i M^qn. leur aipris iW& lenœ* 
papiers f 8^me<des X^tn«s: pour Je. Prin* 
ce* de- Portugal , & les çonuoiifcroeiïs ,da 
leur chargement, & queues plus intérêt 
fés, audit chargement éta\t le Go^vernear 
4e S. Yago &' la Compagnie de Cachau ; 
ajoutant ledit -, Envoyé que ledits $e la 
$3^Rs$»ie dit £énêgal.* jODt envoyé- Je 
falote' a la Martinique ^qne les gens jde 
l^uuipage du vaifleaufwis a voient des 
pfleprts & autres pièces qui ont CjeVfu- 

primées 






Tfâp-T, 



Etranger. t%% 

primées orque les Nègres ont été ven* 
4us vingt r'ciaç mille éeus aux Iflcsde 
U Martinique ; que qutnd même les 
Portugais auraient fait commerce à Gam- 
bie , ce n'auroit été que dans la cotteef- 
fion des Anglais r ce que Sa Majetté n'a 
pas eu imentioa dVmpéchcr par fes Let- 
trés. Batefites d'éùibïirieTnent de la Com- 
pagnie du> Sénégal ;. mémoire des trité* 
reflés au commerce, du Sénégal , fer vaut 
de répOnieà celui dudit Envoyé dePor* 
tugal , contenant que ledit procès verbal 
fait à S. Yago , a été faitpa* ordre du 
Gouverneur, à qui apartenoit le charge* 
ment du vasflfeau frfo y & que les témomt 
4époïènt eux-mêmes qu?il* y «votent 
part i qu'aucun ne dit en quoi coufiftoit 
Je chargement, & qu'ils parlent fous pat 
reftimatibn ; que le vaiffeau pris ayant 
été trouvé à l'entrée de !a rivière de Gam- 
bie , le Capitaine du navire de la Com- 
pagnie <hi Sénégal n'a pi fe difpenfer 
de lepreaalré' , putfouM agilToit contre ^è 
patkilege dcMadite Compagnie ; que v s'H 
étoit vrai que le vaifleau pris revenok de 
Cacheu , â ne fe pourrait faire qu'étant 
ert v£e de S. Yago ; il eût relâché pour 

Jôir vaûTeau n'a pû emmener d'abord 1a 
prife etr France, ayant été obligé de con- 
... ^ _ ea Ar " * 

de l'équipage du ya#eau pris r il n'a pu 

L 
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s'en charger pour les mener en France \ 
JpDH voyage ayaitt dusé un an depuis la 
prife raitc ; ancre mémoire dudit Envoyé 
<tf Portugal, contenant que Ton doit 
Ajouter foi à Sa déposition de 14. témoins 
entendus dans le procès verbal fait à S, 
Yago v & qs'on ne doit s'arrêter aux dé- 
butions mentionnées su procès verbal 
tait à Gorée , ou il n'a été entendu que 
quatre Portugais de quarante qu'ils 
étoient dans le navire pris , lefquels d'ail- 
leurs n'ont point voulu fîgner , & que 
celui qui arait led. procès verbal eft Com- 
mis & entièrement dévoué 1 ladite Com- 
pagnie du Sénégal ; que la «argue cer- 
taine que les Portugais n'ont point trafi- 
qué en Gambie , eft , en ;ce que les An- 
glais , qui ont même intérêt que lés Fran- 
çais d'empêcher le. commerce des Etran- 
gers , ne fe font pas faititde leur vaif- 
îcau & marchandises ; & ou'à l'égard des 
marchandifes dont ledit vaiflean étoh char* 
gé, elles ont été priies à Gachau , n'y 
m ayant point d'auoresàCachau,nidans 
toittela côte ; qu'il eft prouvé que le 
Gapitame dndit navire Français retint le 
livre à. le paiTeport du Portugais , lorf* 

Atl'lf '!*•* At* nr^i*n»Jt • Ar nft* nnanil -n«i 

te ëfen rapot tenait a U déposition des té* 
moins entendus à S. Yagov if ieft «èaf 
apvcnt qaexeux qui ©apprisr tafctuums* 
ntst dadit navire t, . *mt ; safifE retenu les 
papiers ; copie traduite iiudtt prœès Vdr* 
W laite à S* Yago , au iujtt de ladite 
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prife ; les Lettres d*?taWiflement de 
Compagnie du Sénégal , & tout ce qui 
a été produit pardevera Sa Majefté , ta«t 
par ledit Envoyé <fc Portugal^ oue les jnî- 
téreffés au commerce duSéncgal ; & tout 
coniïdéré , LE ROI , étant en £bn 
Confeil , a déclaré & déclare de bonne 
prife , les Nègres , marchandïfes , agréç 
& apareaux provenant de la Caravelle Fofr 
tugaife s /« Netrç-Ùatn* 4* Cmcqmë* 
Satmt Jean-BaPtifte , a le tout adjugé (k 
adjuge aux Dtre&eurs de la; Cbinpagnje 
du Sénégal , à la réferve toutefois 4u di- 
xième , apartenant an feu Sieur Coc&e 
de V^rroandois r Amiral de France, jqui 
%a délivré aui Receveurs <k fo droits, 
pour en tenir compte aux héritiers ^dudit 
feu Sieur Comte de yermandouC; & en 
confirmant les privilèges & donceffions 
accordés! ladite Compagnie par les E- 
dits 4c Lettres Patentes des moMe Mai 
1664. Juin 1679;* Juîaetiô^.^toaifc 
tenu & maintient lés Pfefteijts iScem 
aux ^ohs à j^tùlBmifi p^kt:mu % 
commerce I texctyûoo de tous autres » 
dans les lieux 4<ïeu^ concevra *^ 

tre* «eux 4 m<tfmmfà 



eux faits avec les Rofe Maures ;'fiâ 

gerf , dejaire le commerce auflfc lie W 
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ladite rivière de Gambie , au commerce 
defqueU Sa'Majefté n'entend préjudiciel 
FAIT au Coufetî d'Etat du Roi , Sa 
'Mtjtftê y étant , tenu à Versailles , le 
treiiîéme jour de Décembre mil fix cens 
quatre-vingt-trois. Signé , COLBERT. 
Tiré de rHifiùire dît h Cimpatnic des 
Indes. i r * 

ORDONNANCE DU ROI , 

Qui défend le commerce avec les 
étrangdrr dans les lues de Y Amé- 

, -rique , occupées par les Sujets de 
Ôa Majettc\ 

r ï Du i j. 4« Septembre i$36. u 
DE PAR L E R I. 

A MAJESTE* ayant par plnfieurs 

Arréci & Ordonnances , défendu le 

commerce avec le*lw»nge« dans les 

Tfléf. àV V&méti$Hr\ occupées par 

fajçts , A enjotut aui Lieutenans- 
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éOÉratuc , commandais dans lefdttes 
JneS , dfaui Gouverneurs particuliers 
■gf Ittçtefid*ïit } bv fon Ordonnance 
du io. Juin id^o/d'ecipêcher tous viîf- 
ALil it & bâtimens étrangers , d'aborder 
\f$ fpm 4 mouiller dans les rades 

w iet ïflef , I tteîne de confifeation j 

enïembîe > tou* (es fujets habîtans cfdi- 
tes llles f £tt fatÛat commerce , de rc- 
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cevoir aucunes niarchandifes , ni vaifc 
.féaux étrangers ,ju avoir aucune correfi 
pondance avec eux , fous les mimes pei^ 
nés y & de punition corporelle en cas de 
récidive : néanmoins Sadite Maiefté eft 
informée que les Capitaines 6l JProprieM 
taires des vaitTeaux Français qui chargent 
dans aucunes defdites Ifies , renverfent 
fur des vailTeaux étrangers partie de leur» 
fucres & autres marchand iles dans les râ*» 
des de l'Ifle Saint Chrittcfcflc, tfoù il* 
tirent d'autres fucres pour remplacer la 
quantité contenue aux déclarations par 
eux faites aufdites , Mes ; même que les 
M archands Français chargent directement 
fur lefdits vaiûeaux étrangers , pour la 
facilité qu'ils trouvent dans lefdhes rades 
& fous prétexte d'envoyer lefdits fucres 
fur les vaifleaux Français ; même, que 
lefdits Capitaines , Maîtres de navires & 
Propriétaires d'iceux , pour mettre à cou- 
vert leurs fraudes, refufent de remettre, 
à leur arrivée en France, les déclarations 
de la quantité des fucres &marchapdifes r 
qu'ils font obligés de faire aux Commis 
du Domaine défaites Iflf*, afin de récoiiÀ 
noître& pouvoir vérifier en Fraocfe^ùi 
n'en ont point porte, ou déchargé aux pays 
étrangers. A quoi étant nécetTaire de 
pourvoir, SADITE MAJESTE' veut 
que ladite Ordonnance du 10. Juin 1670. 
foit exécutée félon & forme & teneur ; 
& en outre que les Capitaines & Maîtres 
des navires âufquels elle aura accordé lu 



perraiffion d'y aller négocier en vertu de 
les paâêpoits v fcMt^ obligés de repréfett- 
ter ^ à leur art i*cedauî tes Forts de FrtnP 
ce , c i ik doivent feine lent* retour r le*' 
certificats Se la quantité dr qualité des 
focret À anwcfcnndifes qu'ils auront dé- 
clarées avait charge dans Ufdite* Ides, lig- 
nés par les Commis dtt Domaine d'Oc- 
aident , étab1is?en iceUes , à peine de foo. 1 - 
d'amende A de conftfearioii dés inerchtn- 
difes Qu'ils* «wooit portée* hor s dte Ro- 
yautne r ©tttTOrert*ées fiw des vattfcitt* 
étrangers. Mande A: ordonne SadfceMa* 
jetfté, ait Stem .Comte de Blénac, Lien* 
tcnam-âénérdlde Ces Armées , Comman*- 
dam dans hMm M« , à T Intendant et 
&bwttntùit particuliers d'iteikt , aux 
Qficieea^Cwtfeitèibnv^fis f éesMisy 
aux Oalctert des Amirauté à à tdns les: 
Officiers de fujetfc qtfil sçntrièttdrà f tant 
èfdites ifet f qu'en Francs , dWeïvèr 
& taire obferve* , chacun en droit M t 
la prêtante Ordonnance. FAIT 1 Ver- 
fiu'Het , le ttnixiéine jour de Septembre 
mil fit cens quatre -*ingt- fisr. £&*/ , 
LOUIS. Etplmiat t COLBERT. 




REGLEMENT JH£ RDI $■ * 

Pour te ppaimieïlce Gifles & Colo- 
nies Françaifes de ^Amérique. 

Du ao. <i'Ao4t 1698. 

Z> G P d R Z E R a/. 

SUR ce qui «été repréfenté à Sa Ma- 
jè&4\ que les fbin s qu'elle a bien vOu- 
hi fe donner, depuis FeHajbltâtnfenr dfe 
la Compagnie des Indes Occidentales , 
pou r «tfcrer dans le Royaume tout le cotn> 
merce des Ifles & Colom'es Françaises de 
T Amérique , ont eu toit fe fàccès qu'- 
elle pou voit en attendre , jufqucs aux 
dfcnrîêres années de -la guerre qui vïÈtot 
de finir ; que les differetis mouve- 
mehs & défordres qu'elle a caufés , ont 
feit trouver aux étrangers le moyen de 
s'y introduire , enforte que la plupart des 
marchandifes quî îy- ont été envoyélitïer 
pois la conclufion de la paix n'ont pu être 
vendues , et les ^Stimen^f 'linçatslbnt 

CSC OPJlgvS v* j i«uw un Aijvui <.UflUUC~ 

râoîe , pour prendre leurs chargement ; 
Et Sa Maj cité connofflant combien il eft 
important de conferver en entier, dans lî 
main de fes fujets , ce commerce & cet- 
te navigation Y elle a eftimé néceffàirJedê 
renouvelle* fes premiers ordres , en y a^ 

L4 
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joùiant ceux qu'elle a jugé pouvoir re- 
médier aux abus qui fy font gliffés , & 
d'y ftatuer air 2e préfem Règlement , 

amao^'neûOite ; r: * ■• 

"V 

ARTICL1 PREMIER. 

,;v. : * :. .. -; ;- i *.>i.i 

Les Propriétaire! des vaîflfeaux &bhi- 

mens , qui feront destinés pour les Mes 

Françailes de l'Amérique , ne pourront 

les y envoyer qu'après eh avoir obtenu 

'«.RpîJWP **M Maiefté, qui! feront 
expédiés fur Jes certificats de r Amirau- 
té , portai que les vaiiû&aux font aéUel^ 
lemcrit dans les Porcs du Royaun*(}Iief- 
quel* feront envoyés au Dire&*u* Gé- 
néral du commerce. Lefdits pafleports 
Rrônt euregiftrés pux Sièges d'Amiral- 
té, d'où les vaifleaui auront à faire leur 
départ , en donnant par les Capitaines & 
propriétaires , cautioq , qui fera reçue en 
préfcnce des Commis, des cinq greffes 
Fermes , pour l'exécution des claufes & 
conditions qui y feront contenues , pour 
le retour en France Se pour le payement 
des, droits dans les lieux * où U$ feront 
leur décharge , conformé mentaux Rcglc- 
mens & aux haiiT de* F*rînçs, 

IL Veut Sa Maje(M,que les paflTeports 
fixent représentés à l'atrtvéedes vaiiïtaux 
aux Ifles Y ensemble les certificats des Of- 
'ficlèrs de l'Amirauté & des Commis des 
cinq grofles Fermes,, contenant le lieu , 
pùjUs aurpm pris leur chargement fc les 






raarchandifes ^A^^kof jM^g^ 
leur retour des Ifle* , les Capitaines rat* 
pot ient pareil letnent , 4 leur, arrivée dans^ 
les Ports du Royaume jd* dée%ri^o^ 
qu'ils y auront taitë ; aux Commis des 
Fermes de la quantité & <^1 ïté d^ fucres 
&aiïtres marchandées quV& 'fi$j^fffm-'- 
gées ; de en cas que les lucres foient; des 
efpéçes qu'il a été Mr^y>ar^!4p## 
20. Juin dernier, de transporter dans les 
pays étrangers d'Europe, M qu*H$ les ". y 
ayent en effet portas , ils t repréferiteront 
en outre le certificat du Çonful ï raor 
çais , dans le lieu où* ils ra^rode iter^v 
dans lequel la quantité* guslaé fcceur 
qjtfils y auront débités , feront piéeifé- 
ment expliqués. v , ; ; 

III. Veut Sa Majefte* que ceux q[u%a 
juÛifiera avoir contrevenu aux articles 
ci-detfus , par leurs charte-parties ^-Ccpi 

a certificats , ou qui auront pets %ue|^ 
ques rnarchandifes dans les pays étran- 
gers , pour les porter aux Ifles, foient 
condamnés, fçavofe ; les propriétaires l m, 
3000. liv. d'amende & eu la confifcarioA 

QCS >&1ÏU.*UA VI UM4VII«UUI|«9 f «X. JC9 %ÂS^ 

pitaines eu 1000. liv. d'amende pour la 
première fois , & en fix mois de prifon 
en cas de récidive ; le tout «plicable on 
tiers, au dénonciateur f un autre tiers : '|^ 

r rager égahrnent entre le Gouverneur 
Lieutenant- Général des lues , & ** 



\ 



Gouvèœnr jattîfciHiét de celle ou !.V 
ValBesfôX *ùrorit abordé , pour tous cent 
fui feront jugés &ux lues , & le troifiéme 
tu Fermier du Domaine d* Occident , dont 
il fera rena d'employer U moitié au pro- 
fît des hÔmtiar , fuivant ^Ordonnance 
de l*îmendànt. Et pour ceux qui feront 
jnfcés, eu France; le fécond tiers feraaplï- 
c^IeittiOToÀde SaMajefté,& letroifïé- 
më à celui des Fermiers Généraux des 
cinq grotïes Fermes. 

IV. Fait Sa Majefté défenfei à tous 
Marchands &r Propriétaires des vaifTeaux 
Mtis dans ki We$ Françaîfcs de l'Amé- 
rique & dans la nouvelle France, de tra- 
fiquer <$ans les pays étrangers , ni même 
de prlter leurs noms aux étrangers , pour 
faire leur commerce dans l'étendue def- 
dîres Ifles ; voulant Sa Majefté que les 
Capitaines 6i Propriétaires de ceux qui y 
chargeront pouf venir en Ffancëybtt *1- 
ttt &hs qoelqu'autte Cèïdnîe V donnent 
Caution aux Commis des Fermes y ^arde- J 
vant le Juge ordinaire , qu'ils aboràeronr 
dans Ton des Ports de (on obéitfànce h 
▼ déchargeront leurs marchandifes , dont 
m Uport^bttt , à letir retour , des certtfi- 

é***+ 4*» Y^afe/«f»«s JU 1* .4 Aviîpah^ #\«* 

des Juges ordinaires h des Commis déi 
Fermes t à peine pour te tout de confifea- 
rîoh def vdfleàux & des marchandifes , 
Û de tînq cens Hvres d'amende , paya- 
ble, tant par les propriétaires que par le» 
cautions, aplidtblt un tiers au dénoncia- 



teur , urï tiètrtiti Fermier* des cfeq 
froflès Fermes, dt Je troifiénw au Gou- 
verneur & Lïeuternmt-GériéraJ ijfif &■* 
vi&rnetar fttftî^ïfef <fc llfièk ou lèsVàii? 
feiui «iront été fai$* 1 4c ait hôpitaux » * 
par portion égale 

v . Sa Majefté fait pareillement défen- 
fesà tous étrangers, d'aborder tvtc \esii 
v ai fléaux & antres bâtirnens ëpm les porri 
& rudes des Ifles Fràwçiiires ik de Savi- 
ger aux environs d'icettes ; en^mble aux 
Gouverneurs» Commandât* & Officiers 
de les y recevoir, m foqrTrir, ponr quel- 
que caufe & Ions quelque prétexte qne 
ce foit , qu'il en féît déenatgé ni rechar- 
gé incuries rrrtrcrmrjdïfcs^apëïhédecbri- 
fifeatiori & de ftx rnoîs u de fttfiiw contre 
ies Capitaines^ bu Maîtres* letrrs équi- 
pages, & contre les'Officier* , de dérobée 
fancé ,-£ d'être punis comme refiraétai- 
tes aux ordres de Sa Majefté ; & à l'é- 
gard des habirans qui auront reçu des 
marchandifes 'des étrangers , ou entrete- 
nu ^orrefpondailftce aVéc eux i |?ourrafïoii 
de ce commerce , fis feront condamnés 
en 2000. liv. d'amende A fix mois «Jepri* 
ion, pour la première rois , ft aux Galè- 
res pour trois ans en cas de r^duive. Ceux 
qui auront aidé a les tranfporter, qui les 
auront cachget , ou donné raciïitéj en 
quelque manière que ce foit , aux Galè- 
res pour trois ans & les marchandifes con^ 
fi fq nées, foit qu'elles foîcnt entre fcs 
mains des habitans , aufqtteU elles auront 
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étéadre/fées.ou en celiesdcceuiquï les 
auront achetées d'eux , %m feront en outre 
condamnés en i'ioop. Uv. ^amende, fi on 
^uvc quelque preuve qu'ils en ayent eu 
connoiiïance ; enjoignant Sa Majefté 
très-expreflement à rlntendant des ides 
de tenir la main à l'exécution de ce que 
deflus , tit de faire pour fu ivre tpus ceux 
oui lui feront dénoncés avoir part & être 
entrés dans ce commerce , à peine d'en 
répondre. Voulant qu'à cet effet il lui 
fou prête* main forte par tous Comman- 
dans , & établi des corps de garde , dans 
les tems & tes lieux qui conviendront , 
toutes les fois qu'il le demandera ; de en 
cas qu'il y ait quelque découverte, pu fai- 
ne faite par les fbldats t ils en feront re- 
compeafés,junû qu'il fera jugé ,à pro- 
pos, par le Gouverneur Général & l'in- 
tendant t Car ce qui en proviendra. 

V I. Les biti mens étrangers pris tn mer 
& les marchandifes de leurs chargemens 
feront partagées , après que la conâfca- 
tion va aura été ordonnée ; fçavoir . un 
dixième à celui qui commandera levaif- 
fêan qui aura fait la prife, un autre dixiè- 
me i celui :]ui commindera l'Efcadre , 
en cas qu'il y en ait une alors dans les 
Ifles ; un autre au Lieutenant -Général 
defdites Ides , &je furplus , moitié aux 
équipages devvâiueaux ,& Tautre moitié 
aux hôpitaux. 

VII., Lesmarchandifes étrangères qui 
feront trouvées à terre , enfcmblc les 




amende* , ferçot _ 

après le J3ttgem€pt';|ç^^r^uiiticriiiÈii 
déttonciatejïr , m *mm W&mv&MW êç 
Lieurenant-Géuéral , & Gouverneur par-; 
ticajiçrde r|flp t ou U fraude aura été 
commife, & le troifiéme au Fermier du 
Domaine d* Occident oc aux hôpitaux, par 
moitié. - 

V III. Les bâûmeus Français de* Ifles f 
ou ceux vemnt du Royaume , qui au- 
ront chargé des marchandlfes des Ides , 
pour les porter dans les Pays voitiris 4 
apartenant aux étrangers , ou <jui en au- 
ront aportés y feront pareillement con* 
fifqués , & les Propriétaires condamnés 
en ijroo. n'y. d'amende & en fi x mois de 
pfïfon pour la première fois T & aux Ga* 
leres pour trois ans en cas de récidive» & 
les Capitaines & Maîtres des bitîmens aux 
Galères pour pareil tems. * 

I X». Fait Sa Majefté trè>expreûcs in- 
hibitions & défcpfes à tous Capitaines & 
autres Officiers commandant fes va iifeaux 
de guerre , frégates * autres bltimens , 
ou qui y fervent , de prendre f ni rece* 
voir fur leurs bords aucunes marchandi- 
fes, pour quelque caufe 6: fous quelque 
prétexte qae c« antffi? étr*^ (oit k»*£m*- 
ils partent des forts du Royaume , ou 
lotfqu;ils f retournent , nj taire aucun 
«pmmejce aux I$e$ dire&ement ni isdl* 
r élément, à peiee 4$ perdre les apoiuter 
mens qui leur feront d ûs pour lors & d*é> 
m &&&» & coûta l«s Marchands , tant 
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du Royaume que «fer Ifles t qui leur au- 
sont wité leurs noms , de 3000. liv. d^ 
înende; voulant que toutes les ntarcban- 
difes qui fe trouver ont dans lefdits ?ai£ 
féaux , foicflt laines & confisquées à Ton 
profit. " ' 

X. Fait pareillement Sa Majefté, dé* 
fenfes aux Capitaines & Officiers , de 
Cure débarquer aucune chofe des vaifTeaux 
& bâtimens qu'ils commandent lors de 
leur arrivée oans les rades , qu'ils n'aient 
été viiités par tes Intendant , ou Corn- 
mulâtres Généraux des Ports , où ils de- 
vront défarmer , ou par les Commifiai- 
rus ordinaires de la Marine , envoyés 2 
cet eftèt par les Intendans , à peine de caf- 
fatioji. Et i l'égard des Maîtres & Ps- 
tron$ de barques & autres bâtimens , qui 
auront reçu & tranfporté les marchand:- 
fa , fortant defd. vaitfeaux y ils feront 
condamnés â 100. liv. d'amende & leurs 
bâtimens confifqués ; & les Officiers ma- 
riniers i matelots & foldats , qui auront 
aidé au débarquement , privés de leur 
laide. 

X f , Les dénonciateurs , qui auront 
fourni dés preuves fuffiftntcs de la con- 
travention à f* nni *(k r>i-A+fTn* t\rAr\*\n£ Am 

la part tks Capitaines & Officiers des vaif- 
feaux , feront payés de la Tomme de ioôol 
fi** par le Tréforier Général de la Marf* 
l» » fur les Ordonnances des Iittendatts * 
6 en outre , s'ils font matelots, ils fè* 
iontexemts du ftsvke des claâcs , & c* 
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Ot* qn*iis foiinf foldau , fti aurait leur 
congé. 

XI !. Veut Se Majefté qu'au furplus 
lés Arrêts & Ordonnances rendus Air te 
commerce des Mes f foient exécutés Te*, 
loti leur forme & teneur, en ce quin*eft 
point contraire au préfent Règlement ; 
qu'elle enjoint au Gouverneur & Lieu*- 
tenant-Général & Intendant étfê. Me* ; 
aux Gouverneurs particulier! d'iceîJes?, 
aux Incendatis de la Marine, et aux Offi- 
ciers de 1* Amirauté , de taire exécuter 
chacun en droit foi , publier & afficher par 
tout où befoin fera , a ce qu'aucun n*en 
prétende caufe d'ignorance. FAIT a 
Marfy , le vingtième Août mil fix cens 
cuatre-vingt-dix-huit. SigmS , LOUf $. 
Et fins ^,Ph£LYP£AUX. Snr flm~ 
fhrttHë. 

DECLARATION DU RÛJ-4 

Qui interprète l'article XXVI. de 
l'Edit du mois 4* Avril 1717. 

Donné* à Psri*i h 14. dt Mmrs iy 12. 
OTTÎ* — •*- ** — ■ — J - 1p * 1 i« l» A ; 

WU I V» , |m M &*«-« B5 Jt/ïCp, HOl 

France fc de Navarre f A ton* 



LO 
de 
ceux qui ces préfentes Lettres verront % 
SALUT. Par l'article XXVI. f s*) de 
nos Lettres Patentes du mois d'Avril 
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17*7* porïtm règlement four te.cosa- 
merce des Ifles ce Colonies Françwfcs , 
Nous avons trèsrcxpreflément défendu 
aux hahttans defdïtes Ifles 6: Colonies ôç 
aux Négociait? de nowc Royaume , de 
transporter dans les Pays étrangers , on 
dans les Ifles étrangères , voifwes defdi- 
tes Colonies , par des vatgcaàx Français 
on étrangers ♦ aucunes marchandées du 
cru des ! fies Franc ai fes t à peine de con- 
fiscation des vaifleaui & marchandifes, 
& de i«xxx Irv. d'amende , & encore à 
pcinexowre les Capitaines & Maîtres des 
b&ttmens , de répondre en leurs propres 
& privés noms dcfdites confifcitiou «fit 
amende, de prifon pendant un an &d-é- 
ttç déclaré» incapables de commander , 
ni de forvir en qualité d'Officier furau- 
ciro bâtiment ; a l'effet de quoi les Ca- 
pitaines (ont tenus de représenter, à leur 
arrivée en France , un état Ûi§né des 
Commis du Domaine d'Occident , des 
marchandifes on'H* ont chargées aufdites 
Ifles & Colonies. Quoique la dernière 
difpofîtion du dit article , Toit efîentietle 
4i la phu grande sûreté qui puuTc être 
prife contre le commerce étranger , par 

t- v f-i&^*ï*~ -_: j~:* a*^~ c-^^ j 

Nfc TÇiuiwHnAi uwwn %M%. t«iw V« UMT a 

chandifes , s rtrrivée des vaifièaux en 
France^ fur rétatdu chargement fait aux 
' {fies , cependant Nous fommes mftwy" 
me* que la plupart des Maîtres des>4 r 
timens revenant des Ifles s fe font difpen- 
(és de raporter aucun état de chargement 
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dans la forme prçfcrite, <5ç q«cïes Com- 
mis de nos Fermes dan* les Forts der 
France , ne peuvent \m $ aifajettir ,,< iû ; - 
procéder sûrement contr'enx , dans <-i*J 
crainte que les J uges n'y, ayem *ueun é- 
^"i (oo* prétexte, qu& Je$r arjticlè. 
XXVI. du Règlement de 1717^ ne pro* 
nonce aucune peine contre ceux qui fe- 
ront en défaut 3e raporter ledit état , figue* 
des Commis du Domaine d'Occident y 
apr Iflçs & Colonies FranWes , mais 
feulement contre ceux qui font te corn- s 
merce étranger, ce qui rend les déienfes 
de ce commerce illnfoires , par rîmpof- 
fibilité de reconnaître en France , il tou- 
tes les marcoandiles qui ont été çJîar- 
gées aux iîles, font fidèlement raportêes 
dans les Ports du retour & s'il n'en a 
point été déchargé dans les Pays étran- 
gers, C'eft à quoi nous ayons cftimé mt* 
céjpre de remédier , par une difpofition 
qui déclare les peines prononcées par ledit 
Règlement de 1 717. contre les Maîtres 
des bâti mens qui feroîent le commerce 
étranger , également encourues par çefrx 
qui leroient en défaut de raporter lent? 
état de : chargement «$&& -4&J&mMft 

tant, plus de juftice, que cette régie étant 
de facile exécution & d'ailleurs néceflai- 
re pour attirer la perception de nos droits, 
tant aux Ifles qu'en France , les Maîtres 
des bâtimens n ont pu s'en écarter , nue 
Atn& la vue de ^çe un commerce «$** 
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préjudiciable tu bien 4e notre Etat , de 
frauder en même tems no* droits , & de le 
foultraire ans peines qûMI s auroient méri- 
tées par une ôouMecontf aven t*cm. A ers 
G au str et autres * àPee uoos mouvant, 
4e l'avis de ndttre très-cher <Êt trè>arofc 
oncle le Duc d'Orléans , Régent , de no- 
tre très-cher & tres-amé oncle le Duc de 
Chartres , premier Prince de notre fang , 
de notre très-cher & très-amé coufîn , le 
Doc de Bourbon , de notre très-cher & 
très-amé confin le Comte de Charoîlors, 
de notre très-cher & très-amé cou lin le 
Prince de Contî , Princes de notre fanç , 
de notre très-cher & tres-amé oncle le 
Comte deTouloufe, Prince légitimé ,6r 
autre* grands & notables perfonnages de 
notre \Royaume , fit de notre certaine 
fcience , pleine puilîancç ce autorité Ro-* 
yale , Nous avons par ces préfentes tignées 
de notre main , dit , ftatué & ordonné t ; 
difons , ftatnons & ordonnons , voulons 
Jtnous plaît que l'article XXVI. de nos 
Lettres Patentes du mois d'Avril 1717. 
Jbfe exécuté félon fa forme & teneur f & 
en conféquence quelesMattres des bâti- 
mens revenant des files & Colonies Fran- 

arrivée en France, un état ligné & certi- 
fie* des Commis du Domaine d'Occi- 
dent, des marchandi fes qu'il s auront char- 
gées anfdites Mes & Colonies. Ordon- 
nons que t faute par leftirs Maîtres de re- 
mettre dam les 24: heures de leur arrivée 



dans Ici Port* de France , aux Commis 
des bureaux de nos Fermes, ledit état dé 
chargement , ou faute de rapôrter les maïv 
tfhandifes conforme* «udir état, fuivaut 
la vérification qui en fera faite parlefdiu 
Commis ., ils foient réputés avoir fait 
commerce des marchandises défîtes Iflet 
avec l'étranger , & en conférence que 
les vaiiTeaux & marehendifes ibiént con- 
Éfaués, les Propriétaires defdites raarchan- 
difts- & les Capitaines & Maîtres defditt 
bâtimens , condamnés- fôlidairemcnt m 
l'amende de 1000. L & autres peines por-, 
têts par ledit ArtîcleXXVI. de nos Let- 
tres Patentes du mois dîAvril 1717. SI 
DONNONS EN &Àx K J0EMENT , 
à nwamés& féaux , les QetJitwaim tlo- 
tre Cour de Parlement à Rennes , que ces 
présentes Ut aient à faire lire , puMïer & 
regiûrer, & le contenu qucelles garder, 
ooTervèr & exécuter félon leur forme, & 
teneur »_ nonobftant tous Ëdîts , Déclara- 
tions, Régfemeus, Arrêts & autres cho- 
ies à ce contraires ,- aufquels nous ayons 
dérogé & dérogeons par ces; préfeûtes , 
aux copies dcl quelles collât iofloées par 
1 un de nos améso: féaux Confeiljers-Sé- 
irctaircs , Tuuivm que roi ioir ajoutée 
comme à l'original : Car tel eil notre 
plaifir. En témoin dequoi nous avons fait 



LOUIS. £*//*/ fr* ■■■: par le Roi , le 
Poe d'Orléans, Régent, préfem. SW, 
P»elv^aux. Vfiao Confeil, LE PEL- 
LETIER DE LA HOU SS A YE. Et 

Scellé du grand fceau de cire jaune. 

Lui \s y fnblUe a V uuâience publiant de 
UCùmr^f^ enregiftr/e an Greffe ficelle , 
«w Çj* te requérant le Procnrenr Géné- 
ral du Roi, pour avoir effet fuivant ta volon- 
té* de Sa Majefté. Fa$t en Parlement > i 
Rentes, le i.Jdim 1722. Signé, C»M. 
PICQUET. Sur l'Imprimé. ; 

ÀRR ET 
DU CONSEIL D'ETAT DU ROI i: 

Qui permet aux Négociai» Fran^ 
çais feulement, de porter en droi* 
ture des ïfles Françaifes de 1*A- 
mérique , dans les Forts d'Efpa* 
gne ., toutes fortes de marchandi- 
lesdu cru defdites Mes, à l'excep- 
tion des fucres bruts. 

jl0'û 1J. uc jiùvicr ïjï.6. 

Extrait des Regiftres dn Confeil d'Etat. 

LE ROI voulant favorifer de pins 
en pins le commerce des lues Fran- 
caifes de 1* Amérique ,iè feroit fait xepré- 
ienter en fon Conieil l'Arrtt du 20. Juin 



169S. ce les Lettres Patentes du mois d'A- 
vril 1717. portant règlement pour le com- 
merce des Colonie» Françaifes. Et Sa 
Majefté ayant jugé convenable an bien & 
à l'avantage défaites Colonies , de per- 
mettre le transport des fucrcs h, autres 
marchandifes do cru defd. Ifles Françai- 
fes , directement dans les Ports d'Eipa- 
Î[ne , oiii le raporc du Sièur Dodun, Con- 
eîlier ordinaire au Confeil Royal ; 
Contrôleur Général des Finances , SA 
MAJESTE* étant en fon Con- 
fefl , a permis & permet aux Négocians 
Français , de porter en droiture des Ifles 
Françaifes de 1* Amérique dans les Ports 
d'Efpagne, les fucrcs de tontes efpéees t 
à l'exception néanmoins des fucrcs brots, 
enfemble toutes les autres marchandifes 
du cru des Ifles Françaifes de l'Améri- 
que ; dérogeant i cet effet aux Articles 
II- ce XXVI. des Lettres Patentes du 
mois d'Avril 1717. en faveur de Négo- 
cians du Royaume feulement *, &<** fp>e 
là préfcntc permifBon puiflè avoir lies 

four les habitans des Ifles cV Colonies 
rançaifes. Veut Sa Maje#< , que les 
navires Français «rflf ! àoironi transpor- 
te des marchaodlff 1 dirèôement des Ifles 
en Efpagne, foîent tenus de revenir dans 
les Ports de France d'où ils feront par» 
tis, fous les peines portées pat l'article 
II. des Lettres Patentes de 17*7. Veut 
aùffi Sa Majefté , que les Négociant 
Français qui auront fait ce commerce i 
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foiçnt tenus de raporter à leur retour en 
France, Ténu des marchandûes qu'ils au- 
ront chargées aux Ifles , certifia pa» le* 
principaux émplovés des Fe?mes,&cn ou- 
tre l'état du déchargement fait en Efpa- 
gne , certifié par le Conful de France , 
Fur la vérification defquel* états certifiés , 
les droits do Domaine d'Occident feront 
acquîtes. Et fera le prêtent Arrêt là » pu* 
blié & affiché par mut où Nfoin fera , 
pour être exécuté félon fa forme & te- 
neur , jufqu'à ce qu'autrement par Sa 
MajcÛé en ait été ordonné- FAIT au 
Confeil d'Etat do Roi , Sa Majetté 7 
étant , tenu à Marly , le vingt-feptiéme 
jour de Janvier mil fept cens vingt -iïx. 
%*/,PHEUPEAIJX. Sur C Imprimé, 

E'DIT D V ROI, 

Concernant le Commerce étranger 
~ aux Mes 8C Colonies de l'Amé- 
rique. 

Dtmwé s FontêùmebU** , am mots d*Oâohe 

LO U I S , par la grâce de Dieu , Roi 
de France à. de Navarre : A tous 
•réfeis & à venir , Salut. Les foins 
nue le feu Roi notre très-honoré Seigneur 
& jpifaycul , s*eft donné pour l'augmen- 
tation de nos Illes & Colonies , ceux qu» 



nous avons pris , à fou exemple , depuis 
notre avènement à la Couronne , les dé- 
pente* qui ont été faites & celles que tiens 
tafâms annuellement pour ces Jfles & 
Colonies , ont en pour objet le main- 
tien & la fnrété defdites lllés & Co- 
lonies , l'augmentation de la naviga- 
tion & du commerce de nos fojett , r Nos 
rues ont eu le lnceès que nous pouvions 
en attendre. Nos lues & Colonies con- 
(ïdérablemcnt augmentées , font en état 
de foutenjr une navigation & un com- 
merce considérable , par la confornmarion 
-fc le débit des Nègres , denrées ér mar- 
chandife* qui leur font portées pat lès 
fcifliiu idc nos fojets et par lès charge- 
mens des fucres , cacaos , cotons , ïndi- 
gos & autres produâions defdites Iflesct 
Colonies , qu'ils y éprennent en échange 

Smr les porter dus les Ports de notre 
ovaume : mais nous avons été infor- 
més qu'U feferoit introduit un commer- 
ce frauduleux , d'autant plus préjudicia- 
ble » qu'outre ou* il diminue la navigation 
& le commerce de nos fujets , il pour- 
roii être dans la fuite d'une dahgcreufe 
ïconféquence au maintien dé nofditcs 
lacs et Colonies i icf juztcs mcfuies que 
nous prenons pour qu'il leur fort fourni 
■de France & de nos autres Colonies , lès 
àfcgres , 1« denrées & marchandées 
dont elles peuvent avoir befoin , & la pro- 
tection que nous devons au commerce 
de nos fujets 5 nous ©ai déterminé dcfiièr 
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par une loi certaine , des précautions fitf- 
fi fan tes , pour faire cefler le commerce 
frauduleux , & dès peines févéres contre 
ceux qui tomberont dans la contravention. 
A CES CAUSES & autres, i ce Nous 
mouvant , de ravis de notre Confeil le 
de notre certaine icience » pleine ptûfiào- 
ce êr autorité Royale , Nous avons , par 
ces préfentes , fignées de notre main , dit , 
ftatué & ordonné , difons , ftatuons & 
ordonnons y qu'il ne foit reçu dans les 
Colonies fou mi Tes à notre obéiflànce , 
que les Nègres , effets , denrées & mar- 
chandifes qui y feront portés pat des na- 
vires ou autres bâtiment de mer Français, 
qui auront pris leur chargement dans m 
Ports de notre Royaume, ou dans noi- 
dites Colonies , & qui apartiendront à nos 
furets nés dans notre Royaume , ou dans 
leidites Colonies ; <5c en conséquence , 
voulons & nous plaît ce qui fuit. 

TITRE ? REM.lt tL. 

: Dis VMÏjftdmx fâifâtot le commerce e'trawger. 

Article Premier. 

Défendons à tous nos fujets nés dam 
. notre Royaume & dans les Colonies fou* 
mifes à nôtre obéiflànce , de faire venir 
des Pays étrangers (k Colonies étranger 
res , aucuns Nègres , effets -, denrées A 
marchand ifes , pour être introduits dans 
noidîtes Colonies , à Teiception néatt- 
moins des chairs £alées d'Irlande , qui 

feront 
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feront portées par des navires Français; 

?uî Auront pris leur chargement dans 1er 
orts du Royaume , le tout à peine de con- 
éfeariem des bâtimens de Mer qui feront 
ledit commerce & de leur chargement, 4r 
de 1000. liv. d'amende contre le Capitainey 
qui fera en outre condamné à trois ans de 
galères.- . • .-.■■•<:■■■.■] 

II. Défendons fous les m é mes peines 1 
fioldks fiijets t de fafre fcrdr de noïdites 
Ides & Colonies , aucuns Nègres \ efièU,- 
denrées & marchandifes,potir être envoyas 
dans Itfs Pays étrangers & Colonies étran- 
gères; Permettons néanmoins aux Négo-> 
dans Français , de porter en droiture de 
nos Ides ae l'Amérique dans les Port» 
d'Ëfpagne, les fucrés de toutes efpécës, à 
^exception dès fucres bruts, enfemble 
toutes les autres rnarehandifes ducrudèf- 
di tes Ifles , conformément à ce qui cft 
réglé par l'An et de notre ConTeil du' 27. 
Janvier 1726. 

III. Les étrangers ne pourront aborder 
avec leurs vaiiTéaux , ou autres bâtimens 
dans les Ports , ances & rades dé nos Iflet 
& Colonies, même dans nos Iflcs inhabi- 
tées , ni naviguer à une lîeuë autour d*ï- 
celles Ilîes & colonies * à peine deconfif- 
cation de leurs vaifleaux & autres bîjtï- 
mens , enfemble du chargement & de 1000. 
liv. d'amende , qui férë payée folidaire- 
ment par le Capitaine & les gens de l'é- 
quipage. 

IV. Qrdonnon* à tons nos Officiers : 

M 



Capitaines commandais de nos vaiiïeaux , 
4e courre fur les veifïeuix & autres iâti- 
roens 4c mat dangers , qu'il? pourront 
trouver dans Irfdits parages , même fur 
ceux apartenaat à nos iujeu faiiànt le com- 
merce étranger , de les réduire par la farce 
4ei armes & de les amener dans rifle la 
plus prochaine du lieu , où la prife aura 
été «ai te. 

V. Permettons à tous nos fujets de dire 
auŒ la courfe fur ieftlits vd fléaux in au- 
tre* bâtimeus de mer étrangers , & fur ceux 
apanenans i nos fnjets faifant le commerce 
étranger; ec voulons qu'à l'avenir il foi* 
inféré dans les commi fiions «* gxtrrt fcf 
m4rcb**iifc , qui feront données par l'A- 
miral de France , que ceux qui en, feront 
porteurs pourront ^urir fur les vaUTeaux 
À autres bâti mens de mer , qui fe trouve-' 
ront dans le cas fufdit , les réduire par la 
force des armes , les prendre er amener 
dans Tille la plus prochaine du lieu où la 
prife aura été faite ; lefquelles commit- 
fions ne pourront leur être délivrées qu'a- 
près avoir don^ caution de mime que 
s'ils armoient en guerre. 

VI, Les priies ainfî faites , foit par nos 
vaiiïeaux , ou par ceux de nos fujets , fe- 
ront instruites & jugées par les Officiers de 
l'Amirauté , conformément aux Ordon- 
nances & {Uglcmens rendus k ce fui et , 
(aaf E*npel au Çoafeil fupérkur de Hflc, 
eu Colonie , où la prife aura été jugée , ex-» 
cepté en tems de guerre, que les procédu- 
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m des prifes faites fur la nation avec Wr 
quelle Nous ferons en guerre , feront enf 
voyées au Secrétaire générai de la Marine» 
pour être jugées par l' Amiral , sinfi qu'il 
eft accoutumé. Et il apartiendra fur les 
prifes qui feront déclarées bonnesjedixié- 
me à l'Amiral , conformément! l'Ordoû* 
nancedei6Si. 

VII. Le produit des prifes faites par nos 
vaitTeaux , fera partagé , après le dixième 
de l'Amiral déduit, fcavoir, un dixième 
I celui qui commandera le vaîû*eau qui 
aura fait la prift , un dixième à celui qui 
commandera PEfcadre , s'il y en a une r u* 
dixième au Gouverneur notre Lieutenant 
général de la Colonie , où la j>r.Hc fera 
conduite, nn autre dixième à r Intendant, 
& le furplus , moitié aux équipages des 
vaifiêaux , l'autre moitié fèramife en dè> 
pÔt, entre les mains des Commis du Tré* 
forier de la Marine dans ladite Colonie , 
pour être employée , fui vaut les ordres 
que nous en donnerons , foit a l'entretien, 
ou augmentation des hôpitaux t jbitimeas 
baterîes & autres ouvrages néceflaires èf» 
dites Colonies. * 

VIII. Les prifes qui feront faites p*r le* 
vaifleaux de nos fujet» 9 fêtunî adjugées 4 
celui qui les aura Élites , ûnf le dixième 
de F Amiral ; & fur le far pi us du produit, 
il en fera levé le cinquième, dont la moi- 
tié fera mîfe en dépôt 9 entre ks mains du 
Ggmmis |uTréforier de la Marine dan» 
la Coloiîes , pour être employée , ûû- 

M a 
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vaut nos ordre* , (oit à Tentretien , oa-aug. 
ttientation des hôpitaux , bâtiment, batc- 
ries & autres ouvrages aéceifaires èfditeà 
Colonies ; & l'autre moitié fera partagée , 
lés deux tiers au Gouverneur notre Lieu- 
tenant général & l'autre tiers à L'Intcn- 
daot de la Colonie, où le v ai flfeau preneur 
aura t'ait fbn armement. Et à regard des 
prifeç qui feront faites par les vailfèaux 
tjui auront été firmes en France, ladite 
ttîoitté fera partagée, comme il cil dit ci- 
dédVs , entre te Gouverneur notre Lieute- 
nant général & T Intendant de la Colonie , 
où la prifeaura été conduite. 
*■ IX. Les Gouverneurs particuliers des 
Colonies de Cayenne , de la Guadeloupe 
&de rifle Royale, jouiront, pour les prî- 
tes qui feront conduites èfdites Colonies , 
fort par nos vailfèaux , ou par ceux de nos 
fujets armés en France , ou dans lefditcs 
Colonies, des parts attribuées par les arti- 
cles VII. &VHI, des préfentes, au Gou- 
verneur notre Lieutenant général ; 6c pa- 
reHlement les Commilfaires ordonnateurs 
deftlîtes Colonies, jouiront de celles at- 
tnbaéet a l'Intendant. 

^C. Ordonnons à tous les Officiers de 
fios troupes , ou des muîces , commandant 
dans les différens quartiers de nos Colo- 
nies, même aux Capitaines de milice dans 
leurs quartiers , d'envoyer arrêter le$ bà> 
timtns étrangers qui fe trouveront dans 
les Ports, ances & rades de leur dU\ri& , 

et le» bâticens Fiançais y faifiuu le cofcr 
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merce étranger. Et lur lcfdits bâtiment 
ainii prisait apartiendra le dixième à PA- 
miral & du furpius il en apartiendra le tiers 
à 1* Officier qui aura envoyé faire ta prile , 
un autre tiers qui feia partagé par moitié , 
encre celui qui commandera le détache- 
ment & les foldats,ou habitant qui Paurorit* 
«ompofé , & le reftant fera mis en dépôt 
entre le* mains du Commis du Tréforier 
de la Marine , pour être employé iuivant 
nos ordres , (oit à l'entretien , ou augmen- 
tation des hôpitaux , bâti mens v - batteries , 
ou autres o» v rages néceiïaires efdke s Co- 
lonies. 

XI. Les yatileaux , ou autres bâti mens 
étrangers, foit de guerre , ou marchands, 

Îjui, par tempête, ou autres befoins prçf- 
ans, feront obligés de relâcher dans nos 
Colonies , ne pourront , à peine de confif- 
cartondes bâttmens marchands &de leurs 
cargailons, mouiller t|ue dans les Ports, 
ou rades des lieux ou nous avons des 
garnifons; fç avoir dan» 1*1 fie de la Marti- 
nique , an Fort Royal , au Bourg S. Pierre 
& à la Trinité ; dans Pi 0e de ta Guade- 
loupe , à ta rade de la Baffe-Terre , au petit 
Cui-de-fac & au Fort- Louis; à ta Grena- 
de dans le principal Port, suffi -bien que 
Marie Galante & dans Plfiede S. Dooim- 

fue , au petit Goave , à Leogane , £ S. 
Auirs, i S. Marc, au Fort ne paix & aa 
Cap- Français ; aufqueî* lieux ils ne pour- 
ront être arrêtés, pourvft qu*tls fulHrtent 
«jue leur deÛination, ni îear chargement 

M3 
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n'étoicnt point pour nofdites Colonies ; 
Éc4l leur fera, eu ce cas , donné tous les 
fecoars & afliftance dont fis pourront avoir 
befoin. Ordonnons à» Gouverneur notre 
Lieutenant Général , ou autre Officier 
Commandant, d'envoyer fur le champ un 
détachement de quatre foldats 6c un Sér- 
iant à bord defdits vailTeaui 6c autres bâti-. 
mens , avec ordre d'empêcher l'embar- 

Îuement & le débarquement d'aucuns 
ïégres, effets , denrées & marchandifes , 
pour quelque caufe & fous quelque pré- 
texte que ce foit, lequel détachement de- 
meurera à bord defdits vaifTeaux & autres 
bâti mens, aux dépens des Propriétaires d'i- 
ceux, tant qu'ils te lieront dans les porta 
êç rpdcs de nos Colonies . 

XII. Les Capitaines defdits vaifTeaux 
U autres bi ci mens ainfi relâchés, qui au- 
ront belbin des vivres , agrès , ou autre» 
uften files , pour pouvoir continuer leur na^ 
v Ration ^ feront tenus de demander per- 
million au Gouverneur notre Lieutenant 
Général , ou Commandant pu fon abfence 
& à l'intendant , de les embarquer , la- 
quelle permiffioa ne pourra leur être ac- 
cordée qu'après que leur demande aura 
été communiquée an Directeur du Do- 
maine & débatuêpar lut, s'il y a lieu. £t 
il fera rendu par lefdits Gouverneur notre 
.Lieutenant Général , ou Commandant 
en fon abfence & Intendant , une Ordon- 
nance portant ladite permiffion. Et en cas 
que dans |f s débats du Directeur du Do* 
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mai ne , il y eut de & part opofitîon à la- 
dite pcrmiJTion,(cs motifs, ai nfi queceuï 
du Gouverneur notre Lieutenant Géni- 
tal , ou Commandant en fon abfence & de 
l'Intendant , feront rédigés dans un procès 
verbal ligné d'eux , lequel fera envoyé, 
avec copie de ladite Ordonnance , au Se- 
crétaire d'Etat ayant ïe département de la 
Marine , pour nous en rendre compte. 
Voulons cependant que ladît- Ordonnan- 
ce foit exécutée par provision. 

XIII. S'il eft abiolumemnéceflaîrepour 
le radoub, ou carène dt$ bâumen s étran- 
gers ainfi relâchés, de débarquer leifsef- 
fets , denrées 6r marchandifes , les Capi- 
taines d'iceux feront tenus d'en demander 
permiifion au Gouverneur notre Lieu- 
tenant Général , on Commandant en fon 
abfence, & à l'Intendant, laquelle permif- 
h'on ne pourra pareillement leur être ac- 
cordée , qu'aptes que leur demande aura 
été communiquée au Directeur du Do- 
maine & débatuë par lui , s'il y' a lieu. Et 
il fera auffi rendu par lefdits Gouverneur 
notre Lieutenant Général , ou Comman- 
dant en fon abfence & Intendant , une Or- 
donnance portant ladite permiffion. Et en 
cas que dans les débats du Directeur du 
Domaine , il y ait eu de fa part opofîtion 
à ladite permiflïon , les motifs , amû* que 
ceui du Gouverneur notre Lieutenant 
Général , ou Commandant en fon abfen- 
ce & de l'Intendant , feront rédigés dans 
Vu procès- verbal fie né d'eux, lequel fera 

M 4 



tj% Ççmmtrtt 

•nvpjfé , ^cc copie de Mite Ordonnan- 
ce,, aa Secrétaire d'Ëtat ayant le dépane* 
méat de ta Marine, pour nous en rendre 
compte. Voulons que ladite Ordonnance 
ibît exécutée par provision & qu'en cas 
de débarquement defdits effets , denrées 
& marchandises , il fuit fait procès-verbal 
en préfence du Directeur du Domaine, 
contenant la quantité ce la qualité des 
marchandises, qui feront débarquées, li- 
gné du Capitaine du navire & de l'Ecri- 
vain , ou Fadeur & dudit Directeur du 
pomaine ; duquel procès - verbal copie 
fera_envoyée au Secrétaire d'Etat ayant 
ie département de la Marine ; que ledit 
Gouverneur notre Lieutenant Général , 
ou le Commandant t»ï fbn abfence, fafle 
établir un fentinelle à la porte du maga- 
sin, dans lequel feront dé pofés lefdits ef- 
fets , denrées ce marchandifes , pour em- 
pêcher qu'il n'en ibit rien tiré , pour être 
introduit & vendu dans lefdites Colonies, 
& ce, pendant tout le tems que lefdits ef- 
fets , denrées & marchandées re fieront 
dans ledit magafin , lequel fera fermé à 
trois ferrures , dont une des clefs fera re- 
mffe à l'intendant , une autre au Direc- 
teur du Domaine & la troifiéine au Ca- 
pitaine , ou Maître du navire. Voulons 
auflï qu'en cas qu'il foit débarqué des 
Nègres, il en foit drefTé un rôle, où ils 
fotent exactement iîgnalés , qu'ils foient 
remis en ièqueftre entre les mains de 
quelque perfonne folvabie , pouj: les lér 
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préfenter lois do rechargement du navire, 
ou bâtiment d'où ils auront été débat* 
qués , & qu'an défaut d'un fequc&re le 
Capitaine donne au bas dudit rôle, fa (bu- 
mi flï on de les représenter lors du rechar- 
gement du navire , tans qu'il puiiïe en 
ctre diflrait aucun par vente , ou autre- 
ment, le tout à peine de confiscation de 
la valeur defdits Nègres , du bâtiment & 
de 2a cargaifon. - :;.'^ 

XIV. La dépenfe que les Yaillcaui âc 
autres bâtimens de Mer étrangers , ainft 
relâchés dans nos lfles & Colonies, feront 
obligés d'y faire , fera payée ea argent , 
ou en lettres de change, & en cas que les 
Capitaines n'aient point d'argent, & qu'il 
ne fe trouve perforée dans lefdites lfles & 
Colonies , qui veuille répondre du»|>aye- 
ment defdites lettres de change , ri pourra 
être accordé par le Gouverneur notre 
Lieutenant Général , ou le Commandant 
en fon abfence & l'Intendant , fur la de- 
mande des Capitaines dcfdirs bâtimeds t 
Îui fera pareillement communiquée au 
)ireéteur du Domaine & debaruë par lut, 
s'il y a lieu , penni filon 4e vendre une 
certaine quantité de Nègres , eftets, den-r 
rées , ou marchandises , pour îe payement 
de ladite dépenfe feulement ; & il iera ren- 
du par lefdits Gouverneur notre Lieute- 
nant Général , ou Commandant en fon 
abfence & l'Intendant , une Ordonna^ 
portant ladite peimiflion , dans laquelle : 
fiera fait, mention de ce à quoi aura moi 
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ladite départs , enfemble de la quantité 
& qualité des Nègres, effets, denrées & 
narchandiiês , qui pourront être vendus. 
Et en cas que dans les débats du Direc • 
teur du Domaine , il y ait de fa part opo- 
fition à ladite permiflion , Tes motifs, ainfï 
que ceux du Gouverneur notre Lieute- 
«ent Général , ou Commandant en fon 
afefence à de l'Intendant , feront rédigés 
dans un procès-verbal (igné d'eux, lequel 
lera envoyé , avec copie de l'Ordonnan- 
ce, au Secrétaire d'Etat ayant le départe- 
ment de la Marine, pour nous en rendre 
compte ^voulons que ladite Ordonnance 
fait exécutée par provifion & que la ven- 
te ainlî perraife , ne puiflènt excéder le 
montant de la dépenfe defdits bâtimens f 
fous Quelque prétexte que ce foir. 

X v . Voulons qu'au flî - tôt que lefditf 
navires étrangers qui auront relâché , fe- 
ront en état de «prendre leur chargement, 
les Nègres , effets , denrées 6l marchan- 
dises qui en auront été débarqués v y foient 
rembarques êc qu'il {bit fait un reeolle- 
jnént fur le procès -verbal de débarque* 
ment defdits Nègres , effets , denses êc 
marchandifes , pour connoître s'il n'en a 
rien été tiré \ 'duquel procès - verbal de 
recollement qui fera figné par le Direc- 
teur du Domaine , copie lera envoyée ait 
Secrétaire d'Etat ayant le département de 
JV Marine & ou'après ledit rembarque- 

tidnt lefdits vaiffeaux mettent * la voile* 
oulont auffi que cens qui auront pa~ 
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feîllement relâché et deCqaés ïî n'aura 
rien été débarqué , partent de même au 
premier tems tavorab'lc , après qu'ils au- 
ront été mis en état de naviguer , â peine 
contre les Capitaines des ans & des au- 
tres de ces bâtimens ? de 1000. liy. d'a- 
mende & de confifeat ton défaits bâtimens 
éc de leur chargement. Les Gouverneurs 
nos Lieutenans Généraux , Gouverneurs 
particuliers, ou autres Officiers comman- 
dans dans nofdites Colonies , ne foutiti- 
ront point que lefdits bâtimens y falfent 
un. plus long féjour que celui qui leur 
fera ab foin ment «éceflaire pour les mettre 
en état de tenir la Mer. 

XVI. Faifons défenfee aux Capîtàlnes 
defdits navires étrangers , Faéfcctrts et au- 
tres , tels qu'ils puirfent être , dé oVbaV- 
quer , vendre , ni débiter aucuns Nègres, 
effets , -denrées & marchandifei , aportés 
uar lefdits navires , ni d'embarquer aucuns 
Nègres , effets , denrées & marehandlfes 
de la Colonie, où \U auront reTacfté, à 
peine de eonfifeation defdits b&tknétn (k 
de leur chargement & de iogp, liv. é*é* 
mende, qui fera payée foïidaiieinent.pai 
les Capitaines & les gens de l'équipage 

TITRE H. 

Dti ihufes qttî fttwm trMtr/ct fmr les gr/* 
Tes , Ports & havres & qui j>roviem- 
dromt , téwt des inùftéuix TravfMs t fm~ 

< Jamt k cêmmtrc* étranger , q*4 eu vaifi 

[taux étrangers. 
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I. Les Nègres, effets, denrées & ma*- 
chandîfes qui feront trouvés fur les gra- 
ves, Ports & Havre* & qui proviendront 
des noires apartenant à nos fujets , fai&nt 
le commerce étranger , feront conâfqués , 
cufemble le bâtiment d'où ils auront été 
débarqués & Ton chargement, le Capitai- 
ne condamne à 1000. liv. d'amende & en 
outre à trois ans de galères , la moitié de 
laquelle amende apamendra au dénoncia- 
teur. 

II. Les Nègres , effets', denrées & mar 
ehandifes qui feront pareillement trouvés 
flir le i grèves , Ports h Havres , & qui pro- 
viendront desr navires étrangers , feront 
auflî connfqués,eufembk le bâtiment d*où 
Ils auront été débarqués & fon charger 
ment & le Capitaine condamné en ioço. 
liv. d'amende qui fera payée folidairement 
avec lestent de l'équipage & dont la moi- 
tié apar tiendra au <&honciateur. 

III. Lefdites confifeations , peines & 
amendes , feront jugées par les Officiers 
d'Amirauté ,fauf l*apcl auxConfeils fopé- 
/îeors. 

TITRE III. 



Deï chope: qui fersst îrsav/es à Perte &* 

Îui frovitndrtHt y tint dis voijfeamx 
rampsis faifanî le commerce étrmtgtr t 
: fut des vaiffetMX étrangers, 

I 

I. Les Nègres, effets , denrées h mar- 
chandées qui feront tapnvés à terre & qui 
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proviendront des navires apartenant à nos 
fujets , faifant le commerce étranger , fe- 
ront conhTqués , enfemble le bâtiment* 
d'où ih auront été débarqués & Ton char* 
gement, le Capitaine condamné à ipoo. 
liv. d'amende, & en outre à trois ans de 
galères. 

II. Les Nègres, effets , denrées & 
marchaadifes , qui feront pareillement 
trouvés à terre & qui proviendront des 
navires étrangers , feront aufli connTqués , 
enfemble Je bâtiment d'où ils auront été 
démarques & fon chargement , & le Ca- 
pitaine condamné à iooo. liv. d'amende, 
qui fera payée folidairement avec les gens 
de l'équipage. 

III. Ceux chez qui il fe trouvera des 
Nègres , effets , denrées & marchandi- 
fes , provenant des navires Français fat- 
iànt le commerce étranger , & des navi- 
res étrangers , feront condamnés à 1 500. 
liv. d'amende & en outre à trois ans de 
galères. 

IV. Lefdites amendes & confifeations 
apartiendtont , fçavoir , moitié au dé*; 
nonciateur & 'l'autre moitié au Fermier 
de notre Domaine* 

V L'inftruÔron des procès pour rai* 
fon dcfdites contraventions fera faite par 
les Juges ordinaires, fâuf l'apel à nus Con- 
feils Supérieurs. / 

TITRÉ IV. 
Des speh des Semtemees qui feront rendues 

U*ib*m le commerte /franger. 
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I. Les apels qui feront interjettes cri 
nos Confeiis fu pér leurs , des Sentences 
rendues, tint par les Juges ordinaires , que 
par ceux de l'Amirauté , à l'oceaiion des 
navires- Français fat fan t le commerce é- 
tranger & des navires étrangers , y feront 
jugés en la manière fuivante. 

I I. NosConfeils fuDérieurs continue- 
ront de s'aflembler en la manière ordinai- 
re & accoutumée. 

III. Les féances qu'ils tiennent ordi- 
nairement & pendant lefquetles font ex- 
pédiées routes les affaires, qui font en é- 
tat d'y être portées , feront partagées en 
deux. 

I V. Il fera porté à la première féance 
les affaires , tant civiles , que criminelles t 
qui concerneront les particuliers, autres 
que celles qui regarderont le commerce 
étranger , ou qui pourront y avoir ra- 
port , ainfi que les vaiffeaux étrangers. 

V. <II fera j>orté à la féconde féance, 
qui fe tiendra immédiatement enfuite dé 
la première , toutes les affaires qui pour- 
ront concerner ledit commerce étranger , 
on y avoir raport , & toutes celles con- 
cernant auffi les vauTeaux étrangers. 

VI. Ii nWifteraà ladite féconde féan- 
ce , que le Gouverne or notre Lieutenant 
Général, l'Intendant, les Officiers Mè- 
jors qui ont féance aufditfr Confeils^ cinq 
Conteil lers que nous nommerons à cej 
eflfct , le Procureur Général & le Gfet* 
fier. Voulons que * le cal ai ritamt *pt 
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quelques-uns defdits Conféilïers ne^ fe 
trouvent pas âufdltes féances , foit par àb- 
fence, maladie, ou autre caufe légitime, 
les Jugemens foient rendus de exécutés » 
lorfqu'il y aura le nombre de trois defdits 
Confeillers feulement. 

TITRE V. 

Des marchaniifes provenant de vaijfeaux 
étranger s , introduites far le moyen des 
vaijfeaux Français. 

I Les marchandifes provenant des na- 
vires étrangers , qui feront trouvées dans 
les bâtimens apartenant à nos fujets , fe- 
ront confifquées , & les Capitaines defd. 
bâtimens , Fadeurs ou Ecrivains d'iceux f 
condamnés folidairement à Jpoo. livres" 
d'amende , & en outre les Capitaines à 
trois ans de galères , êc les Facjeurs ou 
Ecrivains , à fix mois de prifun. Lcfdites 
confiscations & amendes apartiendront r 
fçavofr , moitié au dénonciateur & l**u- 
tre moitié fera mîfe en dépôt , entre Ici* 
mains du Commis du Tréforier de la 
Marine dans nos Colonie? ^ pout être em- 
ployée fusant les ordres que nous en don- 
nerons , foit à l'entretien & augmentation 
des hôpitaux , bltimens , batenes à autres 
ouvrages néceflaires èfdites Colonies. 

I F. Lefdits Capitaines , Faéteurs p% 
Ecrivains , feront tenus de juftifier m 
faclates , nwnifeïle* » ou charte-part»,* 
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connoiflemens & polices en benne for- 
me , àcc, par devant l'Intendant , à la 
première n c^ui lit ion qui leur en fera faite, 
que les marcûandifes qu'ils auront vendues 
proviennent en entier de celles qu'ils ont 
chargées en France, & faute par eux d'y 
fatisfaire , ils feront cenfés & réputés a- 
voir ve%du des marchandises provenant 
des navires étrangers , ou des navires 
Français faifant le commerce étranger , 
& comme tel? condamnés aux peines* por- 
tées par l'artîde précèdent. 

III. Et attendu que les procès qui 
feront intentés pour raifon defdîtes con- 
traventions , requièrent célérité , attri- 
buons la connoiflance defdites contraven- 
tions , aux Intendans de nos Colonies & 
icelles interdifons à toutes nos Cours & 
antres Juges. 

I V. Voulons que , dans les cas où 
lefdits Capitaines feront convaincus def* 
dîtes contraventions , il fort mis & placé 
par lefdits Intendans, un homme de con- 
fiance (fer chacun defdits navires pour les 
ramerrer en France , à leurs Propriétaires. 

V. Voulons que toutes perfonnes , de 
«uelque qualité & condition qu'elles 
ibient , qui feront cunvaincQcs d'avoir 
fait le commerce étranger , par fe moye» 
des batîmens de mer à eux apartenant , ou 
qu'ils aurons pris à fret, qui auront fa- 
vorite* l'introduction des rnarebandifes ve- 
nues par des vaiflèau 1 * étrangers , ou qui 
•feront envoyé dam les Pays a ou Colo- 



mies étrangères , des Nègres, tfffts, den- 
rées ou marchandifei de nos Colonies , 
foient condamnés , outre les amendes por- 
tées par ces préfentes,à trois ans d« galères. 
.VI. Voulons que les contraventions 
ionr raifon du commerce étranger & de 
rintrodoclion des Nègres , tffcn , dén- 
iées & marchandifes étrangère! dans nos 
.Colonies , de même que pour Tenwoi des 
Nègres, effets, denrées & marchandiies de 
nos Mes & Colonies dans Jes Pays étranr 
gers» puiiTent être poursuivies pendant cinq 
fins après qu'elles auront été commîtes^ 
« que la preuve par témoins» ou autre- 
ment , punie en être faite pendant îèdie 
tems. 

V 1 1. Attribuons toute Cour , jurif- 
diction tit coimoinance aux huendans de. 
nos Colonies , pàarj u£er & décider ton- " 
fâ£W$$fcï:?m » dftfet&ds & procès t foit 
eu demandant , ou en détendant, que les 
étrangers pourront avoir avec nos fujets 
réfidant dans kfdîtes Colonies, & icelle 
connoîirance interdifons à toutes nos au- 
tres Cours & Juges. 

VÏIJ. Donnons pouvoir aux Cpm- 
mîÛaires^ordonnateors , & premiers Con? 

^Hlfr» umiit t^« *■?*>* **% ^jt\j*\jt*i^9 , v« If 

n*y aura pujnt d'Intendant , de taire les 
Jonctions attribuées par ces préfentes aux 
Intendans 

T I T R E V I. 

Des Etrangers établis dams les Ci/huit s. 
I. Les étrangers établis dans no# Cor 
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ionies , même ceui naturalifés , oa qui 
pourraient l'être è l'avenir , ne pourront 
y être marchands , courtiers à agens d'af- 
«ares de commerce , en quelque forte & 
manière que ce foit» à peine de 3000. li- 
vres d'amende , apiicable tu dénoncia- 
teur & d'être bannis à perpétuité de nof- 
dites Colonies ; leur permettons feule- 
ment d'y faire valoir des terres & habita- 
tions & d'y faire commerce èts denrées 
qui proviendront dé leurs terres. * 

II. Accordons à ceux qui peuvent y 
être préfentement , un délai de trois mois , 
du jour de l'cnreg iftrement des ptéféntes, 
après lequel teins , ils feront tenos de 
ceflèr tout négoce de marchandifes tel 
qu'il puiflè être , et feront les contreve- 
nant condamnés aux peines portées par 
l'article précèdent. 

III. Faifons défenfes à tous Marchands 
et Négociais , établis dans nofditeSvCo- 
lonies , d'avoir aucuns Commis, Fac- 
ieutt,Teneur$ de livres, ou autres perfon- 
nes qui (è mêlent de leur commerce, qui 
foient étrangers , encore qu'ils foîent na- 
turalifés , leur ordonnons de s'en défaire 
au plûtard dans trois mois, du jour de 
rearegmfciïicni des préfcmcï , à peine 
contre lefdits Marchands & Négoeians , 
de 3000. liv. d'amende, apficable au dé^ 
nonciateur & contre les Commis, Fac- 
teurs , Teneurs de livres & autres per ton- 
nes qui fe mêlent de leurs affaires, d'être 
basais a perpétuité défaites Colonies. - 
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IV. Enjoignons à nos Procureurs Gé- 
riéraaï & leurs Sunftituts , de veiller à 
Pexécutioa des trois articles ci-deiTus , a 
peine é*en répondre en leurs propres de 
privés noms. Sï boknoks ek mande- 
memt t à nos unies & féau* les gens te* 
mm «os Confeil» fupéricars établis èfdi- 
te* Ifles jk Colonies f que ces préfentes 
Usaient à faire lire, publier & enregistrer 
& le contenu en tcelles garder & obfer- 
wr # Selon leur forme À teneur t nomobf- 
tant tout Edits, Déclarations , Arrêts & 
Ordonnances a ce contraires » aufquelles 
nous avons dérogé & dérogeons par cc£- 
dites oréfemes ; Car tel eft notre plaîfîr. 
Et an» que ce foît choie ferme & fiai) le 
à tanjouf s , nous y avons fait mettre no- 
tre iceL DONNE* à Fontainebleau, au 
mois drO&ofer* , l'an de grâce mîl fcpf 
cens vingt*-fept A: de aotre règne le trei- 
%\émt. $:£**' , LOUIS. Et plms Us y 

PnfLTrEAux. Vif*. Chautélin. Et 
fiseMé du grand fceau de cire verte. 5*r 
Vlmprtimé. 

DECLARATION DU ROI» 

Qui ordonne qu'il fera levé un dénii 
potir cent fur les marchandifes ve- 
nant <Jcs Ifles Françaifes de TA^ 
fiérique. 
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DêMi/e à F$mtéùmehîeau ^ U 19. N&vemhr* 

*/*/• 

LO U I S , par U grâce de Dira , Roi 
de France a de Navarre : A tous ceux 
«ai ces présentes Lettres verront , Salut. 
lies plaintes qui nous ont été adreiFées 
par le* Negocians des principales Villes 
maritimes de notre Royaume, au fujetdu 
commerce étranger, qui fe fait prefqu'ou- 
vertement aux Ifles & Colonies Français 
fes de l f Amérique , an préjudice des dé* 
ienfes portées par nos Ordonnances % nous 
ont paru mériter d'autant plus notre at- 
tention , que cette licence tend non - feu- 
lement à diminuer une partie de nos droits, 
mais encore à ruiner infenfiblement le 
commerce de France aux Jfles, d'où dé- 
pend le foatien de ces Colonies. Ces co»- 
«délations nous ont obligé de Jaiae ma 
Règlement qui pût par des peines févé- 
res, contenir à l'avenir cemx qui von* 
4ro*ent s^adonner à un commerce fi pré- 
judiciable à notre Etat ; mais nous avons 
reconnu que, pour en procurer reiécu- 
tkm % il étoit indifpeti fable d'augmenter 
pendant ur teras, les dépenfes qùîfifont 

pour i'cïciuuuû ut* tuniiiicicc cînittgtf 

aux lues, & nous avons jugé, que la dt- 
penlè néceflaire à cet égard ne pou voit 
être pins légitimement ïuportée, que par 
ceui qui en doivent retirer le plus d'uti- 
lité , par l'augmentation qu'elle procure- 
ra dans le commerce & dans le produit 
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des droit». Dans cette vue nom avons 
mandé c^notre Confeil nos Fcrmrêrj Gé- 
néraux* qui fc font fournis à y contribuer 
de leur part , co nous abandonnant pen- 
dant le cours de trois années , ûms dimi- 
nution du prix de leur bail , on demi pâtu- 
rent , des droits dû* à non» Domaine 
d'Qocidcut en France , for la valeur des 
xnarenandues des lues f lefquels font par- 
tie de leur adjudication; & il nous «para 
jufte que les Négociaus du Royaume, 
oui font le commerce de 1* Amérique, & 
oui font principalement iasérdfés à Ter- 
clofiou de Fétraoger , y contribuaient 
également de leur part , au moyen 4e V im- 
position modique qui feroit faite , pour 
crois années , d'un demi pour cent d aug- 
mentation, fur le droit ordinaire de trois 
pour cent, de la valeur d«fdïtesmarchan- 
difes , ce qui compofera un total d'un 
«onr cent, dont le fond fer* entièrement 
apiiqué aux dépemes que nous nous pro- 
pofons de taire , pour le foutien de ee 
commerce. A cçs causes & autres 9 a 
ce Nous mouvant , de l'avis de notre 
Confijl & de notre certaine fcîence, plei- 
ne ponTance de autorité Royale , Nous 
avons 9 par c^» prétcuîct , nguccs de no- 
tre main , dit, déclaré 6: ordonné , difont, 
déclarons & ordonnons , vouions & nous 
|d*it, que pendant trois années, à com- 
mencer du i . Janvier de Tannée prochaine 
X7»8. il fok levé 6: perçu par les Rece- 
veurc des bureaux de ootre Ferme du Do- 



naine d'Occident, dans les Ports défignés 
par not Réglemens , pour le commerce 
des Ifles & Colonies Franc ai fes , un de- 
mi pour cent , outre & pardefîus le droit 
de trois pour cent, de la valeur qui fe 1ère 
far les marchandes venant defdites Ifles 
4c Colonies; voulons que defdits trois & 
demi pour cent , il ne foit compté pen- 
dant lefâites trois innées , que de ueux 
éc demi aa profit 4e notre Ferme dn Do- 
maine d'Occident , fans que pour raifon 
4e ce, nos Fermiers ouiftent prétendre au- 
cune indemnité , aini qu'ils y ont confen- 
é* Entendons que du reftant des trois & 
<kmi pour cent, de la valeur defditt* mar- 
cnandifes, il foit fait une recette diftin&e 
4k. Gfparée par iefdits Receveurs , jpour en 
«être par eux compté en la forme fe ma^ 
niere une nous kor preferirons & les de- 
rniers en provenant employés aux dépen- 
des tiéccihhes , j*our maintenir et aug- 
menter le commerce de nos fa jets dans 
les liles & Colonies Françaifes , a rci- 
clufion dû commerce étranger. Si bok- 
moms en mandement | nos amés & 
fcHux ,ies Gens tenant notre Cour del»ar- 
Icment, Aides Je Finances de Rennes, 

«m ru* »<£&«*» «i« ^î— * i £.:_. i: 

pttfusr & regiftrer 6e le contenu en icel- 
ksgarde* écccécuter, teton leur rbrmeft 
teneur; Car tel eft notée ptaifir. En té* 
moin dequoi nous avons fait mettre no* 
ire fcei à ccfditcs pré fentes. Donwe 1 I 
Fontainebleau 7 le diiiéme jour de No- 
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Tjipp|f» , l'an de grâce mil fept cens vinge- 
%î« le de notre règne ic treizième. &>*/* 
IMUIS ; Et fins S* : Par le Roi , %*/ 
PnELYPi.Aux. VûaaConfeîl, I*e Pel- 

LE TUER. 

&** & fthltis mVAeOieutt Publique de 
U C*mr & emregifirée mm Greffe d'utile , 
9*i & t* reqttérmut h Procuremr Générml 
dv Mm^pmr avmr effet fmivamt U volenté 
dt SmMmpfié. Emit e* Parlement , m JUm- 
m, k -io\ FHmer 17*8. Signé. C. M* 
PICQUET. Sur l'Imprimé. 
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PV CONSEIL D'ETAT DU ROI* 

Qui proroge pendant trois ans , à 

compter du i . de Janvier 174.3. la 

perception du droit d'un demi pour 

lOS^ty ordonnée par la Déclaration 

du w. Novembre 1717. 

Pn io. de Décembre 174a. 

des Re filtres dmCêwftild'Etj* 

£ U par le Roi vêtant en fou Cou* 
fetl t l'Arrêt renda en iceisi , Je 8* 
Décembre 1739. par kqoel SaMaiefte* , 
ppmr fubvenir aux depenfes qui ont été 
Jfgées néoenàtres , pour rétablir te com- 
ïàstce de Fiance aux lacs & Colonie» 
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Ftanç&ifes de ï* Amérique / * 
^uc la perct^iou du droit d'un de mi^ ,. 
cent j ordonnée par îa Déclaration d« ro; 
Novembre 17x7. être faite fur les IjéÉÉI* 
chandiles venant des lues & Colonies 
Françaises de 1* Amérique , pendant trois 
années & continuée pour trois autre* tn- 
Etes par chacun des Arrêts des n6. Sep- 
tembre «730. aô, janvier 1734, i& Dé- 
cembre 1736. & Lettres . Patentes «pe- 
sées ibr iceux , dont la dernière étoit eï- 
piréeau 1. janvier de Tannée 1740. feroit 
continuée pendant trois autres années , 
qui expireroient au 1. Janvier 1743.^ la 
même manière qu'il eït ordonné par la- 
dite Déclaration du. 10. Novembre 1717, 
$c &a Majefh* ^ant informée qu'il eii 
néccÏÏairc de continuer ladite levée, pour 
la confervation & Faugmentation du 
commerce & «voulant y pourvoir^ oui le 
raport du Sieur Orry , ConfeU 1er d'Etat 
flt ordinaire au Conieil Ro^pr,. Contrô- 
leur Général des Finances ; LE ROI , 
étant en fun Canfeil , a ordonné & or- 
donne, que la' perception du droit d'un 
demi pour cent , ordonnée par ladite Dé- 
clamation du 10. Novembre 17x7. être 

^fltiw A*a* a^j uj»\*ii«uujiw9 f wiiaui **># aiiv* 

|fc Colonies Françaifes de F Amérique* , 
pendant trois années , continuée pour trois 
antres années, par chacun dw Arrêts des 
x6. Septembre 1730. i6. janvier 1734* 
18. Décembre 1736. S. Décembre 1739. 
4l Lettres Patentes expédiée fui icenx , 

dont 







la derrière «xpireroit au i. Janvier 
fera contïimée pe&daat trois autres 
. v .,,^ js t qui expireront m i ^Janvier 1746. 
dé' la même manière qu'il eft ordonné pur 
ladite Déclaration du 16. de Novembre 
1717. & feront pour l'exécution du pré- 
vint Arrêt , tontes Lettres néceflairet ci- 
•f£to.'TÂiT an Confcil d'Etat du Roi, 
S* Majefté y étant, tenu a VerfatHes , le 
ir. Décembre 1742. Ai§*J , Phecy- 
fCAUX. Sur T Imprimé. 
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A RI E T 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI , 

Qui décharge de tous droits de for- 
tie 9 les urops , provenant des fu- 
cres rafincît dans le Royaume , qui 
feront tranfportés dans les pays 
étrangers. ( 3î ) 

du 12. d'Août 1671. 

" Extrait desRegiftrcs dm CwfeU fEtmt. 

SU K cejqui a été repréfenté au Roi t 
eu fon Confeîl', qu'il fc raf ne «me 
très-grande quantité de fucfesdms les ra- 
ûuti^iètmet dans les Villes de la Ro- 
chelle , Bordeaux , Rouen k autres Vil- 
les & lieux do Royaume , qui produit 
beaucoup de firops \ lefquels ne ïë con- 
fommant point dans le Royaume 9 les 
Marchands n'en peuvent trouver le dé- 

(11) Vtyez ci-mprh PArrit dm Comftii f 
dm 14. dt Qéfmbrc 1717. 
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bit, attendu «à* ils font de ses de valeur , 
$t «|ie les droKs de Jberfe wpt trop font, 
ce oui les empêdie de les faire fortir hors 
du Royaume ; mais V3i é%>ient déchaf- 

S<$ défaits droits , ils eu ^ronveroientua 
ébït facile. A ^uoi Sa 4 îrtujefté voulant 
pourvoir & dernier toujours des marques 
de la protection qu'elle donee au corn- 
meree , en facilitant à les fujett Tes pô- 
yens de l'augimittcr ; mil le report du 
Sieur Co&m , CénfeUter érdinaijte au 
Confiai Royal t ô: Contrôleur Géné- 
ral des Finances , LE R O I , en fou 
Confeiï , a déchargé or décharge de tous 
drôles de {ortie t les firops provenant des 
fucres rmun£>dans learaâncrietde la Ro- 
chelle, Cordeaux i Rouen & r autres Vïl«- 
les & J*u* du Royaume , qui feront tran£ 
portèV) dans les Pays étrange». Et tait dé- 
fcofa au Fermier Générai des Fermes 
untes * d'en eifeer aucuns , à peine de 
cuoeumon. £t fera le préfent Arrêt 14, 
MÉtk * «Acné par tout ou befbiniera. 
Fait tu Confeil d'Etat du Roi * tenu k 
Parts le douzième jour 4* Août mil *fc 
cane Ib!Xtnse*oft«e,^W, RAMcniM.sfar 



N» 



agi Cntm&ct 



ARRET 

DU CONSEI^D'ETAT DU ROI , 

Qui cxeratc les fuercs blancs, non- 
rafioés, vcnanrdc Mfle deCayen- 
nc y de 1 augmentation de j h v rcs 
pour cent pefant i ordonnée par 
V Arrêt du 18. d^Avril dernier. 

^ Du 19, de Septembre 168%. 

Extrait des &fgiftr*$ du Comfciï S Eut. 

SU R ce qui a- été repréfenté an Roi , 
!*» fou Confèil ^ par tes iutëreirés à 
la Colonie de Caycnnc, que Sa Majeué 
ayant accordé tui habituas dudit lieu , 
Marchand! Si Négocians Français y-tra- 
flauans , par Ion Arrêt dudit Con&il du 
jA Oâobrc 1672. l'exenuioa de trois 
P««r cent . dût pour les di*wts de per- 
injiton - «/ au' iis ne payeront uonr les 
Aofes <f entrée , que ao. fols du cent , 
titâ oue ftdfoit la Compagnie do Iodes 
Occidentales » laquelle avoit finale droit 
de faire le néeoce dudîr Çavena* $ «ni a 
été depuis permis par Sa Majefté à tous les 
Marchands Français ; & quoique par ces 
privilèges & exemtion , Sa Majefté ait 
témoigné l'intention qu'elle a d'augmen- 
ter cette Colonie, en faifant jouir les fn- 
jets qui s'y voudront habituer , des gra- 
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et* domelle suroît ravotifé ladite Cotn* 
ragnie des Indes Occidentales ; néanmoins 
Me. Jean Fiuconnet , Fermer Général 
des cinq greffes Fermes , convoi & comp- 
tablie de Bordeaux , douanes de Lion & 
Valence, & autres Fermes unies, fout 
prétexte que l'Arrêt duditConfeil du i£. 
Avril dernier , par lequel Sa Majefié a 
ordonné que les fucres ratines, venant 
des Ifles A Colonies Françaifes de l'A- 
mérique, paveront pendant deux années, 
à commencer du premier jour de Mat 
dernier , 8. liv. pour chacun cent pefent * 
fcavoir , 6. liv. audit Fauconuct , Fermier 
Général , & z liv. à Me. Jean Oudiet- 
te > Fermier du Domaine d'Occident , 
prétend faire payer les 4. liv. d'augmen- 
tation compris dans lefttitcs 6. liv. pour 
duçun cent de fucre blanc , âufdîts ha- 
fckani de Cayenne, Marchands & Négo» 
dans Français y trafiquant ; ce <jui eft con- 
tnire à l'intention de Sa Majefté , tant 
parce ^ue lefdits fucres de Cayenne (ont 
blanchis au Soleil , ainfi que (ont ceux du 
Brefil ( queparce que tant s'en faut , ou*- 
dle ait voulu augmenter tes droits d en- 
trée à» lucres blancs de cette Colonie , 

nn'an **Afitv«{ri»«»11» In-î +t.\*£\l* »r-**i\rAÂ A*m 

exemptions fur lefdits droit* d'entrée par 
ledit Arrêt du Confeil du x6. Octobre 
1672. pour exciter Tes fujetspar ce moyen 
de s'y aller habituer. A quoi étant nécef- 
Oire de pourvoir , SA MAJESTE', eti 
ioa Coàfcil , interprétant , en tant qui 



%P4 Ommra* 

Mbi»1*ro*t t fedit Arrêt do Confea du 
il. Avril <d*r met » * ordonné It oiaon* 
ne <|«e Jefén habitant de Ctyenne > Mefv 
chtnds £ Négocie*» Français y trauV 
«uaut , feront eiwms défaites 4. li*i 4e 
droit d'angine tuttiou d'entrée , ordonna 
par ledit Arrêt, pour les fnetes nhnes 
ducrudodit lieu, nonrartnem, venant 
en droiture dans Set Port* do Royaume. 
It à Vémé de ceux qui feront chargés 
**jr ie$#* baMtaas de Cajoine , Mar-r- 
cacndi u>r Négociant Français y traftV 
quant | 4*ns tes navires tetournans par 
Jet mitre» Jfle* Frençaifes de rAmétîr 
n,ue » Mite «eintion ne s'étendra que 
jujqu'à ta concurrence de ijo. millier» 
neûint defti* lucres no» rennes pot an « 
à commencer du jour du prêter A#rét, 
A la entre* qu'ils tenu «ceompttnés de 
cei«n^mon*to^efde$Propricomreï t o« 
prépofés 1 te fabrique defditsjucres y *»■ 
fces audit Cavenne, tant du Gouvernent 
ou Cotantanéant , que du Commis de 
Me- Jean Oudictte, Fermier du Bornai* 
ne d'Occident , qui fera meatkm de «ou» 
la» chatflemtns qui auront été faits t*r 
U&ftt ito> tnilHert de ^fticre v oV>u£qu*i 

refiltre , comme tuffi de *eurt déclara* 
tioM , «Vtis feront tenus de filtre à cha- 
cune defditw lfles , oà ils paieront , de 
ce qu'ils en auront chargé audit Caycn- 
ne * vif&s far le* Commis dndfc Oadiet- 
le r fit certièécs pat les Gouverneur* de£* 
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ioxh l?r. dittende 41 4e aaeaéaace ; 4è 
ladite ^t«mk)D. F ait au. Caefex] d'E- 
taiduRoittciwUVerfailJe^fcdijr-nce- 
v je» jo*f dy t «qil <k Septembre nul^âgi ^ 

GHIN. ^r rfi^W. v 




ARRET 

IKJ CONSEIL D*ET AT î>t*JtOï r 

Qgi défend à tous tes habitai» des 

-lues de Colonies Fnmçai&s dcl' A* 

piériquc, d'y établir iï^tstfSfrai^ 

Du it. de Jtnrâr 16S4. 

Jt&B&fa *-£#>« W* &«/«/ d>E*Bf » 

Ê£ RO I ayant été informé, que les 
haboans des ides & Colonies Frao* 
ça&s de r Amérique , ayant beaucoup 
aagtnenté , & ne impliquant à autre cho-«# 
fe q«*à la plantation à culture des fa* 
ctes^ûat établi use fi grande oeantitt'; 
de ruâneri** èiaîtes ïUcs * que jfeîque 
tour fe fucre qui y ctoî* s'y tanne ; c« 
gui tah que les raôneries établies êfi f*fin- 
ce ne ttaratllent ptefque point * (k les 
ouvriers h tafinaurs * qtu n'ont pom^t 
«^attires moyens pour fubfifter , qi * 
& abandonnent le Royaume. Mqi 

Na, 
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Majeâé voulaiit pourvoir , LE ROI, 
étant en fon Coofeîl ', a fait & fait très~ 
cxpreûW ÎBhâ>ttK>ns À défenfes à tous 
fts fujcts habitant des Ifles de Colonies 
FraUçaifcs de l* Amérique, Marchands , 
Négociant ou autres , de quelque qua- 
lité & condition qu'ils foient* d'établir 
à l'avenir aucune nouvelle ruaberie èfdi- 
tes lues et Colonies , à peine de 3000. 1. 
d'amende. Enjoint Sa Maj cité à fes 
Lieutenant -Généraux ^Gouverneurs , 
Intendant & autres Officiers , de tenir la 
main à l'exécution du préfent Arrêt, qui 
fWa là & public par tout où feefoih fera, 
& eiécuîé nonobftant opo fi rions ou em- 
pêchement quelconques , dont , il aucuns 
interviennent. Sa Majefté fe réferve la 
counoiûance & keîie interdit à toutes Tes 
autres Cours A Juges. FAIT au Cou- 
feil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant , 
tenu à Verfailles , le vingt-unième jour 
Me Janvier mil fix cens quatre-vingt-qua- 
tre. %W, COLBERT. SmrPImfrim/. 




A VL R E T 
tW CONSEIL D'ETAT Dtf ROI , 
Concernant les fflefes des Ifles & Co* 
K looics Françaifcs de l'Amérique, 
, ftu *8, dl Septembre ï^4*, 1 

ROI ayant par Arrêt de foa Cou- 
lu il. Avril 1681. ordoàné que 
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feafocres rafine* du I&t et Colonie* 
Francaifes de r* Am&qvft^pty&om p< 
a*e»-4M&' «nées , ^^ApNÉâbr le . 
Mai lOr* prochain y la tenante de 8. # 
polir chacun cent pefiuot^ fçavoir , d. lî» 
ncs à Mr. Jean Fasconbct , Fermier 
Géoéra! des cinq groiès Fermes v con- 
voi * comjrtablie de Bordeaux y douanes 
de Lyon fit de Valence cV antres Fermes 
«nies , fe 2. lîv. a Me. Jean Oodiette , 
Fermier des Domaines d'Occident. Et 
voulant Sa Majefté que ladite fomme de 
& fer. fofc continuée d T étre levée, tant 
li lo^ucmeiit qa' il lai plaira T comme 
elle lî* été pac kfdttt Faacooaet & Qa- 
diette jufqtrà éce #©«r ; âr «ne 1er faciès 
apettcV* Tnc4covad& U 9 caflbnader pcmx 
U frôle ,»er* noir. de Saint* Car îftofle « 
paneBes, fticres de Saiiit Thonté* & an- 
tres tiens defdiees Ifles ^om* feront apot* 
lit dans les Ville» de Rouen , Dieppe * 
Bordeaau à la Rocnef le , joaifierx 4*7 
ativrle'tje de l'étape , après -qu'ils ^ ag* 
«Uni **f lafiâés ; ofàT le rapeit dn fief* 
k Pel lette, f Coaiêilicr ordmaii» aa Coo- 
i«l Royal & OoBtrAlcar General des Fi- 
wucet V SA MAJESTE 1 , e» fon Con* 
feil , a ordonné & ordonne que les fii- 
eres rafinét venant des Ifles Ar Colonie* 
Françaises de l'Amérique , payeront , 
tant « A longuement qa*iï plana à Sa 
Majefté , la fomme de 8. liv. pont cha- 
cun cent pciàtti , comme ili ont rak de- 
puis ledit Arrêt di 18. Avril dernier 

Nrvvs 



*m*> ja$t«fl oe ioar, *çtvoir , 6. livra» 
«■4k Fe*ct»Kiet ix. liv. tndrtOadktte. 
% «**• Pàferd des jEncres epeties mot* 
coneoes , cflSbMd«g pour te poêle , fi- 
ae noir 4e S* Qniftoie t psneiies , fa- 
9161 4e Mat Tbomé A: «ocras Heux déf- 
aites Ifles (te rAmeriqœ Fmnçsife. qui 
feront «portés dans les Villes 4e Rouen , 
Pieppe , Bordeaux 4c 1« Rochelle , il» 
jawont 4a privilège 4e Fétepe v «près 
f É*ils jr «atout **t4 rafinét; &ce ftufmm v 
•n'U ter» renda & reftitaé i ceux aeirV 
font charger lefdit* facres bien & dament 
rtfines poar les pnjns étrangère , le forum» 
4e 9. 3b>. poar checan cent pefsm ; fifa- 
T«ïr v 4. tir. ta. ibis par ledit Faacon* 
net» 6S4. iiv. rxx fols psr ledit Oadïet/» 
te ion lent» Gomma , le font en verts 4a 
peéTent Arrêt, qai 1er» exéente* noaofaf- 
sent opontiom on «peUariont qaeteon* 
«ne» t dont fi secoues interviennes*: * Se 
Msjefié Veft réferté <fc à foa Cooieil U 
«ffinnomiaoe t A scelle iotenrît itoetes 
(es entres Ooeri é |»fes, FAIT 



AU 4 , 1« de Roiv »enn*fc«ri» le *%* 
nnliîfSMLjonr 4e Scpesasbre mft fi* cent 
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ARRET 

J>U CONSEIL fePlTATIHJ RO^ 



qu*ilicraAevt,anx entrées. 

^ du Royaume , fia- les fuercs rafi-^ 

fiés en paînéreà poudre , candis, 

blancs èc bruns , venant des Pays 

étrangers t it. îiv. iq. foh pour 

le ^eht pelant, fur les caiTonades 

; daBrefiI,if. Hv. fur le* mofcoua- 

r êes du même Pays ,7. Uv. 10. fc 

fer les barboudes , panetles & fii- 

ctes de S. Thomé «- liv. 

Pa if * d'Avril ït^o. 
Extrsit&s RetifirtsdmCoMfoUfEtM. 



étmt informé qvffi vient 
X^toas 1« an* dans le Ri 




ivctcs oes v^otamef naii^sJici 
derAmérkpK-, que de cent te «fine- r 
net diRwtnnc. Et St MajdW , voé- 
wttt lavonter le comnetee des ibcf£6 
defiBies Colonies , :Jt Icàor donner dtiss 
tonte l'étcndee de fou Royaume la prtf- 
ftrtsce q«*i)r y doivent avoir ftr «est 



des Pays étrangers ; vu l* Arrêt du 15*. 
Jaovicr 197 1- sortant règlement pour ta 
droits qui doivent être levés ,sau entrées 
du Royaume , far tes lucres étrangers y 
& oui le raport du Sieur Phelypeaux de 
Pootchartrain , Confeiller ordinaire au 
Confeil Royal, Contrôleur Général des 
Finances , S A M A j E ST E* , en Ton 
Confeil , a ordonné & ordonne , qu'à 
commencer du if. Mai prochain , H fe- 
ra levé , à toutes les entrées da Royau- 
me^ tant par mer que par terre , dans les 
bureaux qui font , ou feront pour ce éta- 
blis, fur tous les fucres ratines, en pain, 
ou en pondre , candis , blancs & bruns , 
Tenant des Pays étrangers , ix. liv. ia f. 
du cent pefant ; for les caubnadr> blan- 
ches , ou grifes * fines , ou moyennes , 
menant du Srefil , ij. liv. auflî du cent 
pdànt ; fur les rnofcouades du même 
ra;ys , 7. liv. 10. fols ; & fur les harbou- 
def , panelles et facres de S. Thomé , 6. 
Uv. du ççnt peùnt. Lcfquels droits feront 
suffi perçus fur les fucres des Pays étran- 
gers, qui entieroot par les Pons 4e Mar- 
letlk&Duiikeraue , mémepar les Porta 
& havres de la Province de Bretagne.Or- 

upiH|> IW-t I M MWill * u» ****;■»»«» , *fw* **.* 

lucres étrangers , que les Négodans vou- 
dront taire pa&r aux pays étrangers , fe- 
ront reçus par forme d'entrepôt , dans 
les Ports de Manette , Dunkerque , S* 
Malo , Nantes éc Bayonoe , (ans payer : 
RUcunsdf oits t a condition que lcfdiù f*- 







«es feront déchues aoxComans de TAd- 

tamde iear arrWc* è 4 mi* en entrepôt 
dans uu magafin qui fera choifi pour cet 
cfet 4 fermé à deux ferrures 4fc clefe dif- 
<Wb , l'une defquel les fera donnée en 
farde mu Commis du Fermier , & 1»mh 
ire Jeta remife entre î es mains de celai 
qui fer* , pour ce , prépaie* par les Mar- 
chands , fans que lefdits fucres puiflênt 
être rechargés , que pour être tnn (por- 
tas hors du Royaume,* qu'eu préfence 
du Commis des cinq, ^rofles Fermes , qui 
eu délivrera un aqutt à caution., fous la 
déclaration & foumiffton des Marchands 
de raporter certificat de la décharge des 
lucres dans les lieux pour lesquels il* les 
auront déclarés » i peine de coufifearion 
a de 1500. liv . d'amende. Fait Sa Ma- 
jifté défenfes à Me. Pierre Domergue T 
Adjudicataire Général des cinq greffes 
Fermes & entrées de France, fes Procu- 
reurs, Commis 61 Prépûfés t de faire au- 
cune remife, ni compohuondefditt droits, 
à peine d'en répondre en leurs proures |t 
privés noms. Et énjoitt aux Sien» Wp- 
dans & Commîfljires départit dans les 

v de tenir la main à J^i|cw%m^ufelJ^ 
Arrêt , qui fera lu t publié dt attché pat 
tout oùbcibin iêra , & eiécuté t nonoW- 
tani toutes opontîpns & autres emjâci©* 
meus quelconques , dont , fi aucuns In* 
tetTieuucQt f Sa Majeûé ie tekm à &* 



toi IMitfrtrt 

le àfoa Ce*^ T ta coouoiflànce , £ içeï* 
te tmetetit h toute» fcf Cours et Juges. 
FAIT aa CoqTg! ^Etftt de R«;V 
bs i Mart? ,1c v^gt-cinqoîémc >cmr d 1 A* 
*t& mil fil cens «lÉttre-vingt-dii. Sirm/. 
COQUILLE. ^T' ^ ' 




A R H E T 
Ï>U CONSEIL D'ETAff DU ROI, 

Q«i ordonne que les fucres bruts de 
J'Amériquc, payeront , à leur ça-» 
tree dans le Royaume » j. fi«. du 

. cent pefaat, les fucres terrés if. 
liv. fle ics fucres en pain, rafinés 

; tufdites lues, *t, Uv. to. f. coni- 
me les fucres étrangers. 

Du 20. Juin 1698. , 
JcjAtfifirci à*C**fcUEtat. 

"fcfflflf- etsot roftmcé qoe Tocca- 
iMr durée de la tf erre ,oaru$» 
abAtet <ki lia deTAméri- 

for H fihriqne & defti- 
tttiou de leurs Ibères , eu s'adouuant au 
^ » defëfer Ibères , par k bénéfice 
leur t procuré . & les r*$neurs du 
, tusne , 1rs ou* à fournir filîsiem 
4 ktrs rtfmésies stsc k» fucfccs ies fri- 
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lec*ntirt& de UiHcr tomber cdt r»f 

ri lud^tdcsnaocre^ dToà 
que Us foetus terré* des Ifies 
o**e«ee*?t à la place des i*£nés do R&« 
yasunev&qtie les catfbnadcs d* Bretil oui ' 
domot pyer i jv iîtr. de droits d'entrée t 
oit #é introduites en payant feulement g. 
lir, £tott le titre & «ffemblirncB dts lu- 
cres serrés des Iile* , oui ne doivent que 
&>{&**.< & voulant Sa Majefté rétablir 
Feiécaftioa des Règlement A procurer en 
même lerns eux ont & eui autres , les 
moyesudefoutenir aT«bttgcufemcnt leurs 
ftafoque* A rafineries , en donnant «me 
habita» des lues , fes moyens de cou* 
IrJK&mr lenrt ISMi0Mtt»f»^ ainfi que le 
\ et aati aineurs d» Royaume ; une; 

erion de» droits d*emr& fur le fu-r 

tt t jMarerai*rlesft^ 
itstt reirapale tabriqae , par lVantaje 
oVtte y trouveront , «à n*en point taitter 
ma»qittr tes tanneries du Ravaame. Et Se 
MsJexés'étint,à cet efiti v fth rcprêfcn* 
ter les tarilrs des droits d'artrée A de for* 
fie du Aoyeu tne, des tnaeo 1664. 4 xé6>, 
t«visn*^<rae les fuercs bruts éo lies , 
payetoa* à leur entrée > Hv. t d* cent 
autant j jxutci on«f. «a» 1075. ^qat ca 
ordomte raécatïori ; «loi dn 18. Avril 
sdusu «ni porte «ne tes fucres rannesdes 
liaj a iÉ ÉÉ o Bi ^ pendant deaa années fan* 
kâwmt ^ft. liv. do cent pétant , *. Mp 
amdnConitîl du ar. Avril 1690. #os# 
fin» levé ffa toûvcmnAptâ 
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candif fff i^tranger 11. îiv. »o fojtda 
aeatfeftfitv fa &$ caflbnadesdu lirefll v 
if. lfr, wr 1« moïcouade» du Brcfil 'fi. 
liv. 10. fols , & fer les barboudes , pa- 
nelles & fucref de S* Thomé 6. liv. Et 
oiii leraporidu Sieur P bel y peaux de Pon- 
chartrain, Confeille* ordinaire au Coït* 
ietl Roy al , Contrôleur Général des Fi- 
nancer , SÀM AJESTE* , étant en ton 
Confèit , a ordonné & ordonne , que 
les lucres bruts des I fies de l'Amérique 
payeront , à leur entrée dans le Roy au- 
Oie, 3. liv. feulement du cent pefant* les 
fucres terrés 1 f. 1 . du cent pefant,& les fu- 
cres en pain raônéf aufdites Iflcs aa. liv. 
10. fols , comme les fucr es étrangers *' Et 

Cftur procurer a»ï habitant defdites ïfles , 
débit de leora lucres terrés & rafin^if , 
permet Sa Majefté au* Néfpcjnn* Frap* 

Î*rs , de les porter a droiture defdites 
îles , dans les pays étrangers , en payant 
les droits dûs au Domaine d'Occident t à* 
condition néanmoins queJcurs bltimena 
reviendront des pays étrarkers en France, 
«pur y laite leur décharge,* Tertet de quoi 
Bs donneront lents foumimons 6t caution* 
netitasu néceftàhres, fans que, pour quel* 
que cauf* %*» ■*«■•• ^wv«%ju« civiv*ii; cjuv 
ce fou, ils puiflent retourner des paya 
étrangers aux Ifief., à peine de connfca- 
tk>n des bâtiment & marebandifes T de 
«ooo, Hv. iT amende contre le* Proprié- 
taires ,,& de fia moj» de prifon contre Ht 
Capitaines f ^e tout ju^u'à ce qu'autre» 
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Sa Mcjcfté en ait été ordonné. 
40 préfent Arrêt ld 9 publié A affi- 
#É# j#.|lot où befbin fera , pour Areexé- 
cuté ftîon fa formé * teneur. Enjoint 
Sa Majefté aux Sieurs Intendant & Com- 
rnifiaires départis dans lès Provinces , de 
tenir It nisîn à fon exécution. Fait as 
Confeil d'Etar du Roi , Sa Majefté y 
étant , tenu à Verfailles , le vingtième 
Juin mil fïx cens quatre - vingt - dix - hait. 
Ssrmé , Phe^TPEAUX. Sur F Imprimé. 



ARRET 



DU CONSEIL D'ETAT DXJ ROI , 

û régje les droits d entrées fur les 
ucres brats des lues Fronçai, 
fes de i* Amérique, 

Du i* de Septembre 1609. 

Extrait des Regïftres du C**fei! d* Et et. 

XT E U au Confeil do Roi , Ici reqné- 

% ,«|*f & mémoires refpcSivemcnt pré- 
******** »•» «.»»•»»» y 1"** <"«•!• immit a ttâl" 

plier v Adjudicataire des cinq groiTes Fer- 
mes & autres Fermes unies de Sa Majefté 
d'une part ; & Me. Louis Guigue t Ad- 
judicataire de la Ferme du Domaine d'Oc- 
cident , d'autre part ; fur la conteftatio* 
^pi eft eatfeui pour le partage* la pea* 



ccptioa de» droits d'entrée dans $a Ro~ 
yaume | fiw le* fucret , tist bruts * qu« 
terré* oq r*fioé& f venant te. lues Fr*j»i% 
çatâes de l'Amérique » pour ta levë)e des- 
quels il ,* été fait u& réglesnemt par Ar ~ 
rit duConieU de SaMajefté du *o. Joi* 
jUâo& portant entr'autres chofes » que le» 
lucres bruts des Iûci de 1* Amérique paye* 
root, à leur entrée dan* Je Royaume, §* 
liv. feulement du cent pcfiwt, ks Actes 
terrés se. liv. A les lucres reines , v«k 
n*n#defditci Iflei Françaifcs de l'Ame- 
r*q»e, w. ïiv. to. fols. Vu anal U De> 
datation de Se Majefté du 18. Avril 
1667. portant règlement pour la levée 
des droits à l'entrée du Royaume, fur les 
marchandi&s 7 énoncées , par laquelle 
Déclaration , les droits d'entrée dans le 
Royaume , fur le» focres des Illes & Ce* 
loairt Françatiès de l'Amérique font ré- 
glés a 4. liv. le cent pelant; la Arrêts 
des 10. Décembre 1670. & ir. Janvier 
1673. par lefquels les droits de 4. livres 
fur Tes fucres des Ides Fraitçaifcsdc j*A- 
mér!fc}ue , font réduits à 40. fols ; autre; 
Arrêt du Confeil du 14. Décembre 167?. 




à Marnes , provenant des moicouades des 
Mes Françaises de 1* Amérique , en payant 
4. liv. de chacun cent pelant defdits fu- 
crée nmés ; autre Arrêt «Su Confeît du 
*4« Mai 1(575- fW^le^ntl les drojts de 4. 
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fr,£a»f f&attîf forte foctet bntt,>e* 

ejejtt^ijt^per le* beeeutx dce cinq giôftes 
iini # flwwoî de £oiàm It antres 
f»»»4* Ro*«« , ai» réfiave 4e la 
«tsfs^ &<ika*ea* , A cû cwUooné , 
erf«*«r* £ stt deflu* kafdites 4. fc ce- 
d pner'ri fatt $•? é«t |*r ledit Acte* dn 
i^ I)ésÊft»ft i6?t. far les ikm wfi- 
9at à liâmes & traaipûrtés dm le Ro. 
fMNftt » f*r le bufom d'ingrandc T il fe* 
s»r*y4 u. $&*, par ebaoto cent pefaatdé 
(bev nfffé , 4 18* 1er. fit chacun cent 
MÛHttda fucxeoojaL; k réfoltatànGo»^ 
ml dadst jour 24- J4si 167^. partant l'ad- 
Mn» à Me je» Qodïrtte de la 
Farase da Domame d'Occident , a*& 
mi fui iun catr**jitres droits de 4a &îs 
lisf .efeaeaei ceot ^fCîwHi? de s&fccniadef dk 
tara «rots <, «Bsuat daos kf Forts * 
aie** .4» Rtfjiutne y 1 b rlfcr*e de la 
Provatc* de Bretagne et de k Ville de 
Mfldèilk , des 12. Ht, fur ebacmt cent 
acftai de fncre rafiné , & f&. Ihr. Car dn- 
(tl«itt aettnt de 4ba* sotei , entrant 
sa* le base** d*la£«4e T éet 3M . pont 
qan&$ai fe prennent m eftènee te les 
faerftdef Aiks tpArtfs d»m ktUBmmc, 
4 de* $, den. po*r irrre , fnr ■peres 
It estes entrai» dent tt Vais & iSjîese 
dé Roeec ; sotte Arrêt do Coafetl da 
*,&• liai de ladite année *6?f. pu lennel 
deft ordonné «ne le Fermier da Bcn 
«Mtac d'Occident r p«rcejrri à rentrée da 






.oyanme 40. Ibis far chacun cent pefitfH 
de focrc rainé des lues Françaitcs de 
r Amérique t outre âc pardcJTas les anciens 
droits ; autre Arrêt du Confcil dudit jour 
31. Mai 1675. par lequel il eft ordonné 
que le Fermier do Domaine d'Occident 
percer» 4. liv. dans les 8. Irr. qui fe le- 
Test far les lucres rainés i Marfeillc, & 
tranfportés dans retendue des Fermes de 
fia Majefté ; autres Arrêts des 18. Avril 
t<S8x. 4 28. Septembre 1684. par lequel 
il eft ordonné , que les fueses snânés ve- 
nant des lies Franctifctde l'Amérique, 
payeront , tant & £ long-terns qu'il plaira 
à Sa Majefté 8. liv, par cempefànt, fça* 
▼oir6. liv. au Fermier Général des Fer- 
mes unies de Sa Majefté , & 2. livres an 
Fermier do Domain* d'Occident ; de qu'à 
Tégard des fncres rainés dans le Royau- 
me , qui feront remportés ,dans les- paya 
étrangers , il fera rendu & rc&ttué aux 
Négociai» qui les font -charger pour les 
pays étrangers , 9. liv. par chacun cent 
peunt , fçavoir t 4. liv* 10. fols par le 
Fermier dés Fermes unies de Sa Majefté , 
et ^. lf#. 10. fols par le Fermier du Do- 
maine d'Occident ; ledit Arrêt du 2©. 

J But j an *•> >v»» * m v. s.wmum^s v . vol 

le r*j| p du Sieur Phelypeaux de Pont- 
«fctrtram , Concilier ordinaire au Con- 
firil Royal , Contrôleur Général des Fi- 
natices ; L E R O I , en fon Confcil , a 
ecdonné le ordonne , que ledit Fermier 
du Domaine d'Occident , percevra 4e. £ 
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tant dans les 3, hv. aufqaeUet1e*4. liv. 
de droits d'entrée fur tes fucra bruts ve- 
Mlililo Françaffes de 1* Amérique, 
i-awjfcdté rédeiispar ledit Arrêt du 20. Juta 
14S9B. que dans ici s t\ Kv . eafqocUes les 
droits d*«ptrée for tes lucres terrés , ont 
M augmentes, & dans les mz. Hv. 20. f. 
aofqucis les droits d'entrées fur le» fucro 
ruinés » venant des îfles Françaffes de I* A- 
mérique , ont été anni augmentés par le- 
dit Arrêt du 10 Juin i6y£ ce tenant, que 
kdit Adjudicataire des Fermes unies de 
S* Majefté percevra ao. lois feulement 
«uns lefdites 5. liv. de droits d'entrée far 
leftlîts foerfs bnm t 13. Uv. defdites 15-. 
lfv.ftrlesfucres terrés** 20. tir- 10. f. 
'dëfcfctes 22. tfv; 10. £ ibr le* fecre* r»fi- 
mts , venant defdites lues Françârfes de 
FAmériqae , ti imeux n'aime ledit Fer- 
mier do Domaine d'Occident, percevoir 
30. fols defdites 3. 1. fur les fucres bruts , 
^Hv. de&itcs ly. liv. fur le* fnercs ter- 
res, dt 6\ liv. defdites 22. liv. 10, fols fur 
ides fucres mânes , venant deCàhes Ifles 
Fràaçaifa de 1* Amérique , qudï Mânt, 
le fkrpluj tptr tiendra audit Adjudfbafctrc 
des Fermes unies de Sa Mutité .. ce que 
ledit Feemier du Domaine d'Occident Vc- 
rs trou d*optcr & d'eu faire (a déclara-, 
coudent hait jours après la tignifica- 
tiondt prêtent Arrêt , iïnon, de à faute 
dece rairedans ledit teins, & fcelui paifé, 
i> en Ïcra4échfi en veitn du préfent Ar- 
4*êt, & ne pourra percevoir que 40. f. par 



chtcM Ces* acûatt , «ant defdlts (Itères 
«cois qaedesfiicrcs terrés ou rtfittéi ft- 
nintdès iflt&Fifi^fei de T Afrique. 
Fa it an Coofcil d'Etat de Roi , tenu à 
Vet&ttiei 9 le premier jour de Septembre 
■oit tii cens ««etre-vingts dix-ftemÎT. &WL 

AARET 

DU CONSÈtL ITETAT DU ROI , 

Qtii prcfcrit kt formalités à obfer- 
▼er f pour que fe fuçrçs bjruts , 
provenant ffc Tlflc de Caycanc , 
jouiflent de k modération des 
droits <pi kur *& accordée. 

Btu. dPOÔobre 1700. 
Extrades Âtgtflresdm CwnftHiTEtst. 

^Coofca^iïwXk Te«plier T Fer- 
jnier Génétal de* Fermes «aie» , cawe- 
4MM que par Aorét du Conseil du ao. 

3. kir. pour cent pcfiu* , tes droit» d*et- 
tréei Inr les incres ferett des lue» Fran- 
çaifes de l' Amériqee , «0 »e« de 4. Ht, 
ejn*ils payowat anpani?efït,& ordonné que 
les foercs tetre's payoroiem ij. Itr. & ceux 
latines aufUiics lues ai, lir. 10. folseaifi 
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pOntvCCtli pCltnt 9 £& CXéCtttoQn WQSCl 

Ari^r, les Comtois an Stipitiot «bu-* 
«m» #ia)granàe*ey*nt fait peper i*. liv. 
font loi Incrct blancs q*j y ont fa£é , 
coofortaéinent «udtt Arr^r^ François 
Bemnd , Marchand à Hantes** préten- 
du ne devoir «ne 4. liv. &&it aligner 
te Saptiam, pour leratfhantîondc l'excé- 
dant defilites 4. Hv. perdevent fo joajtdcs 
Traites d'Angers, «à il « fontenn que 
ce* facres étant provenin de J'ftledeCier 
yenne, lis ne dévoient «ne 4. liv. de cent 
peûmt , perce qne par Àrtlt de Confeil 
dn 11. M*i 170$, conforme « un précé- 
dent da 19, Sep tem bre i<S8i. (m) les fn«- 
cm fataact noa tannés de Vite de€Se* 
flanc . *mt été modéré* à ladite fonn- 
ine ; fer cette eontedanoa » des Juges 
d'Angers ont condamné le Suoliam de 
cendee dfe reftkaer aodfc Befteod 11. liv* 
ponr chacun cent peûnt defdks fttera » 
fsnte par le Sapltant d'avoir juAiâé «ne 
îei Aicresen aaenion> ik foat nom t tarde 
detiftx miliierf yptmrlefnmeH bv modé- 
ration eft accordée par chacan an par le- 
dit Arrêt. Cette fentcticc eâ abfolaracnt 
nribnnenable ; car -'«1 ^ fteinjw- lie* f eue 
tt^ordonne cette reânWon^^ne natte pat 
le fnpliant d'avoir jaAifié que les facres 
en «atnra,ac font point partie des 150, 
miltiert anvîléjiei f or jl eu certain «ne 
cenfttOKpttan mpliant * jnftifier cette 

(m) Ci'dtvsmf4&. aoi. 
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négative | mais que c'étoft to Marchand 
à jftftifier que les fuercs qu'il » fiât en- 
trer , font partie des ifo. milliers , pour 
lefqaels le M viiéec eft accordé par rAr- 
tèt du io. Septénaire 1681. & de rapor- 
4ef 4es certificats dans la forme preferite 
par ledit Arrêt, parce que c'eft une con- 
dition fans laquelle le privilège ceflê ; & 
comme les privilèges font de rigueur , il 
eft certain qu'on ne peut en jouir, qu'en 
fâtistaifant aux conditions , feus lefquel- 
Jès le privilège eft accordé. En fécond 
Jieit» le privilège étant par ledit Arrêt du 
11. Mai 170a reftratnt aux facret qui 
viennent en droiture de ladite Me dcCe- 
fenne, ceux qui ont été aportét par les 
navires qui font retournés par les autres 
lues de l'Amérique , pour lefquels le 
privilège étoit accordé par ledit Arrêt du 
19. Septembre 168». jnfques à iro. mil- 
lias par chacun an, font auioQfd*aui ex- 
clus de ce srivilége ; ainfi te Marchand 
devoir juitiner non-feulement que lefltëts 
fuercs en qudrion proviennent de ladite 
lie de Ctyenne, mais qu'ils en font ve- 
rnis en droiture , fans avoir touché aux 
autres ï fies de 1* Amérique, à quoi ïi n'a 

PBS ÏStlSniIf* CrU UUlliVUlClKUfK *W|T**WU 

«vaut le 16. Mai 170a perçu les droits 
en vertu d'un titre légitime & fur le fon- 
dement des Arrêts des 20. Juin 169S. & 
1. Septembre 1699. les Juçes d'Angers 
n'ont pu l'en priver , ni ordonner la ref- 
titution , fur le fondement de l'Arrêt du 

Confcil 
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Confiai du même nabis de M» , qui n*£ 
élit f m ppbîkî t niftgnifié au foptiiiu, 
torjfou* les lucre* ont paiR à Ingiandc f 
f *nK|u*i! eft des répies de droit t que Les 
Arrêt* ne font preimés tels & n'ont lents 
«lécution , que da jour qjfHs fout pu* 
biles , on figaïfiéi » à moin» qu'il n'y 
ait dans lefdîts Arrêts une dJIpofitioii 
contraire & un ternie prérîx ; de forte que, 
celnî du ii. Mttl dernier ne déterminant 
point le jour oue devotf commencer la 
Modération dtfdfts droits f ij J&tloit pour 
en procurer rVïêeutk>n,que ledit Arrêt 
fût publié , ou ugttffîé ; & jufques là le 
fiipHent «été en droit * bien tonde, de, 
pttecvbh* les droïés portés par 'ledîtArrii 
du 10. Join J698. $par confôqpent on 
Be peut lui cri demander la reltirutica» 
En quatrième ifeu , : le fuptfant fou* 
(es* qn*a«i sennes de J* Arrêt du u. 
Mut dernier } les meres devant être por- 
4<| en droiture , de Cavenne , dans les 
portsAburcanï èà cinq groflfes Fermes, 
p©«r y nouYoir iouîr de IVxemtion & 
maft fi a tfat l portée pat ledit Arrêt, ceux 
dons 8 Vsfcft, étant Vénus I Nantes, oui 
eff ProTitrce réputée étrangère » un ils 
e at /ét é décharges , mît en magafin cV 
commet ces, 11s ne font plus dans le cas , 
du privilège ; mais funoTé même que , 
ttoaob ftant que la Ville de Nantes fok 
réputée étrangère , les fucres de Cayen- 
** ^*l aient pas perdu .ou çonïbmjné 
privilège , en y paflant , rî éft cêr- 

O 
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tain nue f pour Je confenrer t Uf ont dA 
rpais en entrepôt (bas la clef 4a, 
Fermier , en mtss^it 1 \i tranfpw , om 
l pafer deoogt , ftûï y éVe commerce*- 
nos quoi le^ermfeX nepeut.$a* auba? 
festû d'Iagriuide , reconnaître lès fucrea 
jour être de rifle de Cayeanc ;ainfî uon- 
reniement le fupliant dptt être déchargé 
de la restitution prétendue par leiii |k** 
•and : mais il efpére qoe teConfeU vou* 
dra bien expliquer (es intentions /ur les. 
fiteres de taSlte I Jfc de Caycone , oui aoor • 
deroutan r*ort de Hantes » & preïcrire les, 
conditions font léfquenes tefdits foeses 
pourront jouir de la modération de* 
droits , fupbfé que ceuç qui paieront par 
Mantes en doivent jouir. Acescaules, 
ifcquéroit le fopUant , qu'à #W* l S* 
Majefrf ûir celui pouryoù iftànsàîqir 
e*gard a la Sentence du Juce tTAugors , 
du 2p. Juillet dernier , qui fera caffife « 
annonce, décharger leiupltapt de lare£ 
tkution ordonnée par Jmtk fcnttnce, or 
en conféqqence ordonner qu'stten o*n que 
H nipd^ion. accorde* par /Jpdfc^tt 
nit il. Ma dernier , n*ca que pour iejj, 
fteres blancs de Çajenne , aïu en fout 
apurées en droiture . dans to hurcuix qâ 

les droits font perçus , cenî qui aborde- 
ront an Port de Nantes T ;qn|câ réputé 
étranger , i regard das çiuq gtoflèt Fer- 
mes, 6c qui y feront d<!chaiic$, ou coiar 
mercés, ne pourront jouir 3ç ladite nié* 
dtrarion , ioitÈjn'jU Jeront cnftiite.U^ 
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ftgtê* dan* les cing 
le bureau d^itfpwfc , ov en 
fqpafc que Sa Majsûé Tcwiie Ici cai 
ftp* • «adonner $** 1er Propriétaire* 
«kfdits foctes blancs , du cm «te ladite 
llle de Cayenne , venant en droiture de 
ladite Me de Guyenne & abordant*! pot? 
ffe Nantes, <a feront déclaration ^ | 
leor arrivée , aux Comœ^ du luttant 
jeb bareau de la Pr$rctel de Nantes, ":.jt 
w repréfenteront les certificats Bgaés des 
Propriétaire* , on Pre*ooféi à latsbriqae 
defdtrs fucres eo lidki Ifle , vifift «r 
4k Caycnoc , «m du Gowarnov on 

- «ame d'Occident £«^Àjâmfi^ 
m v Et à condition qne kfdits focre* 
root décharges de mtà à bord audit &a£- 
tes t pour être voiture? 1 droiture Je fa*? 
"' *r le bureau d'Ingrande , ou ca 
Égour & qu*fts foicnt déchargés $ 
yis : <yfeioj|t mis en entrepôt dan*, 
pfios fournis par les mardwndsi, 
i deux clefs dîffcrtDtci , dont k 
du fiipHant «0 ant* .nn% 
l'an tranfport & < """ 

^afiàfc 4efdhs fticres ,'per tel 
4et Coiomis dudit bures* de 
voté de *îâttte* , ^«î feroot nacatio» dat 
*otns des vatfltaax , dans teiqaeis l«$iti 
* auront été tportés à/^o&i * * 
\ Cavenfie , fle des certti 
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eur auront été r£pr<fenté8 & remis , tant 
des Prépofés à la fabrique ^cfdkp fucres , 

?ue du Gouverneur & du Commis du 
'érmler du Domaine d'Occident audit 
Cayenne , ciifemble une lcfdits fucres au- 
ront été déchargés de bord â bord audit 
Nantes , ou mis en entrepôt fous la clef 
du Fermier » fans y avoir été commer- 
céf t tante dcqnoi lefdifs fuçres ne jouif 
font d'aucun privilège ni modération au? 
dit bureau d'Ingrande , & y payeront les 
droits *fi entier portés par ledit Anétdu 
*©. juin 169& Vu ladite Requête , lef- 
dîrs Arrêts des 19. Septembre 1682 xo, 
Juin 1698, & 11. Mai dernier, £ tout 
eoMdéré , pUi le raport du Sieur Cha- 
millart , ConfefUer ordinaire au Confeil 
Royal » Contrôleur Général des Finan- 
ces, LE ROI f en fon Çonfeil, a or- 
donné & ordonne que 1er fucres bruts & 
non raqués . provenant de TIDe de Cavcn- 
ne . lefqucls feront déchargés an Port 
de Nantes t feront voitures a droiture 4 
uns fëjour , par le bureau d'Ingrande , $ 
«s cas de féjour audit Nantes , Us feront 
«lis en entrepôt dans des magasins four- 
nis par les marchands , on propriétaires 
de(&. s fucres , înfou'au tranfport à en- 
levcment , fans'y être cotnmercés , lef- 
dmels magaûns renneront t deux ckfs 
Jiflerentes , dont le Commis de Tém- 
•lîer en aura une. Ordonne en outre Sa 
Majefié j que les marchands c< proprié- 
défait* fucres rcprétaterpijtau &B> 
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reau d'Ingrande, lorsdu paflâge d'kxux, 
UH$ certificits de* Commis du bureau de 
la Prévôté de Nantes, qui feiom men* 
tion de* uoms des vaifleaux dans lesquels 
tcfditâ lucres auront été aportës a droitu- 
re de ladite lue de Cayenne , ce des cer- 
tificats qui leur auront été représentés , 
enfèinbte qu'ils autant été déchargés de 
Mrd à nord audit bureau de Nantps , ou 
i&seti cutrép&t fous J* 'ç4&4 n Fc^nicr , 
pnt | ayo$r &£ commettes. Jtticsa a$ 
furpUs TAnct du 11, Mai dernier «# 
coté pour le pif eram des droit*. F AIT, 
tu Confèil^Eut du Roi , tenu à Fon- 
tainebleau , le douzième jour d'Oétobrç 
mil fept cens. &&/ , DELAISTR& 
Sur r Imprimé. 

HU CONSEIL D'ETAT PU ROI, 

Qui ordonne que le nommé V ait on, 
«tfrtttin) et habipuK de laMarti- 
nique, payera, outre tes trois pour 
cent en^c&ncc ,4t.. fols féur chat 
cttn cent pdant 9 des lucres ou 'ïi 
a envoyé de la Martinique à r£~ 
oranger. ■ 

Du zS. de Juin 171 a* 
Extrmt desMcgi/fres dm Confeil fEtat. 

SU R la requête préfentée au Roi * ert 
ton Contcil . par François TrafTane* 

O3 



fiR Ctmmtrcê 

Fermier du Domaine d'Occident , caft* 
tenant que Pierre Vatton , Marchand fa» 
Ut I la Martinique, fous prétexte d'une 
difecte de boeuf iâfé , aoroît obtenu le 
19. Avril rydk det#feurs de Machault fit 
de Vaucreflbft , Commandant & Inten- 
dant des lues Francaifës de l'Amérique, 
la pcrmitfion d'envoyer des bitimeni I 
l'ifle Danoife de S, Thomas, chargés #é 
lucres et autres denrées do Pays , pour 
an acheter dans-cette Mie étrangère 15-00. 
èarftsde tntftif falé , en payant car ledit 
^Mftott âu'Ktceveur do X>omaine r les 
droits du Domaine cPOccident , pour la 
fortie defdm fucres & entrecôtes barils de 
bœuf; en vertu de laquelle permiffion le- 
dit Valton a envoyé plusieurs barques 
chargées de fucre à l'étrange? , & nom- 
txtément celle nommée VU*i<w , avec 
29792. livres de fucre brut, & celle nom- 
mée la Mauve , avec 4216a liv. de pa- 
reil fucre , dont le fieur de Hauterive , 
Receveur de la Ferme du Domaine d'Oc- 
cident , loi ayant demandé les droits t fça- 
toïr, les 40. fort par cent peftut , d'une 
part t montant à 1439. livres , è?fè* trois 
pour cent en eflence d'autre; iccfoii Val- 
£>o fc feroit avtfé le 17. Août 1708. de 
peéleater une requête au fieur de Vau- 
crcflbn , Intendant , pour être déchargé 
defdits 4& fols , fous prétexte qu'il n'é- 
tojt point d'ufâge de payer ce droit fur 
les fucres bruts , à la fortie des lues , pas 
même fur ceux qui s'embarquoiént pour 



tfEfptgne & côte de Amérique : furquoi 
Mîtl^ lk Vaucreflbn , fcm aVoir 
f!*jd 10* OrdomwtK^ât Règlement de 
Si Majefté , fur te f»ît du commerce des 
Ifl« , ni for les Idttt * Déclarations & 
Arrêts du Confeil , qui non-feulement 
défendent aux habitms des Ifles Francai- 
fei de r Amérique, d'envoyer aucuns lu- 
cres bruts i 1 Vtraneer , maff encore qui 
r«%tentlçs droits % Donulne d'Occî* 
dent 4 tut 40. ibis paf cent d'une part , 
« «rois pour cent d'autre , fur tous tes fb* 
t*es bruts , a néanmoins eu te comptai- 
fânee pour ledit Valton de le décharger 
des 40. fols,& de rendre fon Ordonnan- 
ce le 14. Septembre 1708. par laquelle 
ri «il dît qu*il ne payera que les trois p^jjr/ 
fent ; laquelle Ordonnance ayant été 
jfiiqn*! preTent inconnue au fupliant v | 
eaufe que le vaîiTeau par lequel il lui en 
a été donné avis, a été pris par les enne- 
mis v a donné Heu audit Valton de conti- 
nuer de pareils commerces, $ai r outre 
qu'ils fom illicites & défendu! , ne fe p«u- 
tent en tous cas permettre qu'en payant 
ks droits dûs i k Ferme du Domaine 
décident , & qui confîflertt à 40. Mi 
par chaque eau pctâîn ue îuerc et aux 
trois potii cent en eflence , ou de la va- 
leur d'içeuî ; & comme un pareil abus 
introduit aux Ifles , ne peur que porter un 
préjudice confidérable aux droits du Roi 
de même au bien de l'Etat , puifque , û 
le« habituas des Ifles payoient de moin- 
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#f droife, fe portant t*m fncw sfc* 
*nfeers » wiU ftf«n ; paï«roiem en les 
partant en Franu* , Us n'y en apotte* 
«Sent plu* r $c «ni acheveroit de raine* 
{et rafineriq du RoYaume;-* ces çaufe*> 
tcqadrcit ïc fopfianr , *u*a plét à Si 

îfei^f i0 f%* , W p » que v |fa* avoir égard 
i ît)raonn|nce dujto^de VauçwSfo 

te c«i&r & x *omiU« r led. VeK 

■ïtW^ÇPéi rfl" «u Receienfc 
fuaut^ ikLMafULïtqtte» outre Ici 

elwr jpiit^ar .feoflvjxa, lf droitd* 

ipour chaque cent pe&w, de tous 

tes qu'il aura fait fonir des Ifles- 

§£ur l'étranger T i quoi faire il fers 

<É|traim , comme pour les propres de- 

mfi- & affaires de Sa. MajeQé. Vu 1» 

ffcquc'tc duditTraffane , avec les pièces f 

jbtntes , entre lefqueïle&eft l'Ordonnance 

du Sieur cteVaucreiTon-du 14. Septembre 

l>o&. qui décharge ledit Va Won du droit 

4e 40. fol* par cent , à lui demande' par 

fc Receveur de la Ferme du Domaine 

4t5fecïdK; oui le raport du Sieur Def- 

toarett f CoofeïUer ordinaire an Confcil 

Royal » Contrôleur Général des Finan? 

ces f LÇ ROI , en ion Coivfeii , ien$ 

l'arrêter i rOrdotmance dudk Sieur de 

Vaucreflbn du 14. Septembre 1708. que 

SaMajeftéa cailée i annullée t J * or- 

douiié & ordonne que ledit Valtonwje-% 

ra au Receveur du Suplisnt, s la Mcrôr 

4ione, outre les uois poux ce^f&«utti% 
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état peftnî des (ocres qu'iUun ftît W< 
tir des Wcs , & qtt*tj «ara énYoyés à 1*P 
mager > * quoi Itftc il fer» contraint , 
tomme pour les propres deniers & affai- 
re» 4e Sa Majejté , ce qui fera exécuté 
par provifion & Bonobibm toutes opofi- 
twm , pour lefipttt ne feraduferé. Fait 
*u Confeil d'Etat du Roi .tenu à Mar- 
1* , le vingt-huitième jour de Juin mil 
fépt cens douze. <%*/, DU JARDIN. 
•Jsrr t'Imprime. 

SufUez ici Pmrticl* *. des Lettres P#- 
ternes des mm de Jsmvitr l^iÔ. & 1719. 
b* /**r*. 6. ir /*^r^ <fe Vf. de Septem- 
bre 1720. C. G.^g?. 103. 180. tf lopç 
Smpuez, emeore les art. 17. ï8. 10. 30. Uu 
%$. iA. %s. 1%. zo. & 31. 4r feto </« 
mes £ Avril ïfrj.>tfgg. f8.{^ ykw. 



ARRET 

BU CONSEIL D'ETAT BtJ ROI, 

Qui interprète celui do 11. d*Ao&t 
'*• S&71V 

, . Du 14. de Décembre uf&j. 

Extrades Rtitftres dnCmefid^Èm. 

ji* VÈ ce qui i^été repréfeuté tu Roi, 
Or*» fon Conléii. par les Mer4bettt%6 
N%ocW* b Ville d'Aflaun**) 

Os 
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fit %mm&%t 

1®$kM Mmm^mte* dans m» 

Jfcrfnés, que lame- 
b '♦ «Ml, proj^iSSppnant du rafinage 

Ckm/t^^ïîfci 4. «v. icTï. 

pêi tonneau , 4c droits de (ortie par le 
tarif de îtfàf Que les Négocions ayant 
fart conuoître qu'ils ne pouvoient îrou- 
ter le débit de la grande quantité de fi- 
rop$ que produifoit le rafinage des fucres 
qui fe faiioit dans les ratinenes de la Ro- 
chelle , Bordeaux , Rouen & autres Vil- 
les & lieux , attendu qu'ils ne fe confom- 
moient point dans le Royaume , & que 
feut peu de valeur ne leur permettait pas 
4e les fàixt paflêr aux Pays étrangers , en 
ivant les droits de fortie aufqucls ils é- 
>«nt impofés ;, $a Majetfé par Arrêt du 
fat Août 167 1. déchargea de tous droits 
fortie t les (irons provenant des fucres 
tafinés danslefdites rannertes , qui feroîent 
(lanfjportés dans les Pays étrangers ; que 
depuis cet ArréVjufqu en la pré fente an- 
née 1717. Ici Négociant du Royaume 
it'^Ktt p*y«Va«cuns droits pour les firops 
fci'fls ont lait fortïr /tant pour les Pays 
Jggqke$s ^que fojuf les Provinces repu* 
téeï étrangères ; mais que , depuii fit com- 

mis ^♦nmwd*^Hmeiis ûntfait payer les 
droits <k tortte de piufleurs parties de.ii- 
rop^ï^rxyveuantde la rafincrie d'Orléans, 
mmm #4^J«réf audit burean d% 
m*» r pour lea Villes d'Arras . Doua?, 
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; qui font tnaf* 
an* p»ys <t»ngcr»; A comme cet* 
EJÉntion eô nouvelle & contraire à 
l'aipritdudit Astét, qui s'exécute dans 
tout le Royaume, fur le* firoj» qui fo*» 
tentée r<«ndue4e«cinqgroflef Fermes, 
fans diftinaion v *0 ft^ïiâû* icipéroient 
^3fc»te^t à 5a^«4e;p|4oiincr qu*- 
ïfejottïfieot de fcicmtîon dts droits de 
fortie , tant fat les $rog» qui paneront 
aux Pays étrangers* qoe fur ceux quife- 
-~^#lftiné* pour les Provinces réputée* 
itères, & que les droits qui ont été 
Pâ*ç ftfr<fcpHÏs A compril le moitéc Juil- 
let 1717. pour de* iropv , provenant de 
% rafineric d'Orléans , envoyés par terre 
d'Amiens % Arras , Dooay t darhbray & 
LiUe* feront reâîtués, V4 par Sa JVIa* 
jefté ledit Arrêt du x%. Août 1671. (3*) 
- A féponfe des Fermiers Généraux . 
s cette deenano© a été* coœnnjnK 
w leraport, LE ROI , en fen 
' en ïmeWtaitt eu tant que bc* 
.^Àfidt ; d*rib^ Àoît top*** 
nflt ordonne que les melaûes on 
fitàt* r ffovcnam du rafinage des fucre» 
ewioratonr de retendue «tes cinq gtof- 
mWmé* ,<bk pour le* pty« étranger* , 
ou* jKWr le* FroVrfrtte* réputé* étrangè- 
re*^ ftf*«ex«nt*<i« droit! de for tk T 
cVf** té* droit* **i ont été paç4* par. 
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Paul Munis » Adjudicataire Général des 
Ferme* unies * fur lefdits melatîcs on fi* 
reps , depuis A compris lé mois de Juil- 
let dernier , feront rendus c>. reftjtués. 
Fait an Confeil d'Etat du Roi .tenu à 
Paris , le Quatoraiéme jour de Décem- 
bre mil fept cens dix-fepL $i*né * DE* 
LAISTRE. Sur V Imprimé. 

ARRET 
BU CONSEIL D'ETAT DU ROl f 

En faveur des Entrepreneurs de \% 
Rafînerie 4c Cette. 

Da if- de Janvier 1718* 
ExtrtH desRtgiftm dm Confeil tfEttt. 

VEU par leRoL étant en fon Cpnfeil* 
l'Arrêt du 1. Décembre 1761. par le- 
quel Sa M*jefté , ayant égard à la de- 
mande formée par l'Article XÎX* du 
cayex préfènté à Sa Mejefté par fe* Dé- 
pûtes de la Province 4e Languedoc, ai* 
rott accordé aux Marchands v Négociant. 
de ladite Promisse * «ni feroiene \t cem- , 
merec des lues Franç-ifes de l'Amérir 
que par le Port de Cette y les mêmes a- 
vantaget dont jouiâcnt les habitans dea - 
autres Villes ojuj font un paroi comsnar- 
ce f & ce raîfant , on'il 1er oient exesnts de 
aousUroitt de fotue, noot kl déniées* 



iuSufri. J&f 

fMvctundifes do Royaume \ qui feront 
portées dans les Ifles Frençsifer de l'A* 
mértqoe ,, qu'il* louirofent du bénéfice 
del'étape pour cdletqttWkuklroient dep 
dites ides , de te modération des droit* 
d'entrée fur les fuc.j» bruts, delà refti- 
tution des droits des lucres qui auront 
étémfinés dan* te Royaume,& duTtiem* 
tiou du droit de fortie des drops en pro- 
venant, conformément eux Arrêts deF 
Conseil *> oui ont été rendus en faveur 
dus autres Forts du Royaume , ne S» 
Majefté a déclarés communs an rat de 
Qttte & à la Province de Languedoc ; les- 
Lettres Patentes du mois 4* Avril 1717» 
Pf**am règlement pour le commerce des 
Colonies Françaifes ; la requête préfen* 
Umk Se Majeflé par les entrepreneurs 
dïune rufineric nouvellement établie an* 
Port de Cette, contenant qu'ils fero?enr 
einofés à être troublés par les Commit 
des Fermes f dans la jouiflance de quel- 
qu*unes des grâces qui leur ont été ac* 
cordées, par ledit Arrêt du t. Décembre 
ipul # SeMajeiktf n'evoit in bonté M 
les v conirmer . d'autant que par l'art!» 
cie XXXI. définies Lettres ?âttntcs qui 
font mtenrenucs pofterieusement audit 
ArrêSydtQUV contiennent eue dérogstionr 
à inuu EdiW, Déclarations , Réglemen» 
fedsirêts contraires T U eâ porté que les 
droits d'entrée feront reftnues , pour Je» 
foenrs qui aurons été ratines dans les vil» 
kiek Boifrsmr > lu Jtocbctte , Rouca* 
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Jieppe , & qui feront tranfporté* dat» 
les Pays orangers jce qui pourroit don* 
acr lieu eux Cornais des Fermes , de pré- 
tendre que les fucres qui feront ratifiés 
dam k Port de Cette t À qui paieront à 
l'étranger , fie doivent point jouir de cet- 
te rdtjtution ; une c'eft néanmoins far la 
foide l'Arrêt W *. Décembre 1716. qui 
entr'autres difpoûtions a ordonné, à leur 
égard ladite reûitution , qu'ils ont en- 
voyé plufieurt vaifleaux dan» noa Colo- 
nies »« qu'il* ont établi dans le port de 
Cette une rauneric considérable , & quc r 
H dans ledit article XXXI. il n'eft point 
ivt mention du port 4e Cette , ce ne peut 
ét/e qu'une omtffioo,qui doit être repa- 
rie en leur faveur , conformément audit 
Airlt , qui ne peut être cenf< révoqué 
par tefdites Lettres Patentes ; la réponfe 
de Paul Mania , Adjudicataire des Fer- 

S* de Sa MajcOé ;oûi le raport , LE 
QJ, étante* fon Confeil t 4*. l'a?» 
deMoctneur te Doc dTOHéans, Régent* 
aprdpnoé h «rdoûnc «|ue les entrepre- 
u«urs de la rtânerk établie dans le porf 
de Cette .jouiront de tous les avantagea 
accordés par lcfdite* Lettres Patentes du 

K4O1S u £» »**». «•*»»«■ y »— » — — — — — — » — 

htoociao* des autre* Vilk* à, Province» 
du Royaume , anfqucfc le commerce des 
Colonies Fiancaf&t a été permis v mente 
de la reftitutioi 4es droits d'entrée f i pour 
ration des fuerts bruts ^provenant defisi* 
t^Colunicsi^qttiièjont ttaidjpoetei J 




t ,. ... ^trt^ers , «près avoir étf 
m$ dansledït port de Cette, laqud 
titûtion fer* faite fuivrôi ia diâwiïi 
farcie XXXL i&îmTSËm'l _^ 
tt»;comnicafifli de P*iea»iao de* droit* 
defortie , pour les meUfës ou fîtop* , wo- 
Yçoant du rafinagc de* lucres r couïôr- 
mément à l'Arrêt du Confeîl , iuterve- 
"ji; le 14. Décembre 17*7, FiUTauCou- 

'il d'Etat du Roi > Sa Majeûé y^tao* 



ni 

lai 



Moaficur le Duc : d'ÔrMan*, Régentpr*- 
feat, tenu à Paris, le quinzième jourà* 
Jwier mil leur cous d%-*iu|t* %*/* 





A R R ET 
CONSEIL ©*ITAT CO !IC)I # 

t^trorétc l'&ttidc XXXI. de 
T$^ <£i mois4%|vril f/ijC \:% 

es , Btt *7> de NoTcmbit fc^J^&il 

u tfAvtû 1717, ait accordé indiûioc- 

?n& Dieppe, qui fortirokut poW 
if «étrangers r . la reûitutkm d* ^ St. 
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%x. £ 44». par cent pcûr* , pour le» 
droits r«*ré* , ptjtf* * l'arrivée , ce qei 
étroit mmmUmm^Êàit entendre que 
cette rantfttioo lerottsnlteapkaBi facres 
rainés des» ces VUks/qw « fortiroirar 
f««o comme par tente ;ilsnéaoc»otm 
rnt^eNI Prêtent été dTaûgc de ne rapH- 
qncr frm facres raânés forant par 
trait ; calorie aie, pour rai re jouir 1er 
raineries de ces Ville» , d'eue firrettr que 
fit Majesté parait «voir entendu leur ac- 
corder , Il mont néceftatre qu'elle expli* 
aolt de nooTcaa Cet intentîoos è cet é- 
€**& $vr «soi, vu les mémoire? des Fer- 
sams Géocraai , qai ont coafenti i la 
tlSÉaik ay des derniers droits , poer les 
facres rainés forant par mer , de même 
fa/ci k tù établie pour les fncres fortant 
par terre f enfemok l'avis des Dépatés 

SCpatêtrde comnoci ; oui k raport 
S&ar Grr» , CoofctUct d*£tat & or- 
4mm as Confiai Roye! , Caatrôknr 
léserai des Finances , LE ROI , en 

jaiBots d'Avril 1717. portaal 
"' pont k commerce des Cola»» 

é4^ ^»_ •_ _^._ 

fuma <x permes 




des raineries âWircre,étt* 
è *fc à g grdeaas , la Roebclk, Roocn & 
Mjp jkt d'envoyer i l'étranger T tant par 
aacr 4rac par terre * les rncra par 4*1 m* 
inde , provenant des facres knts des Hfc» 
4 Co&onk» Frsjtçei&f de i'Ascnanc , 
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far tefqreH ii* jUbOu t du bénite* d» 
la reûitatiott des ^ J§|| J3*C & dœ; dr 
droits d'entrée , ppilfârd^ie , *iï# 
qa*U»cs joâtflcfirpovt les- facresraânSSY 

envoyait eairmnfirs» travers dé 
;po«r r éHaojçer „ * H chargepat 

raâoaart tte*é point ab«ïct4t ta» 
faculté accordée par tétprafeot Jkifét,& 
tu coodmctw fcit antes* Vent Sa !!•* 
jeté qoe i« fccm rainés . de&aés po«r 
&ftJf par les Potts ci-defte* déigoif ■■# 
foienr représentés «a* boréaux defdrtcs 
Villes , poor j être -vifitéV,, If Ici baies * 
cailles & rotai ries plombées «Peu plomb» 
partteaiter defdtt* boreatsx , tefocelies ne 
poorrom en. Sortir 90e pour éttecoffdaM 
tes direéremeor à bord des raavrres eu char*, 
ge pour l'étranger t & feront accorïïOa* 
gnées par les Commis à ceprépofés t poaf 
être embarquées en iear préfence. Or* 
donne Sa Majegé qu'avant ï'enîerenieTit 
defôîts fncres bars des bateaux . fefëits n- 
Éaears 00 leers cautions feront ternft df 
prendre des aq ait 3 à ouidon aufdïts bo> 
reaor , «% de faire lecr fourni fHoQ «fjr »»* 
porter f dans le îoor même f Je certifiant 
d'esobarquemeiu , & es outre d'y raporter 

en bonne forme du Confuî Ffaaça% , s'il 
t en a t & à fen défiât r de» J oges des 
fient de deûmation y taf&at foi que le» 
fseres mentionnés ea Faquit 2 caorJos , 
y aorooi €té déchargés t de la vérité del> 
qpjeUc» ëgoataxes les ectiepreoeoi* défit» 



£ j# Cwmwurcë 

irfaerief on leurs caution» feront ga- 
HHU & rcfponiâbles. Vent S» Majesté , 
^oe^fatttcpar içfdi» ra&neârs de rem* 
pJè> toutes les formalités ci-deflus preferi- 
tes , it$ demeureut déchus du bénéfice de 
1» reftitution des droits t & qu'en cas de 
contravention reconnue , les auteurs de 
lafrende&lenrs complices faiem condam- 
nés à la conJtfcatton de la valeur des fn- 
em & antres peines portées par les Ré* 
gteznens , de quoi lefdits ratine art & leurt 
cautions demeureront civilement refpon- 
Jàblcv Fait an Coofeil d'Etat da Roi , 
teon à Fontainebleau , le dixfeptiéme 
jour du mots de Novembre mil fept cens 
trente-trots. £;»/, EYNARD.*W/7«- 
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COMMERCE 
D ■£ CANJDJ. 

ARRET 

1)17 CONSEIL IPETAT DU ROI, 

Qtti cxetnte de tona droits ks mar* 
chandHb dcHinécs pour k Car 
Aada. 

Db 10. de Mai 1677. 

£jr*rmr <*>/ Regifins dm Conftil fEtët. 

LE R O I s'étant fait repréfenter l f A*» 
rit rende en foo Coofeil , le %$. No^ 
▼ctnbre 1671. (r) par lequel Sa Majeur 
anroit ordonné que toutes les marchan- 
dées qui feroient chargées en France , 
pour être portées dans les j Aesde l'Aîné» 
riqne , occupées par les fo jets de Sa Ma- 
jesté , feroient exemte* de tons droits de 
fortie & autres généralement quelcon- 
ques, à la charge que les Marchands don- 
neroient leurs iournifTiom de rapporter » 
dans ds mois , à compter de la date d'ï- 
celles , un certificat de leur décharge dan» 
lefdîtes Ides ; & Sa MajcÛc étant info»' 

C* 7 } Voyez p*g. 10. 



J§f , Cmmércê 

mUûïmx préjudice dudit Arrêt , Me. 
Nicolas Saunier^ Fermier Générât des 
cinq grofies Fermes . convoi & compta- 
Uir dé Bordeaux .& 6s Commis réfutent 
de feuler fortîr les vins 4 autres mar chan- 
ges , qui font déclaras pour le pays de 
Ctftftda , 4 n'en payant les droits ; à quoi 
Sa Majcflé voulant pourvoir , oui le ra> 
vort du Sieur Colberf , Confeiller au Con* 
foj Eoyal , Contrôleur Général des Fir 
«»eè , $A M^ltSTÈ' , en fon Côir- 
fd J t a ordonné & ordonne une led. Ar? 
rft du ly. Novembre 1671. fera exécuté 
félon fa forme 0: teneur ; &: en confé- 

Îuencc , que les vins & autres marchan- 
ifes, qui feront chargés dans le Royau- 
me , pour être porté» audit pays de Ca- 
nada , feront exemts de tous droits de 
fcrtie, & autres généralement ouelcon- 
qoes ; à la charge par les Marchands & 
autres qui le feront fortir , de faire leur 
fouminion de raporter dans fil mois , à 
compter de la date di celle , un certificat 
4e leur décharge audit Pays de Canada , 
4u Sieur de Chefnau , Intendant de Juf- 
lice. Police & Finances audit pays , ou 
et celui qui fera par lui commis. Fait dé- 

m%.H%Kh «wuii uauutvi , w. pviuiv , ni wk\" 

cevoir aucuns droits fur lefdïis vins Ôt 
marchand) fes , à peine dV:tre contraint à 
ia reûïtution. F A I T au Confeil d'Etat 
du Rot, lenuà Saint Germain-en-Laye , 
le dixième Jour de Mai mil fix cens foi- 
xante-dix-fept. S%*/ , COQUILLE. 
Smr V Imprimé. 



EXTR A ï f 

Four rétabliflimcot d^pe Compt> 

f aie de commerce, fou* le nom de 
tmfainie d'Occident. 

Dm m*i$ fjftâym* 

A R T I C J, % jf Jt r,r''' 
E« denrées & msrcbeiidifci q»e ladi- 
ce Compagnie aura deâioées jkw le» 
ray$ de & conceflioo ,4fc celles dont eUf 
«sus befoin , pour la couâroaion, arme- 
ment &avit*illement de 4è* raiflêess , Jfe» 
root eiemtes de tous droits, t»ot à Nom 
•pirteoaot, qn'l nos ViiUs, teit ^o'îJf 
puiflrot ^tr«,0w&: I mettre, mkkVmâ 
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«Éfâ h fortie , encore ftA'dtei fix« 

autre f on & fera Fermement , a iidw* 

1 Requête Commit & Pie>oreV4QM«* 
rogfjegr? fo»mi5!Of*5 de ra ye* s sr , d^g 
dix-huit mois, à compter d«iofir4 f içel- 
Jes,een#cetde la decttorg edans lespuyt 
pour leiquej* elle» turc»» Ite* deflinee* , 
a peine , eu cas de contravention , de pay* 
k aeadrutdc des droits , nous râcjrcas* 
014 dower ua fins k»| délai, dH| 



i$4 * Gmœrtê 

les casa occiiwences que nous jugerons 

XXVI. Déclarons pareillement ladite 
Compagnie, cxcmte des droits de péage , 
travers , pailage & autres importions , q ui 
ic perçoivent i notre profit es rivières de 
Çgtne& de ivoire, for les futailles vui* 
4e* , bots rnerjein & bois i bâtir vaûTeaux , 
& aortes roarchandifes apartenant à ladite 
.Compagnie , eu raportâut par les voku- 
riers & conducteurs > des certificats de 
deux de fe* Directeurs. 

XX VU. En cas que ladite Compagnie 
foit obligée pour Je bien de fou commer- 
ce de tirer des spays étrangers quelques 
Srcfcandifes , nour les traniporter dans 
pays deiàconceffion.elies feront «ém- 
isa de. Ions droits d'entrée ce de Ibrtie , 
à la charge qu'elles feront dépofées dans 

4e ladite Compagnie , dont tes Commis 
4es Fermiers Généraux de nos Fermes & 
ceux 4e Jadke Compagnie auront chacun 
pp! ckf * jnfqa*a ciqu'cllcs soient char- 
fée* dew 1« vatâêet* oc la Compagnie, 
sjuj fera tenne 4a donner sa foumiffcoa de 
inporlcr , dans dix-huit mois , a compter 

Âm tAH* 4I* W iîami ■»■<— i j!*i#m1 L* „ ..«*: iS m» 

4e lenr décharge èfiiirs par* de taconcef- 
fon, i peine f en cas de contravention f 
4e papèf le quadruple des droits ; nous 
etftéevant, kmqn* U&Mftpegnic aura pê- 
nes* 4c tirer oetdits pays étrangers quel- 

H {m* s^sls^sunj'^s^assaaa^usasaui^F' j ^as^enBBa> • nSww Ë^^^^Fw 
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fûk être prohibée , de loi en accorder I» 
sertttâon , û nous te jugeons à propos t 
for let état* qtfeiie nous en prélentcra. 
XX V 1 1 J . . Les marchaudilcs que ladi- 
te Compagnie feraaporrcr dans les Forts 
de notre Royaume , pour Ton compte , 
de* pays de fa concenion y ne payeront, 
pendent les dix premières années de foû 
privilège , que la moitié des droits que 

t pareilles marchandées , prenant des Ifies 
Colonies Françaifes de l'Amérique , 
doivent payer , fuivant notre Règlement 
da mois d'Avril dernier ; 6c fi lad. Coav 
sugme nue venir defdits paya de fà con» 
ceiion, d'aotres marchandifes «pe celles 
<|«t viennent des Iflcs dt Colonies Fran- 
caifes de r Amérique, comprifes dans no* 
tredit Règlement , elles ne paieront que 
la moitié des droits que payeraient d'ao- 
tres marchandifes de mime efpéce dfc 
qualité venant des pifs étrangers , foit 
que lcfdits droits, nous aparoennent , ou 
av*o* été par nous aliénés à 4c* particu- 
I hers « et pour le plomb t le cuivre et les 
ajttntt métaux t sous avons accordé & ac- 
cordons à ladite Compagnie , Vexamkm 
entière de tous droits , mis de a mettre 



-»:*. Or *~au~ r»— 



des mefehandifes à fret for les vaJfieaux , 
elle {fera tenue d'en faire faire lu décutturtoa) 
auxburceexde nos Fcrmcs,par les Capitai- 
nes t dans la forme ordinaire , dt Icfdîtet 
marchsnd'ics payeront les droits en en- 
tier. A 1 égard des rnardwdMe» fo» ni 
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^teCorapagme tenaporter dut les ports 

f notre Royaume , dénommés en Part. 
V. du Réglemesîdu mots d'Avril der- 
nier , ()*) on chu» ceux de Nantes ,Breft , 
«Morlaix fr Saint Malo , pour Ton comp^ 
le, tant des pays 4c fa conceflion , que 
des lues Françaifes de l'Amérique .pro- 
venant de la vente des «arebandife dit 
cru de laLouiiiane, deftinées à être por- 
tées dans les pays étrangers; elles feront 
mifes endépôt dans les magatins des doua- 
nes des ports on elles arriveront , on dam 
ceux de IaJCompagnie , en la forme ci* 
«iefTus preferite , juiqu'à ce qu'elles foiem 
enlevées ; dr lorfque les Commis de la- 
diteCompagoie voudront les envoyer dans 
les pays étrangers , par mer ou par terre , 
par tranrlt f ce qui ne Te pourra nue par 
les bureaux xléûjjnés par notredit Régie* 
ment du mois d'Avril dernier ,(9) ils fe- 
font tenus de prendre des aquits à cau- 
tion , portant foumiflion de reporter dans 
Un certain tenu . certificat du dernier bu- 
fcan de fortie , qu'elles y auront paffé , & 
un autre de leur décharge* dans les pays 
orangers. r 
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[») Feyez Pmi. Ï8/AhA Règlement , 
$i~àev*m$ psg. ÔQ. 
■. Cet Eeût m été regifire* *ux Parlement 
de Paris, le 6. de Septemèrt, de Rentes, 
1$ XI. fOaobre+& de Ame* , le 13, de 

Jwaqfo 1717» 

AR- 



ARRET 

JW7 COKSHlr D'ETAT DU ROI, 

Qtii ordonne (juc tes Lettre» Paun- 
K»4u mois a' A vrii dernier « feront 
opmmuoçs pour le commerce de 
Cnns/la. » 

D* n.dc Décembre 17k 7. 

VÇ U en ÇonfcM dit Roi » forçante 
présentée fa ftcelni, par les mgo* 
*i«s de ie yilte 4ekiRpclietk f «onfie- 
cuuc re Se Mijtfté «rent «ccordé ta 
mok 4* Avril dernier 1 4ft> lettres Ptteti- 
*»«« fera* d'Êdk f pont* Rarement 
Jûw bicotracrcc des Colonies Fnnçti* 
Dj, 4#ttîleftu < Hl« le P«vs du Çinada, ou 
ttcFrtnçe , n'eft point nomme , A 
ceCoiopktymtbefoio d'une pltu 
rswto&oh^corcqiie tes sottes ,tt- 
a fedtminutioude ion commerce & 
tpearreté SAtarellc , iefdtts Négocwns 
ont cra fûvYôiï replier trcjrhuinbicmcnt 
SeMejefté, d'ordonner qnelcfdkes Lee* 
très Petentes an mois d'Avril dernier , fe- 
rant coounnnes poar le commerce da 
Ceneds, & que les marcJmndifès de den- 
rées qui fieront envoyées du Royaume f 
jouiront de tontes les crantions Ôt irtn* 



)\8 èmàrce 

chlfes, dantioiii4rtWccïI«Atri vontam 
10« de TAWriquc , 3c qnc celles qui 
proviendropt «ja epif|c fabrique de la 
Nouvelle France, jouiront de tous les 
entfcpàpf Artnin^t f^$|ï$f*ux mar- 
dwndiïes du cru & fabrique des 1 fies de 
l' Amérique ; queteGJiites denrées & roar- 
chaftdifls , venant audit Pays de panada , 
ftroifeextintes dp i drôiide rroiVabur cent, 
t^«en*r*« là FtrVHtâu-0cWaîbe d'Oc- 
cident , êc que Je* v ai fléaux arrive^ du Ca- 
nada iPjiijonç, ^Mpmytmtfr »• ■No- 
vembre dernier t des privilèges attachés 
«n&rt coinnietee de "V ÀnrétKjttc ; Îa4ite 
reqnéV communiquée à' Me. Pau ï M a- 
<mW Adjudicataire G4 hêtiV des fermes 
-tf »g W*nrtAteb è* Bofcnaine'd'Oc* 
«iate;V^tit^u^dÀ>^e%qrain^ 
mmé^m^tépoÙH^dksV ètmters , 
lm$to^9mj$b* en fbime d'EdH^u 
moisd^AtYUdertiier. portant règlement 
pour le cbmmercttd™ boti)iifes r radçaï- 
fes cYTavfo des *l>éputé* an Oonfeit de 
commerce.tôuttfGtriïd^. LE- ROI, 
?f muc «n (tfeCbfiftlfV a*Fa*fcc>^!ou- 
<n^Yl#©ue d'Otto^ 
igar4lfao^ftec^^e^esHe^cbnsâ¥la 

" v tue uc ti'nticiiTtiCf muruiiniic a. uirawi" 

- ne v 9*« te réglementpor ?é par les Lettres 
Patentes du iftols d ? s%vrH dernier , pour 
- le commeree ^eii'CoionWFtanaffifs , 
' fêf a e^cutt? eti'favtut'ae #GM6nîetiu 
«ërjada von^Nod VèWe Frartc>; & ert ct*i- 
^e^entoe^^ic toutv* les ^chandifeâdt 
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denrée» du wdtigfckfué ai &t*jr*ume 
â4esdérali§e*eB , 4fckm;omm*tJon 
eftpermife dan* lefdfces ifles&Coionics 
A 4«i feront deftinées pour ledit Canada , 
jotiiront des exermions portées par les 
krdcletftI.IV. V.X.Xf.&XIll. def- 
dite* Lettres Patentes* dtpouT prévenir 
fa^ oui pourrait tu être frit , elles fe- 
tôt» fuWs à toutes 1er formalité» préf- 
acée psr les ArtkfcsV. VI. VILVIIi. 
IX; «X defdites Lettres Patentes. Or- 
dotme aulfi Sa MijeÛé* , que tomes les 
ÉÉirchandifes & denrées du crû & fabri- 
que du Canada, pourront, à leur arrivée 
en France , être entrepofée* . Jtàoujr du 
Wrfëflcedutranfit , c*tn%rm«(!hettt aux 
Art. XV. jXVI. XVII. & XVIII. des 
mêmes Lettres Patentes ftrious les peines 
ï soTttennès , en cas de fttu&i VtptrSa 
Majctlé que lefdites raarchandifes & den- 
^a^^ftojrenant du Canada^ payent à Va- 
yemr , pour ce qulentrer* don* kltovau- 

ÊM droits fixés par le fcrlftfe J664. 
lis Provinces ou il a cours , <& les 
droit* f^étu* défies Frbvtèeec^éputées 
<trangqtes , tels c«*îls fantuarçûs à pré- 

fe Ordonne Sa Majette* duc tontes lef- 
roarchandiics ot ucîïïécs , VcûâDï w 
-fedke Co^Miie du Canada , ëemeurejftnt 
e^rmtes^onMïepourlcpaflfc., du débit 
detroH pour cent , apartenantau Fermier 
du l^omaîned^Ocddentl Permet SiMs- 
jefté aux- propriétaires des nivtres parti» 
d«â Canada .depuis fei iOauJwederniér, 

Pi 



$4â C$£&(Êêf€0 

<û<rsirrfpofe? les gaargfrandStei fr denrées 

Î|u*ifs ont reçues II Canada & 4e les faire 
ortir du Royaufue t même par tranfit , 
avec exerjitîon de droits, conformément 
awfdites Lettres Patentes. Enjoint Sa 
Makfté aux Sieurs Intendans & Corn- 
mîiuùres départis dans les Provinces , de 
tenir la main a Inexécution du préfent Ar- 
rêt , lequel fera ïft & ©oblie par tout ou 
befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du 
Roi , Sa Majcûé y étant , tenu à Paris le 
onfciéme jour de Décembre mi 1 fept cent 
dix-feut.A^i/ ï f^£l ! YPEAlJX^-rr 
PlmprimJ. 
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'ARRET 

PU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 



Concernant la rétroceffion Bute; à Sa, 
Majefté , par la Compagnie des 
Indes- de la conceflîon ae Ta Lov&i* 
fiane <& du Pays des Minois. 
Du *3- de Janvier 1731. 
Extrmtd** Ke£iftr<s 4m Cti/tiffEt*. 

U R la requête préfentée au P-ci 

par les Directeur» & Sindics de la 

ioinpcgttte des Indes , à ce dûment an 

iws par 



foriCés par délibération de ladite Con> 
agnic , du 11. janvier dernier, tendante 
ce çu'îlf l&câ Sa M*{e£é t accepte/ U 







diCênaia. J41 

1 rérroccffion de la conceflion de la Fro- 
vince de 1» LoUinane & du Pajs des Sau- 
vées Minois, pour être réunit & incor- 
porés « fcn Domaine , enferable la ré- 
trocefllon du privilège eiclufif du com- 
merce de ladite Colonie , en le déclarant 
libre à tous Tes fujets ; à quoi défirant 
pourvoir * oiii le ranort du Sieur Orry . 
Confeiller d'Etat & ordinaire au Confeil 
Royal* Contrôleur Générai des Finan- 
ces , SA M A J ESTE* , étant en fon Con* 
feil , a accepté âc jucepte la rétroceffion 
a elle faite par les Sindics & Directeur* 
de la Compagnie des Indes , pour & au 
nom de ladite Compagnie , de la proprié- 
té 4 fetgrteurie & luftice de la Province de 
la Louiiiane & de toutes fes dépendan- 
ces > enfemble du Pays des Sauvages Il- 
linois , laquelle concelfion lui avoit été 
accordée à tems ou a perpétuité , par les 
Edits & Arrêts des mois d'Août & Sep- 
tmlM 1717. Mai 1719. Juillet 1710. & 
Juin %ï%f. pour être ladite Provincer éu- 
nie au Domaine de Sa Majefté ; enfem- 
ble de toutes les places , forts , bâtimens , 
artillerie , arméniens & troupes qui y font 
actuellement. Accepte pareillement la 
fctrocj&StCû uu pnvîiv^c uâ CGîïïnicFcc 
e^clufif que ladite Compagnie faifoit 
dans cette concefijon , au moyen de qupi 
Sa Malefté déclare le commerce de la 
Louiiiane libre a tous Tes fujets , fans 
que la Compagnie en puiflè être chargée 
à ravenjr , fous quelque prétexte q«e ce 

E3 
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loi t. Maintient Sa Maieftc* ladite Com- 
pagnie , dans les droits qu'elle a contre 
fes débiteurs de ladite Province, qu'elle 
lui permet d'exercer . quand 5c comme 
elle jugera à propos. Et feront pour l'exé* 
cutton du préfent Arrêt , toutes Lettres 
néceiTaires expédiées. FAIT au Confcil 
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu 
à Marly , le vingt-troiriémc Janvier mil 
fept cens trente*un. *Vi^»/,PHtLïP£ aux. 
Sur V imprimé. 

ARRET 

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Qui décharge des droits d'entrée & 
de forti*, les denrées &: marchan- 
difes deftintts pour la Loûi flanc , 
& qui exemte pendant dix ans, de 
tous droits d'entrée , celles qui 
proviendront du cru, ou du corn* 
merce de cette Colonie. 

Du 30. de Septembre 1732. 

Extrait des Regi/tres du CoMj'tii d i Eiat. 

E ROI ayant par Arrêt de fon Con- 



li 



feil , du zv Janvier 1731. accepte* 
la rétroceflion faîte à Sa ÎVÏajdU par les, 
Sindics & Directeurs de la Compagnie 
des {§des , pour dt sa nom de ladite 



Com&agnie, , de I» propriété f feigneu- 

riè * Mict m* mwctiàc >u Loûï. 

fcu# en Am^ue^ de* «outes fe* deV 
pcndan ces » eniemblc du Pays fa Sau- 
vages ^nlîno^s ; ïaqueije cooccÊon lui 
avpitété accordée , à t cm & ou à perpé- 
tuité f par les Lettres patentes en forme 
d'Edft» du mois d'Août \yij+ Arrêts & 
Regîemens potlérieurs, pour être ladite 
Province réunie au Domaine de Sa M a- 
jefté , .comme aullî la rétrocefiÇon du 
privilège du commerce jexclu iïf ^ue lar 
dite Compagnie fâîfoit dans cette con* 
ceffion , au moyen' de quoi Sa Maj^fté, 
par ledit Arrêt , a déclaré le commerce 
dç la Loiiiiîane libre à .tous fes fujets: 
Et ion intention étaof de. fay or Uer ce 

<^onfei|ler $ fctwt Jx ordinatrer aç Cpnfeu 
Confcil a ordonné & ordonne ce qui fuit. 



if* 



ARtïC^-P^M^R. 



*3Uef denrées fc^m^iapdife* wfyJa 
fa|e^ df Sa> I^^JciVi j u^i^4 Ci ^ I ^ $ l^ 1 ^ 

foin vfour la conftru&?on , armement & 
avi maniement de leurs valiTeaux, feront 
exenues de tous droit* * apartenapt à Sa 

fe^, |tiè , t mi$ lv ^ #î#*ie , tant à 
l'catrée £tt*i la k>rttc >; encore qu'elles 
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fortiflent de détendue <Tune des Fermés 
de Si J^ajcfré J , flou^àitretdaus une au- 
trêvofc fe fera l'armement , à rexcep- 
tion de* droits umV & dépendans de la 
Ferme générale des Aides & Domaines, 
a la charge par ceux quf feront ce corn-* 
inerce, leurs commiffiorniairesÀpréDO* 
fe*$ , d'obfcrver les formalités préferites 
par les Articles V. Vï. VII. & VIII. des 
Lettres Patentes do rnois d'Avril 171 7. 
pour le transport & l'embarquement def- 
dftes marchandifes & denrées , & fous 
le* peines portées aufdîts articles y tom- 
me aufli de donner au bureau des Fer- 
mes du port de l'embarquement , leurs 
fourni flîons de raporter , dans dii -huit 
mois , à compter du jour d'iceïtes , cer- 
tificat de la (Kchargedans tes Ports de la 
Province de la Loiiitianne , pour îefquèls 
elles aurotit^té fteftiMes , leqfuél certifi- 
cat de décharge fera nghé par les Gour 
verneurs & Ifltendans , ou par lés Gom- 
mandans ce Commttfaires Subdélegués 
dans le^ Ports ,^oè en îeur abfénce, par 
les juges des lieux , & ce, à peine ? en 
cas de contravention , <je payer 1 ; là qua- 
druplé 'M droits j Ke riiervautWM*- 

it*ft4 Am t +vêm Af***%*>r "vit* +An* ÏÀn» jflfcï 

|VKV %»»> *»*»•• *»VM»»"W» ••*• srtwv *w«g «**»• | 

dans les cas & occurrences qu'elle le ju- 
gera 1 propos. 

II. Seront pareï 1 1 ement lefdhs firjetsde 
Sa M»jefté L exenm des' droits de péages, 
travers , pâflages & autre? împofitidni <*ui 
fe perçoivent au profil et Sl s Majéfté* , 
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% fur les 
<,v»t* ««»*««■& bois à 

ot asM* i cs mmnvuSmQuc* a 
f eii raportàttt , pat les 

de 



Çtti fCTOOt k$ enVQÎS 

de Sa Ma» 

le commerce 
Ciblent obligés . pour le 
Berce » de tirer des Pays 



orter à la Louifianc . ellei fe 





_:;4é^0W\4l«Éi d'entrée dt 
. jéè^tÊÊféoméei foiriei & au* 
^ »a«**a4ifcî d* Avignon & du Com* 
ff'Vmm^ des toiles deSuifiêmen- 
tionueesdtns les articles XIII. dt XIV. 
des Lettres Patentes du mois d'Avril 
) à la charge qu'elles feront dé- 
» dam tes magamie des bureaux des 
,Ott dans ceux defdits partie** 
HÉÉi Commis des Fermiers Gé- 
tefdits Particuliers auront cha- 
cief , jufqu'i ce qu'elles foient 
dans leurs veitfeaux , h à la 
adonner leurs foumiflions de ra- 

signature dWles, certifi- 
cats de leur décharge à la Louifiane, en 
la forme preferite par l'article I. du pré* 
fem règlement t & ce , à peine , en cas de 
contravention» de paver le quadruple des 
; t fe réfervant Sa Majefté , lorfqae 

P4 
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fefdiw Firtîettlkis auront befoin de tirer 
défaits Pays étranger* quelques marchan- 
dife* , dont Feutrée pourrait Irre proW- 
bée de leur en Accorder Jt permiflîon û 
cite juge * propos. 

JV. Toutes le« denrée* & marchandi- 
fes , qui feront «portée * de la Loui liane 
dans tes Forts du Royaume , on ileft 
permis d'armer pour le commerce des 
Ifles Françatfcs de l'Amérique f tam cel- 
les du cm de la Colonie , que celles pro- 
venant du commerce d& fes habiwns, fe- 
ront exemtet de tous droits d'entrée pei- 
dantdix année* y à commencer du Jour 
& date do préfent Arrêt ; &l à l'égard des 
niarchandites qui feront deftinées à être 
envoyées dans les pays étrangers , elles 
feront, à leur arrivée , mi fes en entre- 
pôt , de la même manière qu'il fc prati- 
que pour tes marchandises venant des If- 
les , & fuivant qu'il eft ordonné par les 
Lettres Patentes du mois d'Avril 17 17. 
& torique les Particuliers à qui elles ap- 
partiendront , voudront les tirer de l'en- 
trepôt < pour les envoyer à l'étranger , 
foit par mer , foit par terre , ils feront te- 
nus de fe conformer a ce qui eft préfent 
par les articles XVI * XVII dcfdites 
Lettres Patentes y qui feront *u furplus , 
exécutées fclon leur ferme & teneur, en 
ce qui ne fera pas contraire au préfent Ar- 
rêt. Enjoint Sa Majefté aux Sieurs In- 
tendant & Commiflaires départis dans les 
Provinces & aux Maîtres des Ports & 
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fttttauî ou bclGïa ïcra , & fur 
Be* toute Ltuics nlccûalrc*. 
Ccmfcir d'ttat du Roi v Sa 

e*taot * tenu à f owaihcbleau , k 




>^j y*¥ï - 





r Jjfc 4 pou* dix années r 

É?mtf^& towtti^ Centrée 

"^ par ttj^riî» to. Sçptem- 

^i. &r tes dèftrt^ ôr imr* 

et vçoani de la Louiûinc. 



|^x, par rart.IT. dOQOcl SaMajt ... 
apé que tontes lrs ; xiearée* & mar- 

fian^^Jc» ; J?9«b ^ fco^i^çifil 
eftilfnim d'armer 00^ te. coûtée 

celle» du cru de la Colonie , que <?enes 
provenant du commerce de fes habitans , 
fctoient exemtet de tous droits d'emrce 
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pendant At années , è c o ma tt flt e i 4a 
jour 'AiMk. AMc ; & S* Mtjefté jagtant 
neceiTiire pour favantatjc du commerce, 
de proroger ladite exeriiçton, dm* le report 
do Sieur Ôfrry » Confeîiler d*Etat A ordi- 
naire ta Cottfeit Royal (Comrôlear Gé- 
néral det f ïuèHM , LE ROI , étant en 
fon CoalTel) . é l****^ * prord|* pour 
dit innées , 1 compter du jour du prêtent 
Arrêt ; rexetïrtion accordée par l*Ait. 
IV. dudît Arrétdu 30. Septembre 3731. 
de tons droit! d'entrée , fur tontes les 
denrées & n^lwûdifcs . qui feront apar- 
téerde 1» Loôlfièn*»«sÀs l*r Forts do 
Royaume* oàiUft perpU d'armer pour 
ïc commerce de» Ides Froncmfts de l'A- 
ménqoc t taot celle* do cru de UtColooie, 
que celles provenant do commerce de f« 
habitait*. Et fera au farplus ledit Arrêt do 
3a Septembre 1731. exécoté félon infor- 
me & teneur. Enjoint Sa M*>csé , nos 
Sieorfiiitradjws^Commiflaires dépar- 
tis dans les Provinces k aux Maîtres des 
Port* & juges oei Traites, de tenir la 
main à l'exécution au préfent Arrêt . qui 
fera 16 * publié k affiché , par tout on be* 

F Aï ï aO V>ODicii u cui uu rvv/i, c« irt«- 

iefté y étant , terni à Verfailtes , le trente- 
an Octobre mil faré cens qusxtnte-uo. 

^;r*HELYTEAUX.Wi~- 

frtmé. 
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A RRET 
1>$I CONSEIL D'ETAT DU ROI, 

Pgç*flt Règlement far le Cow,- 
«c#cr d« Cokmie» FrftttÇaifts de 

te. 

Do premier Mtri 1744. 

LE Roi étant informé que malgré ici 
Reglemens qui ont été foiH en dif- 
ferais tecu fur le commerce des Colo- 
rait Frsfiçahcs de I* Amérique 2 M fe 
commet des fraudes qui y font tresse** 
judk tables, tant oar report aux Denrées 
que les Navires Marchands du Royau- 
me portent en ces Colonie*, qu'à l'égard 
des Denrées qu'ils y prennent pourTeur 
retour ** France ; Si Majcfté a eftimé 
nécefiine d'y pourvoir par des dtfpoti* 
tioa* qui puïflem rétablir la régie & la 
bonne f&l dans ce Commerce ; Ovr le 
Râpent. LE ROI étant en fon Cometl, 
a ordonné & ordonne ce qui fuit. 

ARTICLE PREMIER. 

Les barri 1$ de Farines deftinei pour 
les Colonies , ne pourront être au-def- 
fous de cent quatre * vingt livres net, 
poids de marc , et la tare fera marquée 



jf*>; Rtgi*M*trtfmr it$ tSUmhi 

tiifr^« r Arrêt ^É^feifeH «CET- 
portant rcgleraetit j>oju; |ts Farines qui 
s'envoyeut dam là Colonie^ . du pre- 
mier Février l^S Jeattel Arik fera an 
furpliisçiécste' fcionu forme & teneur. 

: # ■■ijùSim'êi fâtfm^kmofr 

trtnfporK%wtt CoïaMh»^o*«toAro« 
pareillement cent quatre- vingt itt»e* net 
de viande non défotySe , à peine contre 
les Capitaine*, de tenir compté aux A- 
cr*eteurs , de la quantité de viande quHt 
fe trouvera de main* , par proportion an 
prix de la vente ; & dan_î le ça» 09 îliie 
trouvera de? barrllaquine contiendront 
que des jarrets « pfeài , tétc* , eols, 4c 
aatiea pièces de rebut , ils feront tenus 
dé les reprendre , ou de convenir de gré 
è gré avec les Acheteur* , ou cm Arbi- 
tre», du prix que lefdittbarriU pourront 
valoir t finon Ils ? feront confirai nu far 
let Juge* de r Amirauté , pata^âtw kf- 
<jnelaïefclt« Acheter r»(c pparfcoirottt, 

My Levancrcs de Uird oomjctidrottt 
a* room* foi*amc*dix livre» de viande 

nef t à peine de confiscation^ de vingt 
livres d'amende pour chaque barril qui 
fe trouvera en contenir moins. 

IV. Les banfate*:- de Vin de Bor- 
deaux , qui doivent contenir trente-deux 
veltes , ratfam cent dix pets,tncfnredc 
ladite Ville, fofvant les Regletnens faits 
a ce fujet , feront réputées bonnes 6n 
marebandes , lorfque du» les. Colonies 



elles comiindrout trente ve > tes r âai tant 
cent trois pots de Bordeaux, les derçooa 
& d«ïii-biiriquci ipfopoition. Les bar- 
riques de Vin 4e Provence ^i^uiguedoc, 
ou aatres Proainces 4a Royaume f & 
root également réputées bonne* îfc par* 
chaudes , lorlque la diminution *r*è$ce* 
dera pas uu feiiîéme 4e la jauge 4e char 
querrovince ou Ville d'où eues feront 
venues ; 4 torique les unes ©u les autres 
ne & trouveront pas contenir les qaan- 
tîte>ci-4eiTiis fixées, elles feront comlf- 
que es , & les Capitaines condamne* eu 
îrente livres d'amende pour chaque bar- 
rique, fauflcur recours comte les Arma- 
teurs, v 
V. Les bariilages des Eaux -de- vie qui 
feront défît néet pour les Colonies , ne 
feront plus arbitraires ; & lefdîtcs Eaux- 
de- vie ne pourront être tranfportàes qu'en 
demi - barriques , ancres & demi-ancres f 
c^i contiendront la jauge 4* cbacttr»e4es 
Provinces d*ou elles viendront, à deux 
pots près au-deffus ou au-defibus , & les 
•actes & demi -ancres à proportion ; à 
peine de conf feation & de cent livres d*a- 
mende par demi-barrique , & à proportion 

VI. U y aura au Greftede chaque Ju- 
rifdiction dans les Colonies , des jauges 
& matrices des mefures de chacune déf- 
aites Provinces, pour y avoir recours en 
cas de befoin ; & iî fera établi, un Jau- 
$çur juré , dont TOfl&ce fera joiat à ce- 
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"pêÊr UsCêkélès 
/aideTEfaîîonncBr.dont rétabliflèmen 
fera ordonné d-apres. 

VIL Fait S» Majefté très-ex preflès 
inhibitions à. dlfenfes a tout Habitant, 
Procureur on Econome dans les îf}cs 
Françaises délivrer aucune banque de 
Sacre blanc et tefte , qu^ foie déguiféc 
on faifiléé, foit en mettant do bean Su- 
cre dans les deux bouts , & du mauvai? t 
& mime do fable d*ns le milieu, ou de 
quelque façon que Ce foît , à peine de 
trois mine livres d'amende pour cha- 
que Barrique , 6l de confiscation d'i- 
celïe. 

VIII. Défend pareillement Sa Maief- 
té à tous Habitant Sucriers , de mêler 
dans leurs Sucres bruts , des Sirops & 
Mélaflès , d'enfermer lefdits Sucres trop 
froids , & d'avoir moins de trois trous a 
leurs bartiqOes ; a peine contre ceux qui 
feront convaincus ne contravention à cet 
égard, de confiscation des Sucres & de 
cent livres d'amende. 

IX. Ordonne Sa Majefté que ceux 

3ui n'auront que des Sucres inférieurs de 
e qualité médiocre , à livrer en paye- 
ment de ce qu'ils doivent , ne pourront 

pFCtCtlUlb UI VAIgbl it> 1IIWMV fil» «U«JUtt 

les beaux Sucres feront vendus , mais 
feulement celui qui, en cas de contefta- 
tion , fera réglé par des Arbitres choitfs 
par chacune des Parties ou nomma d'of- 
fice, faute par elles d'en convenir. 

X. Défend à tous Habitans défaites 
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f fles , de faire des barriques de Aiere te* 
delà de mille litres, y compris la tare, 
à peine de cinquante i ivres d*aroettde pour 
chaque barrique de plus grand poids : Et 
lorsque les Capitaines auront été obligea 
d'en recevoir en payement , ou qu'il leur 
en aura été envoyé pour charger i fret, 
ils feront tonus d'en avertir le Procureur 
du Roi de l'Amirauté , afin qu'il pour- 
fuive ta condamnation de ladite amende, 
à peine contre les Capitaines de fcmbla- 
ble condamnation contre eux-mêmes. 

XI. Les doue] ] es & les fonds des bar- 
riques de Sucre, feront d'une épaïflèutf 
égaie A proportionnée , à peine contre 
l "Habitant convaincu d'en avoir livré f 
dont les barriques & les fonds fe trou* 
veront d'une épaîffeur extraordinaire, de 
cinquante livres d'amende par barrique 
ainû furchargée déboisa 6: d'être tenu de 
la refraâion envers le Marchand. 

XII. Toutes les barriques de Sucre, 
feront marquées fur une des douelles & 
les deux fonds, de l'Etampe à feu de l'Ha- 
bitas» , à peine de cinquante livres d'a- 
mende ; & les Capitaines feront ternis 
d'avertir les Officiers de l'Amirauté, des 

été données , foit en payement ou à fret, 
afin de faire prononcer ladite amende , & 
marquer lefdites barriques ; à peine cou* 
tre les Capitaines de repondre en leur 
propre h prive nom , & (ans recours con- 
tre l'Habitant , du Sucre qui fe trouver» 
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}f4 Régkmntf*» Ut CtUm$t 
vicié d*w !^; barriques non marquées. 

XIII. iUes Mlei de -cot&r dcfdites 
Colonies ne pourront être faites iu-4ef- 
fu* du poids de trois cens livres ; & elles 
feront marquées fui vaut qu*il ctt pref- 
crk par les Arrêts du Conlcil des 20. 
Décembre 17*9. & 16. Décembre 1738. 
'efquels feront exécutez félon leur forme 
et teneur. 

XIV. Il fera inçeu^amment établi dans 
chacune des Jurifdicttons des Colonies 
où il n'y en aura pas , un E talonneur fie 
Jaugeur juré , qui aura commi filon du 
Gouverneur > Lieutenant-Général & de 
l'Intendant , curegiltrée dans les Jurif- 
diétions, auquel un m >is après la publi- 
cation du prefent Arrêt , & fuccelTive- 
ment pendant les deux derniers mois ;dc 
chaque année , tous ies Habîtans , Néjço* 
cians , & autres ayaut chez eu* des poids, 
feront tenus de tes faire porter, pour être 
vérhiei &/echargei. 

XV. L'Ëtalonneur fera tenu d'avoir 
tin Régilfre exa& , qui 1 fera coté & para- 
phé par le Juge des lwux v & contiendra 
le nom? de chacun des Hibitam dontii 
aura v criée' les £oids & marqué: du point 

SOII 5 À inMiî^diatem«m après le délai 
es deux mois expiré , il ter^a au com- 
mencement de chaque année vifer fon 
Refaire par le Procureur du Roy , le* 
quel ordonnera le txanfport de l'Etalon* 
neurchw l'Habitant qui n'aura pas fait 
ver hier Ici poids » pqur y faire ladite vé- 
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rificarion ; le tout toi frais dudit Habi- 
tant , tefquel s feront taseï par les Juges 
des lieux , fuivant réîoigiiement des ha- 
bitations : & ledit Habitant fera en outre 
condamne' à cinquante livres d'amende. 

XVL Dans les Bourgs où il y aura 
ïurifdiâion & un Etalonneur , & ou les 
Navires de France vont faire leur Com- 
merce, il ièra établi des Magasins publics 
dont tes Gardes - magaftns auront des 
fléaux , des balances, & des poids ?ïri- 
Met par l' Etalonneur, pour constater dans 
le befoin f la pe&nteur de tous les Bar- 
rillages , tant des denrées de France , que 
de celles d« Colonies , fur lefqtteUes il 
poùrroit y avoir conterfation. 

XVIL Les Regiftres & Procès- Ver- 
baux des Etalonneur* & Jaugeurs ju- 
rées .., feront foi en juftice , conformé- 
ment aux Ordonnances de Sa Majefté ,. 
& notamment aux Edits des mois de Jan- 
vier 1707, £c Décembre 1708. Lefdits 
Eralonncurs & Jaugeurs jouiront des 
exemptions attachées audit office ; A: il 
fera fait far les Gouverneurs , Lieutc- 
nans-Généraux & Inteodans , un Tarif 
uniforme dans toutes les Jurirdtâtont, 
des iaiairesqui icurferooi dù&,isiii poux 
k marque de chaque poids , que pour le 
r^yemeotde ceux qu ils aUrOÎent rechar- 
ge!;,^ -; :f 

XVlîI. Les fraudes qui pourront être 
découvertes en France fur les denrée»^ 

à^ÊtÉNe*-* fe* 01 * iBonûasécs par rû 
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procès- verue! en forme , & le dommage 
eflimé par det Experts nommexd'Omce 
par les juge A Connus des Ports de l'ar- 
rivée ; pour par les Armateurs des Na- 
vires on Acheteurs defditcs denrées, avoir 
leur recours contre ceux qui fes auroient 
livrées aux Colonies , pour le dédom- 
magement qui leur fera dû , ôt les faire 
en outre condamner aut amendes & pei- 
nes qu'ils auront encourues , fuivant les 
Articles du prefent Règlement aufqùels 
ils auront contrevenu. 

XîX. Les amendes & confifeations 
qui feront prononcées en exécution dit 
prffent Arrêt, appartiendront aux Pau- 
vres des Hôpitaux , dans les lieux où il 
Î' en a <fétablis , & à Sa Majefté ,dans les 
ieui on il n'y a point d'Hôpitaux pour 
les Pauvres ; pour être te produit defdi* 
tet amendes oc confifeations qui feront 
prononcées au profit de Sa Maiefté , re- 
mis en dépôt entre les mains des Tréso- 
riers Généraux de la Marine dans cha- 
qtte Colonie , ôr employé fuivant les or- 
dres qat en feront donnez par Sa Maief- 
té, i Fentretîen ou augmentation des Ba- 
thnens, batterie*, & antres Ouvrages né- 
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XX. Enjoint S* Majefté aux fleurs 
Intendant A Commiflaires départis pour 
rexecutJon de fes ordres dans les ?**• 
vinces & 'reWalitet du Royaume, aux 
fleurs Intendans & CommïfTaires-Ordon- 
Dateurs des Mes & Colonies Françaises 
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d*rAmériQ*€. Jt àttwtntra Ofidm 
qw*il ipportiefidrç t de tenir ** m»n, <(*» 
coa en dtoif foi t 1 l'exécution 4« fre» 
fern Arrêt, leqofl fcrt «ongiftfc' f tâ f 
' tH ^ OTché 00 190*0$ Befoin ftr*, 
ait aoCoofcil d'Ew éi Rot # S% 
«wUjcfté T^tmt.tefiii ^ VçrÛBllts lejpt*- 
mitf Mats mil tepteçpt qv^mf-qottrç 
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